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Partie 1 Généralités 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Sans objet. 


1.2 TRAVAUX VISÉS PAR LES DOCUMENTS CONTRACTUELS 


.1 Les travaux faisant l’objet du présent contrat vise la sécurisation de l’entrée Viger et des quais de 
chargement à l’édifice de l’OACI situé au 999 boulevard Robert-Bourassa. Le contrat comprend la 
mise en place d’un nouveau système d’éclairage sécuritaire extérieur, de nouvelles caméras de 
sécurité ainsi que l’installation d’une guérite de sécurité et de mesures de sécurité temporaires en 
location. 


.1 Les travaux comprennent sans s’y limiter la fourniture et la mise en place de :  


.2 La démolition et le démantèlement d’une surface de chaussée bitumineux; 


.3 L’excavation, le chargement et la disposition de sols contaminés et/ou non-contaminés; 


.4 La construction d’un massif de béton pour conduits électriques; 


.5 La réfection de la tranchée, incluant la mise en place d’un revêtement de chaussée 
bitumineux; 


.6 L’excavation, le chargement et la disposition de sols contaminés et/ou non contaminés; 


.7 Guérite et clôtures de sécurité temporaires : 


.8 Barrières de sécurité temporaires;   


.9 Obstacles de protection temporaires en location; 


.10 De caméras de sécurité fixées au bâtiment; 


.11 Travaux d’éclairage et d’électricité; 
.1 Des réseaux de conduits et de conducteurs pour l’alimentation électrique des 


appareils d’éclairage, de la guérite et de la barrière motorisée incluant les boîtes 
de tirage, la quincaillerie et les accessoires; 


.2 Des réseaux de conduits vides avec fil de tirage pour la télécommunication, la 
sécurité et les caméras, incluant les boîtes de tirage, la quincaillerie et les 
accessoires; 


.3 De la distribution électrique incluant des fusibles, un transformateur, des 
interrupteurs de sécurité avec et sans fusibles, la quincaillerie et les accessoires; 


.4 Les percements, incluant l’étanchéisation et l’ignifugation des ouvertures et des 
passages de conduits et câbles; 


.5 La conception et les travaux d’architecture pour la compartimentation coupe-feu 
du passage des conduits dans le bâtiment, incluant le ragréage des surfaces; 


.6 Un massif de conduit bétonné et armé; 


.7 Le dispositif de protection de la descente des conduits au mur, à l’extérieur; 


.8 Les vérifications électriques et les essais; 


.9 Les fouilles d’exploration dans les murs, plafonds et planchers; 


.10 Le repérage des barres d’armature dans les parois de béton; 


.11 Démolition partielle 
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1.3 TYPE DE CONTRAT 


.1 Les travaux doivent faire l'objet d'un contrat à prix forfaitaire.  


1.4 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE 


.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents/Échantillons à soumettre.  


.2 Soumettre le calendrier d’exécution des travaux conformément à la section 01 32 16.19- 
Ordonnancement des travaux - Diagramme à barres (GANTT). 


.1 L’entrepreneur devra soumettre au représentant du Ministère, dans les sept jours après 
d’adjudication du contrat, un calendrier indiquant les diverses étapes d’avancement des 
travaux et la date d’achèvement prévue. 


.2 Selon le calendrier des travaux et sous une forme acceptable par le représentant du 
Ministère, fournir dans les dix jours après l’adjudication du contrat les dates de la 
soumission des dessins d’atelier, les listes de matériaux et des échantillons. 


.3 L’entrepreneur doit remettre, à chaque semaine, une mise à jour de son échéancier montrant 
le degré d’avancement, les ressources utilisées et la performance obtenue. 


.4 Gestion et élimination des déchets de construction/démolition. 
.1 Soumettre le plan de réduction des déchets. 


.3 Soumettre un plan de travail et un plan de santé et sécurité particuliers au site, conformément à la 
section 01 35 29.06 - Santé et sécurité. 


.4 Conserver sur le chantier un exemplaire de chacun des documents suivants. 


.1 Dessins contractuels. 


.2 Devis. 


.3 Addenda. 


.4 Dessins d'atelier revus. 


.5 Liste des dessins d'atelier non revus. 


.6 Ordres de modification. 


.7 Autres modifications apportées au contrat. 


.8 Rapports des essais effectués sur place. 


.9 Exemplaire du calendrier d'exécution approuvé. 


.10 Plan de santé et de sécurité et autres documents relatifs à la sécurité. 


.11 Autres documents indiqués. 


1.5 ORDRE D'EXÉCUTION DES TRAVAUX 


.1 Exécuter les travaux par étapes, de manière que le Maître de l'ouvrage puisse utiliser les lieux 
pendant les travaux.  


.2 Exécuter les travaux par étapes de manière à permettre l'utilisation continue des lieux par le 
public. Maintenir l'accès des lieux au public tant que l'état d'avancement des travaux empêche 
d'offrir une solution de rechange.  


.3 Protéger la sécurité des ouvriers et du public.  
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1.6 TRAVAUX EXÉCUTÉS PAR DES TIERS 


.1 Sans objet. 


1.7 TRAVAUX A VENIR 


.1 Sans objet. 


1.8 PRODUITS COMMANDÉS A L'AVANCE - TRAVAUX COMMANDÉS AVANT LA 
PRÉSENTATION DES SOUMISSIONS 


.1 Sans objet. 


1.9 MATÉRIEL ACHETÉ A L'AVANCE 


.1 Sans objet. 


1.10 ÉLÉMENTS FOURNIS PAR LE MAITRE DE L'OUVRAGE 


.1 Sans objet. 


1.11 OCCUPATION PARTIELLE DES LIEUX PAR LE MAITRE DE L'OUVRAGE 


.1 Sans objet. 


1.12 UTILISATION DES LIEUX PAR L'ENTREPRENEUR 


.1 L'utilisation des lieux est restreinte aux zones nécessaires à l'exécution des travaux.  


.2 Coordonner l'utilisation des lieux selon les directives du représentant du Ministère. 


.3 Trouver les zones de travail ou d'entreposage supplémentaires nécessaires à l'exécution des 
travaux aux termes du présent contrat et en payer le coût.  


.4 Enlever ou modifier l'ouvrage existant afin d'éviter d'en endommager les parties devant rester en 
place.  


.5 Réparer ou remplacer selon les directives du représentant du Ministère, aux fins de raccordement 
à l'ouvrage existant ou à un ouvrage adjacent, ou aux fins d'harmonisation avec ceux-ci, les 
parties de l'ouvrage existant qui ont été modifiées durant les travaux de construction. 


.6 Une fois les travaux achevés, l'ouvrage existant doit être dans un état identique, équivalent ou 
supérieur à l'état qu'il présentait avant le début des travaux. 


.7 Maintenir l'accès aux fins de la lutte contre l'incendie; prévoir également les moyens de lutter 
contre l'incendie. 


1.13 OCCUPATION DES LIEUX PAR LE MAITRE DE L'OUVRAGE 


.1 L’entrepreneur devra libérer les lieux entre le 27 septembre et le 21 octobre 2022 pendant la 
durée de l’assemblée de l’OACI. 
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.2 Le Maître de l'ouvrage occupera les lieux pendant toute la durée des travaux de construction et 
poursuivra ses activités normales durant cette période.  


.3 Collaborer avec le Maître de l'ouvrage à l'établissement du calendrier des travaux, de manière à 
réduire les conflits et à faciliter l'utilisation des lieux par ce dernier.  


1.14 CALENDRIER D’EXÉCUTION 


.1 Le calendrier des travaux doit suivre les exigences de la section 01 32 16.19 « Sommaire des 
travaux, diagramme à barres (Gantt). 


.2 L’entrepreneur devra soumettre au représentant du Ministère, dans les sept jours après 
d’adjudication du contrat, un calendrier indiquant les diverses étapes d’avancement des travaux et 
la date d’achèvement prévue. 


.3 Selon le calendrier des travaux et sous une forme acceptable par le représentant du Ministère, 
fournir dans les dix jours après l’adjudication du contrat les dates de la soumission des dessins 
d’atelier, les listes de matériaux et des échantillons. 


.4 L’entrepreneur doit remettre, à chaque semaine, une mise à jour de son échéancier montrant le 
degré d’avancement, les ressources utilisées et la performance obtenue. 


1.15 SOLS CONTAMINÉS 


.1 Pour l’ensemble de la zone des travaux, l’entrepreneur est susceptible de rencontrer des sols 
contaminés. 


.2 L’entrepreneur devra gérer les sols contaminés conformément à la section de devis 01 35 13.43-
Procédures spéciales Sites contaminés. 


.3 L’entrepreneur devra fournir les bordereaux de disposition à la fin de chaque journée de travail 
attestant que les sols contaminés ont été envoyés dans un centre autorisé par le MDDELCC pour 
le traitement ou enfouissement. 


1.16 HORAIRE DE TRAVAIL 


.1 L’entrepreneur en charge des travaux devra respecter les horaires de travail autorisé par la 
règlementation municipale applicable soit du lundi au vendredi de 7h à 19h et le samedi de 7h à 
17 h.  


1.17 TRANSPORT ET CIRCULATION 


.1 Le transport de matériaux et la circulation de véhicules lourds devront se faire selon les heures, 
les zones et les rues permises par l’arrondissement Ville marie de la ville de Montréal afin 
d’éviter les désagréments auprès des résidents et du public. 


.2 La protection et le maintien en circulation des voies publiques doivent être effectués tel que décrit 
à la section 01 55 26 –Régulation de la circulation. 
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1.18 IMPLANTATION DES OUVRAGES 


.1 L’entrepreneur doit respecter la procédure suivante pour l’implantation des ouvrages à 
construire : 


.1 Implanter les alignements, niveaux et points de repères pour les ouvrages à construire, 
ceci en fonction de la géométrie et des élévations indiqués sur les plans. 


.2 Procéder à une vérification conjointe avec le représentant du Ministère afin d’optimiser le 
profil du terrain fini de façon à l’adapter aux conditions existantes en tenant compte des 
ouvrages existantes. 


.3 En cas de non-conformité d’ouvrage implantés par l’Entrepreneur, toute reprise de 
travaux est aux frais de l’entrepreneur. 


.4 Les fichiers Autocad géo référencés seront à la disponibilité de l’entrepreneur afin de 
préparer l’implantation. 


1.19 MODIFICATIONS, AJOUTS OU BATIMENT EXISTANT 


.1 Exécuter les travaux en nuisant le moins possible aux occupants et à l'utilisation normale des 
lieux. Prendre les arrangements nécessaires avec le représentant du Ministère pour faciliter 
l'exécution des travaux. 


1.20 SERVICES D'UTILITÉS EXISTANTS 


.1 Avant d'interrompre des services d'utilités, en informer le représentant du Ministère ainsi que les 
entreprises d'utilités concernées, et obtenir les autorisations nécessaires. 


.2 S'il faut exécuter des piquages sur les canalisations d'utilités existantes ou des raccordements à 
ces canalisations, donner représentant du Ministère un avis préalable de 48 heures avant le 
moment prévu d'interruption des services électriques ou mécaniques correspondants. Veiller à ce 
que la durée des interruptions soit aussi courte que possible. Exécuter les travaux aux heures 
fixées par les autorités locales compétentes, en gênant le moins possible la circulation des piétons 
et de la circulation des véhicules. 


.3 Avant le début des travaux, définir l'étendue et l'emplacement des canalisations d'utilités qui se 
trouvent dans la zone des travaux et en informer le représentant du Ministère. 


.4 Soumettre à l'approbation du représentant du Ministère un calendrier relatif à l'arrêt ou à la 
fermeture d'installations ou d'ouvrages actifs, y compris l'interruption de services de 
communications ou de l'alimentation électrique. Respecter le calendrier approuvé et informer les 
parties touchées par ces inconvénients. 


.5 Fournir des services d'utilités temporaires afin que soient maintenus les systèmes critiques du 
bâtiment et des locataires. 


Partie 2 Produits 


2.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet.  
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Partie 3 Exécution 


3.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet.   


FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Sans objet. 


1.2 ACCES AU CHANTIER 


.1 Concevoir et construire et assurer l’entretien des moyens temporaires d'accès au chantier, 
notamment des escaliers, des voies de circulation, des rampes ou des échelles ainsi que des 
échafaudages, distincts des ouvrages finis et conformes à la réglementation municipale, 
provinciale ou autre, et en assurer l'entretien. 


1.3 UTILISATION DES LIEUX ET DES INSTALLATIONS 


.1 Effectuer les travaux en perturbant le moins possible l'utilisation normale des lieux. À cet égard, 
prendre les dispositions nécessaires avec le représentant du Ministère pour faciliter l'exécution 
des travaux prescrits. 


.2 Maintenir en fonction les services publics existants et assurer l'accès au chantier au personnel et 
aux véhicules. 


.3 Lorsque la sécurité a été réduite en raison des travaux, prévoir d'autres moyens temporaires pour 
assurer la sécurité des biens et des personnes sur les lieux. 


.4 L’entrepreneur mettra des installations sanitaires à la disposition du personnel et ce dernier devra 
en assurer l'entretien. 


.5 Utiliser seulement les ascenseurs, les monte-charges, les transporteurs ou les escaliers 
mécaniques dont est doté le bâtiment pour assurer le déplacement des travailleurs, des matériels 
et des matériaux.  


.1 Avant d'utiliser les ascenseurs, en protéger les parois intérieures par des moyens acceptés 
par le Représentant du Ministère.  


.2 Protéger les installations contre tout dommage, prévoir des moyens de sécurité et éviter 
de les soumettre à des surcharges.  


.6 Protéger les ouvrages par des moyens temporaires jusqu'à ce que les fermetures permanentes 
soient installées.  


1.4 MODIFICATIONS, RÉPARATIONS OU AJOUTS AU BATIMENT EXISTANT 


.1 Effectuer les travaux en perturbant le moins possible l'exploitation du bâtiment ainsi que 
l'utilisation normale des lieux. À cet égard, prendre les dispositions nécessaires avec le 
représentant du Ministère pour faciliter l'exécution des travaux prescrits. 


1.5 SERVICES EXISTANTS 


.1 Informer le représentant du Ministère et les entreprises de services publics de l'interruption 
prévue des services et obtenir les autorisations requises. 
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.2 S'il faut exécuter des piquages sur les réseaux existants ou des raccordements à ces réseaux, 
aviser le représentant du Ministère au moins 48 heures avant le moment prévu d'interruption des 
services électriques ou des systèmes mécaniques. Veiller à ce que la durée des interruptions soit 
aussi courte que possible. Faire les interruptions après les heures normales de travail des 
occupants, de préférence la fin de semaine. 


.3 Assurer la circulation des piétons, du personnel, et des véhicules. 


.4 Construire des barrières de protection conformément à la section 01 55 26 – Régulation de la 
circulation. 


1.6 EXIGENCES PARTICULIERES 


.1 Aucun équipement lourd ou machinerie ne peut circuler sur les tunnels existants. 


.2 Le poids de l'équipement d'excavation et de remblayage utilisé au-dessus des tunnels ne doit pas 
dépasser 10t, exemple Link-Belt 8 tonnes; 


.3 Il n'est pas permis à l'équipement de bétonnage: pompe ou camion de béton de se positionner 
au-dessus des tunnels. 


.4 Les travaux bruyants doivent être exécutés conformément aux prescriptions décrites à la section 
01 35 43 Protection de l’environnement. 


.5 Soumettre l'horaire des travaux conformément à la section 01 32 16.19 - Ordonnancement des 
travaux - Diagramme à barres (GANTT).  


.6 S'assurer que les membres du personnel de l'Entrepreneur qui travaillent sur le chantier 
connaissent les règlements et les respectent, notamment les règlements sur la sécurité incendie, la 
circulation routière et la sécurité au travail.  


.7 Demeurer dans les limites des travaux et des voies d'accès.  


.8 L'accès au chantier à l'Entrepreneur est limité à un 1 véhicule. 


.9 Veiller à ce que les matériaux/matériels soient livrés en dehors des heures de pointe, soit entre 9h 
et 15h, sauf indication contraire de la part du représentant du Ministère. Aucune livraison n’est 
permise en dehors des heures de travail. 


1.7 ENVIRONNEMENT SANS FUMÉE 


.1 Respecter les consignes d'interdiction de fumer. Il est interdit de fumer  


1.8 PERMIS ET CERTIFICATS 


.1 L’entrepreneur est responsable d’obtenir tous les permis certificat d’autorisation nécessaires avant 
le début des travaux, y compris sans s’y limiter : 


.1 Permis requis du Services de l’environnement de la Ville de Montréal (rejets dans 
l’atmosphère et rejets d’eaux usées); 


.2 Plan de sécurité auprès du Service de sécurité incendie de la Ville; 
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.3 Permis d’occupation temporaire du domaine public auprès de la Division des travaux 
publics de l’arrondissement. 


1.9 UTILISATION DES LIEUX PAR L’ENTREPRENEUR 


.1 Effectuer les travaux en perturbant le moins possible l'utilisation normale des lieux. À cet égard, 
respecter la zone spécifique des travaux dans le plan des travaux et prendre les dispositions 
nécessaires avec le représentant du Ministère pour faciliter l'exécution des travaux prescrits. 


.2 Lorsque la sécurité a été réduite en raison des travaux, prévoir d'autres moyens temporaires pour 
assurer la sécurité des biens et des personnes sur les lieux, et ce, particulièrement pour les travaux 
en bordure du trottoir et du boulevard robert-Bourassa. 


.3 L’Entrepreneur mettra en place des installations sanitaires à la disposition de son personnel et du 
représentant du Ministère. L’Entrepreneur devra en assurer l'entretien. 


.4 L’Entrepreneur ne pourra installer sa roulotte de chantier sur le site. 


.5 Le stationnement des véhicules personnels des employés de l’entrepreneur est interdit sur les 
lieux de l’ouvrage. 


.6 Aucune espace d’entreposage autre que la zone désignée ne sera disponible. L’entrepreneur devra 
trouver les zones de travail ou d’entreposage supplémentaire nécessaire à son exécution des 
travaux hors site aux termes du présent contrat et en défrayer les coûts.  


.7 Maintenir l’accès aux fins de la lutte contre les incendies. 


.8 Réparer tout dommage aux aires ou surfaces existantes à la fin des travaux, pour les mettre dans 
un état équivalent ou supérieur à l’état qu’elles présentaient avant le début des travaux. 


1.10 ACCÈS AUX ZONES RÈGLEMENTÉES AVEC ESCORTE 


.1 Accès à l’édifice  


.1 Les travaux à l’intérieur du bâtiment auront lieu seulement entre 18h00 et 06h00. 


.2 L’entrepreneur aura accès seulement à l’édifice à partir du quai de réception qui est 
accessible à partir de la rue Viger. 


.3 Certaines activités de l’entrepreneur nécessitent l’accès à l’immeuble. Le personnel 
affecté aux présents travaux doit être accompagné d’un agent de sécurité qui sera fourni 
par le Canada pour accéder aux zones règlementées.   
.1 Les zones règlementées sont : le quai de réception de l’accès Viger et du 


monte-charge, les équipements, les salles, les corridors, les cages d’escalier à 
l’intérieur du bâtiment, les ancrages de levages aux toits de l’immeuble. 


.2 Horaire hebdomadaire et logistique 


.1 L’entrepreneur devra déposer, le mercredi de chaque semaine, un horaire détaillé 
de ses besoins pour l’utilisation et l’accès des zones règlementées pour la 
semaine suivante.  


.2 Il est de la responsabilité de l’entrepreneur de coordonner ses accès avec le voisin 
(MTQ) dans l’éventualité où l’accès au quai devait être bloqué 


.3 Le monte-charge (ascenseur #1) de l’édifice sera disponible pour l’accès des 
ouvriers, des outillages légers et des petits matériaux.  L’entrepreneur doit 
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présenter un horaire d’utilisation au Représentant du Ministère, à des fins de 
coordinations et d’approbations, le mercredi de la semaine précédant l’utilisation 
prévue. Des modifications à l’horaire pourront être proposées dans un délai 
d’avis de 72.  


.4 La capacité de chargement du monte-charge est de 2041 kg et les dimensions 
sont :  
.1 Porte : 1.20m de large x 2.10m de haut 
.2 Intérieur : 1.60m de large x 2.45m de profond x 3.60m de haut 


.5 Les travaux à réaliser à l’intérieur de l’immeuble sont autorisés en soirée et de fin 
de semaine soit du lundi au vendredi de 18H00 à minuit et la fin de semaine le 
samedi de 7H au dimanche à 17h. 


Partie 2 Produits 


2.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet.  


Partie 3 Exécution 


3.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet.   


FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 NORMES DE RÉFÉRENCE 


.1 Sans objet. 


1.2 DESCRIPTION DES ARTICLES AU BORDEREAU 


.1 Organisation de Chantier : 


Cet item sera payé au montant forfaitaire tel qu’au bordereau de soumission pour l’ensemble des 
frais encourus aux installations nécessaires à l’exécution des travaux ainsi que les coûts ne faisant 
pas partie d’autres items de paiement au bordereau de soumission conformément aux 
prescriptions du devis. Le montant forfaitaire inscrit au bordereau doit comprendre ce qui est 
requis aux sections de la division 01 et qui n’est pas imputé directement ou de la façon connexe à 
l’un des différents postes du bordereau de soumission, sans s’y limiter : 
.1 L’organisation du chantier; 
.2 La coordination des activités de chantier avec les opérations du bâtiment; 
.3 La signalisation et la mise en place de tout dispositif et équipement requis pour assurer la 


sécurité des usagers tels que panneaux de signalisation, signaleur, réservations de 
stationnements, etc.; 


.4 La protection permanente des équipements existants; 


.5 Les obligations de l’entrepreneur en lien avec la santé et la sécurité au travail; 


.6 La mise en place d’installations sanitaires pour les travailleurs s’il y a lieu; 


.7 Le maintien des accès au bâtiment pour les occupants et les véhicules d’urgence; 


.8 Le nettoyage général du chantier et de tous les secteurs souillés par les travaux; 


.9  Les clôtures de chantier, les facilités d’accès et les aires d’attente des camions, les aires 
d’entreposage des matériaux, l’énergie électrique, l’eau et l’éclairage de chantier au 
besoin, 


.10  La coordination requise de l’entrepreneur avec les représentants ministériels, la ville de 
Montréal et autres intervenants possibles incluant l’obtention de tous les permis requis 
pour la réalisation des travaux. 


.11 Le maintien de la circulation et de la gestion des impacts pour la durée complète du 
chantier incluant la coordination avec la ville de Montréal et l’ensemble des exigences 
relatives à la mise en place et le maintien de la signalisation détournement ou de conflits 
pour la circulation véhiculaire, piétonnière et cyclable et des accès chantiers. 
.1  La fourniture, l'installation, le maintien, l'entretien, le déplacement et le 


démantèlement de tous les équipements de gestion de la circulation véhiculaire 
et cyclable (repères visuels, panneaux de travaux, flèches de signalisation 
lumineuses, barrières, etc.) pour l'ensemble des travaux prévus dans ce contrat 
selon les lois et les normes en vigueur et les exigences des documents du 
contrat. 


.2 La fourniture, l’installation, le maintien, le déplacement et le démantèlement de 
tous les panneaux de signalisation complémentaires nécessaires pour l'ensemble 
des travaux selon les plans de maintien de circulation véhiculaire et cyclable et 
de la signalisation approuvées par le représentant du Ministère. 
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.3  La gestion des panneaux de signalisation existants en conflit avec la 
signalisation temporaire véhiculaire et cyclable (masquage, démasquage de 
panneaux). 


.4  Les dépenses relatives au coordonnateur en circulation, au gestionnaire de 
chantier, aux équipes de signalisation et aux équipes d'entretien de la 
signalisation. 


.5  Les coûts associés aux réunions spéciales concernant le maintien de la 
circulation. 


.6 Les coûts associés à toute coordination de ses entraves avec celles des chantiers 
avoisinants. 


.7  Toutes dépenses incidentes. 
.12 Les mesures de protection environnementale et les méthodes prises par l’entrepreneur 


pour répondre aux lois, normes et exigences en matière d’environnement, ainsi qu’aux 
mesures d’atténuation environnementales.  


.2 Enlèvement d’éléments d’électricité : 


.1      L’enlèvement d’éléments d’électricité sont payés au montant forfaitaire tel qu’au 
bordereau de soumission. L’entrepreneur doit fournir tout le matériel, l’outillage, les 
matériaux et la main-d’œuvre nécessaires pour l’exécution complète des travaux. Le prix 
au bordereau inclut, de façon non limitative : 
.1 Enlèvement des luminaires et projecteurs, les conduits, le câblage et les boîtes; 
.2 Réfection des surfaces et étanchéisation des ouvertures; 
.3 Mesures temporaires pour assurer le maintien des services durant les travaux; 
.4 Mise à jour des cédules de panneaux de distribution électrique; 
.5 Disposition des matériaux. 


.3 Démolition d'éléments du site : 


.1 La démolition d'éléments du site seront payées au montant forfaitaire tel qu’au bordereau 
de soumission. L’entrepreneur doit fournir tout le matériel, l’outillage, les matériaux et la 
main-d’œuvre nécessaires pour l’exécution complète des travaux. Le prix soumis doit 
inclure l’excavation ou le démantèlement des matériaux et des accessoires, le 
chargement, le transport, la disposition et, si nécessaire, le remblayage permettant la mise 
en place des nouveaux ouvrages. Le prix au bordereau inclut, de façon non limitative :  
.1 Le sciage des enrobés bitumineux, 
.2 L’enlèvement, le chargement et la disposition hors-site des revêtements en 


enrobés bitumineux. 
.3 Disposition des résidus de planage suite aux travaux finaux de joints de pavage 


(incluant le 2e sciage et l’enlèvement de la bande supplémentaire d’enrobé). 


.4 Excavation et mise en pile temporaire des sols, en vue de la caractérisation des sols par le 
Laboratoire 


.1 Les travaux incluent les frais liés à l’excavation et à la mise en pile temporaire sur le site 
sur des toiles imperméables (avec des toiles imperméables recouvrant les piles), pour la 
durée requise permettant au Laboratoire d’effectuer un échantillonnage des sols mis en 
pile. Ces échantillons seront analysés et l’Entrepreneur devra attendre d’avoir les résultats 
avant de procéder au chargement, au transport et à la disposition des sols vers des sites de 
traitement ou d’élimination autorisés par le MELCC. Le taux unitaire pour ces travaux 
d’excavation et de mise en pile temporaire est en $/tonne métrique. Cet item est payé sur 
la base des sols éliminés sur présentation de pièces justificatives (bon de transport/pesée) 
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en tonne métrique. L’Entrepreneur doit également se référer aux autres articles 
provisionnels pour le chargement, le transport et la disposition des sols non-contaminés et 
des sols contaminés. 


.2 L’entrepreneur devra effectuer ses excavations en respectant les lignes d’excavation 
théoriques indiquées aux plans, normes de la CNESST et aux plans en électricité pour le 
massif bétonné. Toute excavation au-delà des lignes théoriques de tranchée sera aux frais 
de l’Entrepreneur.  


.3 En cas de présence de déchets et matière résiduel dans les sols, l’Entrepreneur doit en 
faire le tri et doit se référer à l’item provisionnel prévu à cet effet. 


.4 Les travaux du présent item consistent, sans s’y limiter, à fournir le matériel et la 
main-d’œuvre nécessaires pour : 
.1 L’excavation de tranchée, le chargement, le transport sur le site pour la mise en 


pile temporaire. 
.2 La mise en place des piles temporaires, incluant les toiles en polythène de 6 mils 


au-dessus et en-dessous des piles. 
.3 L’arpentage de zones des travaux, des limites et des fonds d’excavation et des 


zones remblayées. 
.4 La collaboration avec le Laboratoire (incluant la fourniture de main d’œuvre et 


de machinerie) pour la prise d’échantillons. 
.5 Les délais requis pour l’attente des résultats d’analyse des sols. 
.6 La fourniture de la pesée de chacune des plages énumérées et du certificat 


d’étalonnage des balances. 
.7 Le nettoyage du site d’entreposage des piles temporaires. 
.8 Tous les autres travaux nécessaires à la mise en œuvre complète de ces ouvrages. 


.5 Chargement, transport et disposition des sols non-contaminés ( < A) (PROVISION) 


.1 Les travaux incluent les frais liés au chargement pour transport hors site des sols 
caractérisés, au transport et à la disposition des non-contaminés ( < A). Le taux unitaire 
est en $/tonne métrique. Cet item est payé sur la base des sols disposés sur présentation 
de pièces justificatives (bon de transport/pesée) en tonne métrique.  


.2 Cet item est une provision et seulement les quantités réellement disposées (sur preuves de 
pesés à la tonne métrique) seront payable à l’Entrepreneur. 


.3 Les travaux consistent, sans s’y limiter, à fournir le matériel et la main-d’œuvre 
nécessaires à la réalisation, suivant les règles de l’art, de la gestion environnementale et la 
disposition des surplus d’excavation en conformité aux directives de la Politique de 
protection des sols et de réhabilitation des terrains contaminés du MELCC et les 
règlements municipaux en vigueur incluant : 
.1 Le chargement, le transport et la disposition des surplus d’excavation dans un site 


conforme aux directives de la Politique de protection des sols et de réhabilitation 
des terrains contaminés du MELCC. 


.2 Procéder à l’élimination des sols excavés contaminés dans des sites autorisés ou à 
leur transport pour réutilisation suivant les directives du Représentant du 
Ministère; 


.3 La fourniture de la pesée et du certificat d’étalonnage des balances; 


.4 Le nettoyage de la boîte de camion; 
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.5 Les permis, les autorisations conformément aux exigences du MELCC, incluant 
toutes les activités reliées à la traçabilité des sols contaminés excavés (selon les 
derniers règlements en vigueur du MELCC); 


.6 Tous les autres travaux nécessaires à la mise en œuvre complète de ces ouvrages. 


.6 Excavation, chargement, transport et disposition des sols, incluant les sols dans la plage de 
contamination A-B (PROVISION) 


.1 Les travaux incluent les frais liés à au chargement pour transport hors site, au transport et 
à la disposition des sols A-B aux sites de traitement ou d’élimination autorisés par le 
MELCC. Le taux unitaire est en $/tonne métrique. Cet item est payé sur la base des sols 
éliminés sur présentation de pièces justificatives (bon de transport/pesée) en tonne 
métrique.  


.2 Cet item est une provision et seulement les quantités réellement disposées (sur preuves de 
pesés à la tonne métrique) seront payable à l’Entrepreneur. 


.3 Les travaux consistent, sans s’y limiter, à fournir le matériel et la main-d’œuvre 
nécessaires à la réalisation, suivant les règles de l’art, de la gestion environnementale et la 
disposition des surplus d’excavation en conformité aux directives de la Politique de 
protections des sols et de réhabilitation des terrains contaminés du MELCC et les 
règlements municipaux en vigueur incluant : 
.1 Le chargement, le transport et la disposition des surplus d’excavation dans un site 


conforme aux directives de la Politique de protection des sols et de réhabilitation 
des terrains contaminés du MELCC. 


.2 Procéder à l’élimination des sols excavés contaminés dans des sites autorisés ou à 
leur transport pour réutilisation suivant les directives du Représentant du 
Ministère; 


.3 La fourniture de la pesée selon la plage de contamination et du certificat 
d’étalonnage des balances; 


.4 Le nettoyage de la boîte de camion; 


.5 Les permis, les autorisations conformément aux exigences du MELCC, incluant 
toutes les activités reliées à la traçabilité des sols contaminés excavés (selon les 
derniers règlements en vigueur du MELCC); 


.6 Tous les autres travaux nécessaires à la mise en œuvre complète de ces ouvrages. 


.7 Excavation, chargement, transport et disposition des sols, incluant les sols dans la plage de 
contamination B-C (PROVISION) 


.1 Les travaux incluent les frais liés à au chargement pour transport hors site, au transport et 
à la disposition des sols B-C aux sites de traitement ou d’élimination autorisés par le 
MELCC. Le taux unitaire est en $/tonne métrique. Cet item est payé sur la base des sols 
éliminés sur présentation de pièces justificatives (bon de transport/pesée) en tonne 
métrique.  


.2 Cet item est une provision et seulement les quantités réellement disposées (sur preuves de 
pesés à la tonne métrique) seront payable à l’Entrepreneur. 


.3 Les travaux consistent, sans s’y limiter, à fournir le matériel et la main-d’œuvre 
nécessaires à la réalisation, suivant les règles de l’art, de la gestion environnementale et la 
disposition des surplus d’excavation en conformité aux directives de la Politique de 
protections des sols et de réhabilitation des terrains contaminés du MELCC et les 
règlements municipaux en vigueur incluant : 
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.1 Le chargement, le transport et la disposition des surplus d’excavation dans un site 
conforme aux directives de la Politique de protection des sols et de réhabilitation 
des terrains contaminés du MELCC. 


.2 Procéder à l’élimination des sols excavés contaminés dans des sites autorisés ou à 
leur transport pour réutilisation suivant les directives du Représentant du 
Ministère; 


.3 La fourniture de la pesée selon la plage de contamination et du certificat 
d’étalonnage des balances; 


.4 Le nettoyage de la boîte de camion; 


.5 Les permis, les autorisations conformément aux exigences du MELCC, incluant 
toutes les activités reliées à la traçabilité des sols contaminés excavés (selon les 
derniers règlements en vigueur du MELCC); 


.6 Tous les autres travaux nécessaires à la mise en œuvre complète de ces ouvrages. 


.8 Excavation, chargement, transport et disposition des sols, incluant les sols dans la plage de 
contamination > C (PROVISION) 


.1 Les travaux incluent les frais liés à au chargement pour transport hors site, au transport et 
à la disposition des sols > C aux sites de traitement ou d’élimination autorisés par le 
MELCC. Le taux unitaire est en $/tonne métrique. Cet item est payé sur la base des sols 
éliminés sur présentation de pièces justificatives (bon de transport/pesée) en tonne 
métrique.  


.2 Cet item est une provision et seulement les quantités réellement disposées (sur preuves de 
pesés à la tonne métrique) seront payable à l’Entrepreneur. 


.3 Les travaux consistent, sans s’y limiter, à fournir le matériel et la main-d’œuvre 
nécessaires à la réalisation, suivant les règles de l’art, de la gestion environnementale et la 
disposition des surplus d’excavation en conformité aux directives de la Politique de 
protections des sols et de réhabilitation des terrains contaminés du MELCC et les 
règlements municipaux en vigueur incluant : 
.1 Le chargement, le transport et la disposition des surplus d’excavation dans un site 


conforme aux directives de la Politique de protection des sols et de réhabilitation 
des terrains contaminés du MELCC. 


.2 Procéder à l’élimination des sols excavés contaminés dans des sites autorisés ou à 
leur transport pour réutilisation suivant les directives du Représentant du 
Ministère; 


.3 La fourniture de la pesée selon la plage de contamination et du certificat 
d’étalonnage des balances; 


.4 Le nettoyage de la boîte de camion; 


.5 Les permis, les autorisations conformément aux exigences du MELCC, incluant 
toutes les activités reliées à la traçabilité des sols contaminés excavés (selon les 
derniers règlements en vigueur du MELCC); 


.6 Tous les autres travaux nécessaires à la mise en œuvre complète de ces ouvrages. 


.9 Ségrégation, entreposage temporaire, chargement, transport et disposition des matières 
résiduelles (métaux, béton, brique ou autre matière résiduelle non dangereuse) 
(PROVISION) 


.1 Les travaux incluent les frais liés aux matières résiduelles qui pourraient se retrouver 
dans les sols excavés (métaux, béton, débris d’asphalte ou de briques ou autres matières 
résiduelles non valorisables), à la ségrégation des matières résiduelles selon le type de 
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matières résiduelles, à la mise en pile temporaire, au chargement, au transport et à la 
disposition des matières résiduelles dans un site autorisé par le MELCC. Le taux unitaire 
est en $/tonne métrique. Cet item sera payé sur la base des matières résiduelles recyclées 
ou éliminées sur présentation de pièces justificatives (bon de transport/pesés) en tonne 
métrique.  


.2 Cet item est une provision et seulement les quantités réellement disposées (sur preuves de 
pesés à la tonne métrique) seront payable à l’Entrepreneur. 


.10 Remblayage pour massif de béton: 


.1 Les travaux de remblayage du massif de béton seront payés au montant forfaitaire tel 
qu’au bordereau de soumission. Le massif de béton incluant les conduits et rubans de 
protection sont prévus dans un item séparé par Électricité.  


.2 L’Entrepreneur doit fournir tout le matériel, l’outillage, les matériaux et la main-d’œuvre 
nécessaires pour l’exécution complète des travaux. Le prix au bordereau inclut, de façon 
non limitative : 
.1 Fourniture, mise en place et compaction des matériaux granulaires MG-112 


modifiés pour l’enrobage du massif. 
.2 Évacuation et transport hors-site des matériaux non utilisés. 
.3 Les travaux d’excavation sont rémunérés séparément aux items prévus à cet effet 


au bordereau. 


.11 Fondations pour structure de chaussée pour revêtement en enrobé bitumineux: 


.1 Les travaux de fondations pour structure de chaussée pour revêtement en enrobé 
bitumineux seront payés au montant forfaitaire tel qu’au bordereau de soumission. 
L’Entrepreneur doit fournir tout le matériel, l’outillage, les matériaux et la main-d’œuvre 
nécessaires pour l’exécution complète des travaux. Le prix au bordereau inclut, de façon 
non limitative : 
.1 Préparation et mise en forme de l'infrastructure du revêtement de chaussée 


bitumineux; 
.2 Installation du géotextile tel que spécifié au présent devis. 
.3 Fourniture et pose de remblai sans retrait, lorsque requis. 
.4 Fourniture et pose de sous-fondation en matériaux granulaires MG-112 modifiés. 
.5 Fourniture et pose de fondation supérieure en pierre concassée de type MG-20. 
.6 Évacuation et transport hors-site des matériaux non utilisés. 
.7 Les travaux d’excavation sont rémunérés séparément aux items prévus à cet effet 


au bordereau. 


.12 Revêtement en enrobé bitumineux: 


.1 Les travaux de revêtement en enrobé bitumineux seront payés au montant forfaitaire tel 
qu’au bordereau de soumission. L’entrepreneur doit fournir tout le matériel, l’outillage, 
les matériaux et la main-d’œuvre nécessaires pour l’exécution complète des travaux. Le 
prix au bordereau inclut, de façon non limitative : 
.1 Le nivellement et la compaction finale de la fondation granulaire avant les 


travaux pour le revêtement à mettre en place; 
.2 La réalisation du deuxième trait de scie et le planage requis pour la clé de 


raccordement tel que décrit au détail au plan; 
.3 La fourniture et la mise en place du liant d’accrochage et de la bande bitumineuse 


à poser le long de tous les joints froids; 
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.4 La fourniture, la mise en place et la compaction des enrobés bitumineux en deux 
couches, tel que spécifié aux plans; 


.5 Évacuation et transport hors-site des matériaux non utilisés. 


.13 Guérite et clôtures de sécurité temporaires : 


.1 Les travaux de guérite et clôtures de sécurité temporaires seront payés au montant 
forfaitaire tel qu’au bordereau de soumission. L’entrepreneur doit fournir tout le matériel, 
l’outillage, les matériaux et la main-d’œuvre nécessaires pour l’exécution complète des 
travaux. Le prix au bordereau inclut, de façon non limitative : 
.1 Guérite de sécurité temporaire en location 3 mois du 22 août au 21 octobre 2022; 
.2 Clôture de sécurité temporaires en location 3 mois du 22 août au 21 octobre 


2022; 
.3 Dessins d’atelier; 
.4 Évacuation et transport hors-site des matériaux non utilisés. 
.5 Démantèlement et récupération. 


.14 Dispositifs de sécurité - vidéosurveillance : 


.1 Les travaux des dispositifs de sécurité-vidéosurveillance seront payés au montant 
forfaitaire tel qu’au bordereau de soumission. L’entrepreneur doit fournir tout le matériel, 
l’outillage, les matériaux et la main-d’œuvre nécessaires pour l’exécution complète des 
travaux. Le prix au bordereau inclut, de façon non limitative : 
.1 Les caméras de vidéosurveillance; 
.2 Les modules d’extension réseau pour course au-delà de 90m; 
.3 Raccordement aux commutateurs réseau et enregistreur numériques existant du 


client; 
.4 Les conducteurs, les câbles, les conduits, les accessoires, la quincaillerie, les 


circuits d’alimentation électrique, les disjoncteurs, et les boîtes de tirage; 
.5 L’enlèvement et la réinstallation des tuiles de plafond, l’ouverture et la fermeture 


des plafonds de gypse ainsi que la réfection des surfaces; 
.6 Les percements et l’étanchéisation des ouvertures; 
.7 Les profilés, les supports et la quincaillerie; 
.8 Effectuer les relevés du bâtiment et déterminer le chemin optimal pour le passage 


des conduits et conducteurs ainsi que pour l’installation des équipements. 
.9 Effectuer la mise en service; 
.10 Conduits, raccords drainage; 
.11 Configuration et programmation; 
.12 Inspections et assistance par le manufacturier; 
.13 Essais et ajustements; 
.14 Transport; 
.15 Installation; 
.16 Ancrages; 
.17 Évacuation et transport hors-site des matériaux non utilisés. 
.18 Formation, mise en services et procédure d’opération; 
.19 Garantie; 
.20 Dessins d’atelier. 
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.21 Démantèlement et récupération des équipements temporaires. 


.15 Éclairage du site : 


.1 L’éclairage du site est payé au montant forfaitaire tel qu’au bordereau de soumission. 
L’entrepreneur doit fournir tout le matériel, l’outillage, les matériaux et la main-d’œuvre 
nécessaires pour l’exécution complète des travaux. Le prix au bordereau inclut, de façon 
non limitative : 
.1 Les appareils d’éclairage, les câbles, les connecteurs, les boîtes de tirage; 
.2 Les supports, les attaches, les ancrages, etc.; 
.3 Les conducteurs, les câbles, les conduits, les accessoires, la quincaillerie, les 


circuits d’alimentation électrique, les disjoncteurs, les interrupteurs et les 
modifications à la distribution électrique existante; 


.4 L’enlèvement, la modification et la réinstallation des briques et du revêtement 
extérieur du bâtiment et la réfection des surfaces; 


.5 Les profilés, les supports et la quincaillerie; 


.6 Le contrôle d’éclairage incluant tous les équipements, le câblage d’alimentation 
électrique et de contrôle, les conduits, la peinture des conduits et accessoires en 
usine, la quincaillerie et les accessoires; 


.7 Les percements, l’étanchéisation et l’ignifugation des ouvertures et l’auscultation 
de la structure; 


.8 Dessins d’atelier. 


.9 Formation, mise en service, essais et procédures d’opération. 


.16 Travaux d’architecture : 


.1 Les travaux d’architecture sont payés au montant forfaitaire tel qu’au bordereau de 
soumission. L’entrepreneur doit fournir tout le matériel, l’outillage, les matériaux, l’expertise 
architecturale et la main-d’œuvre nécessaires pour l’exécution complète des travaux. Le prix 
au bordereau inclut, de façon non limitative : 


.1 Les supports, les attaches, les ancrages et les percements; 


.2 Les matériaux, le matériel, les accessoires, la quincaillerie, et les modifications au 
bâtiment; 


.3 L’engagement d’un architecte pour la préparation des détails d’étanchéisation, 
d’ignifugation, de la compartimentation coupe-feu des passages des conduits et 
de la réfection des surfaces et autres travaux connexes d’architecture et incluant 
les plans et devis d’architecture ainsi que l’évaluation de la résistance au feu des 
éléments existants; 


.4 Les profilés, le cadrage et la quincaillerie; 


.5 La fourniture et l’installation de tous les éléments de supports d’aciers; 


.6 La fourniture des dessins d’ateliers;  
.7 L’auscultation de la structure; 
.8 Dessins d’atelier; 


 


.17 Raccordement de la guérite: 


.1 Le raccordement de la guérite est payé au montant forfaitaire tel qu’au bordereau de 
soumission. L’entrepreneur doit fournir tout le matériel, l’outillage, les matériaux et la 
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main-d’œuvre nécessaires pour l’exécution complète des travaux. Le prix au bordereau inclut, 
de façon non limitative : 


.1 Les supports, les attaches, les ancrages et les percements; 


.2 Les conducteurs, les câbles, les conduits, les accessoires, la quincaillerie, les 
circuits d’alimentation électrique, les disjoncteurs, le transformateur, les 
interrupteurs, les boîtes de tirage et les modifications à la distribution électrique 
existante; 


.3 L’enlèvement et la réinstallation des tuiles de plafond, l’ouverture et la fermeture 
des plafonds de gypse ainsi que la réfection des surfaces; 


.4 Les profilés, le cadrage, les supports et la quincaillerie; 


.5 Les percements et l’étanchéisation des ouvertures ; 


.6 Effectuer les relevés du bâtiment et déterminer le chemin optimal pour le passage 
des conduits et conducteurs; 


.7 Travaux d’architecture; 


.8 La fourniture et l’installation de tous les éléments de supports de charpente 
d’aciers identifiés aux dessins de structure; 


.9 La fourniture des dessins d’ateliers tels que spécifiés au devis;  
.10 Les percements, l’étanchéisation et l’ignifugation des ouvertures et l’auscultation 


de la structure; 
.11 Formation, mise en service et procédures d’opération. 


.18 Réseau de conduits de caméras : 


.1 Le réseau de conduits de caméras est payé au montant forfaitaire tel qu’au bordereau de 
soumission. L’entrepreneur doit fournir tout le matériel, l’outillage, les matériaux et la 
main-d’œuvre nécessaires pour l’exécution complète des travaux. Le prix au bordereau inclut, 
de façon non limitative : 


.1 Les supports, les attaches, les ancrages, les percements; 


.2 Les conduits, les accessoires, la quincaillerie, les boîtes, la quincaillerie et les 
accessoires; 


.3 L’enlèvement et la réinstallation des tuiles de plafond, l’ouverture et la fermeture 
des plafonds de gypse ainsi que la réfection des surfaces; 


.4 Les profilés, le cadrage, les supports et la quincaillerie; 


.5 Les percements et l’étanchéisation des ouvertures ; 


.6 Effectuer les relevés du bâtiment et déterminer le chemin optimal pour le passage 
des conduits et conducteurs; 


.7 Travaux d’architecture; 


.8 La fourniture et l’installation de tous les éléments de supports; 


.9 La fourniture des dessins d’ateliers tels que spécifiés au devis;  
.10 Les percements, l’étanchéisation et l’ignifugation des ouvertures et l’auscultation 


de la structure; 
.11 Formation, mise en service et procédures d’opération. 


.19 Réseau de conduits de sécurité : 


.1 Le réseau de conduits de sécurité est payé au montant forfaitaire tel qu’au bordereau de 
soumission. L’entrepreneur doit fournir tout le matériel, l’outillage, les matériaux et la 
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main-d’œuvre nécessaires pour l’exécution complète des travaux. Le prix au bordereau inclut, 
de façon non limitative : 


.1 Les supports, les attaches, les ancrages, les percements; 


.2 Les conduits, les accessoires, la quincaillerie, les boîtes, la quincaillerie et les 
accessoires; 


.3 L’enlèvement et la réinstallation des tuiles de plafond, l’ouverture et la fermeture 
des plafonds de gypse ainsi que la réfection des surfaces; 


.4 Les profilés, le cadrage, les supports et la quincaillerie; 


.5 Les percements et l’étanchéisation des ouvertures ; 


.6 Effectuer les relevés du bâtiment et déterminer le chemin optimal pour le passage 
des conduits et conducteurs; 


.7 Travaux d’architecture; 


.8 La fourniture et l’installation de tous les éléments de supports; 


.9 La fourniture des dessins d’ateliers tels que spécifiés au devis;  
.10 Les percements, l’étanchéisation et l’ignifugation des ouvertures et l’auscultation 


de la structure; 
.11 Formation, mise en service et procédures d’opération. 


.20 Réseau de conduits télécom : 


.1 Le réseau de conduits télécom est payé au montant forfaitaire tel qu’au bordereau de 
soumission. L’entrepreneur doit fournir tout le matériel, l’outillage, les matériaux et la 
main-d’œuvre nécessaires pour l’exécution complète des travaux. Le prix au bordereau inclut, 
de façon non limitative : 


.1 Les supports, les attaches, les ancrages, les percements; 


.2 Les conduits, les accessoires, la quincaillerie, les boîtes, la quincaillerie et les 
accessoires; 


.3 L’enlèvement et la réinstallation des tuiles de plafond, l’ouverture et la fermeture 
des plafonds de gypse ainsi que la réfection des surfaces; 


.4 Les profilés, le cadrage, les supports et la quincaillerie; 


.5 Les percements et l’étanchéisation des ouvertures ; 


.6 Effectuer les relevés du bâtiment et déterminer le chemin optimal pour le passage 
des conduits et conducteurs; 


.7 Travaux d’architecture; 


.8 La fourniture et l’installation de tous les éléments de supports; 


.9 La fourniture des dessins d’ateliers tels que spécifiés au devis;  
.10 Les percements, l’étanchéisation et l’ignifugation des ouvertures et l’auscultation 


de la structure; 
.11 Formation, mise en service et procédures d’opération. 


.21 Barrières de sécurité temporaires : 


.1 Les travaux de barrières de sécurité temporaires seront payés au montant forfaitaire tel 
qu’au bordereau de soumission. L’entrepreneur doit fournir tout le matériel, l’outillage, 
les matériaux et la main-d’œuvre nécessaires pour l’exécution complète des travaux. Le 
prix au bordereau inclut, de façon non limitative : 
.1 Barrières de sécurité temporaires en location 3 mois; 
.2 Évacuation et transport hors-site des matériaux non utilisés; 
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.3 Démantèlement et récupération. 


.22 Raccordement temporaire de la guérite de sécurité : 


.1 Le raccordement temporaire de la guérite est payé au montant forfaitaire tel qu’au bordereau 
de soumission. L’entrepreneur doit fournir tout le matériel, l’outillage, les matériaux et la 
main-d’œuvre nécessaires pour l’exécution complète des travaux. Le prix au bordereau inclut, 
de façon non limitative : 


.1 Les supports, les attaches, les ancrages et les percements; 


.2 Les conducteurs, les câbles, les conduits, les accessoires, la quincaillerie, le 
circuit d’alimentation électrique, les disjoncteurs, les interrupteurs, les boîtes de 
tirage et les modifications à la distribution électrique existante; 


.3 L’enlèvement et la réinstallation des tuiles de plafond, l’ouverture et la fermeture 
des plafonds de gypse ainsi que la réfection des surfaces; 


.4 Les profilés, le cadrage, les supports et la quincaillerie; 


.5 Les percements et l’étanchéisation des ouvertures ; 


.6 Effectuer les relevés du bâtiment et déterminer l’emplacement du raccordement et 
du chemin optimal pour le passage des conduits et conducteurs; 


.7 Travaux d’architecture; 


.8 La fourniture des dessins d’ateliers tels que spécifiés au devis;  
.9 Les percements, l’étanchéisation et l’ignifugation des ouvertures et l’auscultation 


de la structure; 


.23 Raccordement temporaire obstacle de protection temporaire de type 01 : 


.1 Le raccordement temporaire de la barrière motorisée temporaire est payé au montant 
forfaitaire tel qu’au bordereau de soumission. L’entrepreneur doit fournir tout le matériel, 
l’outillage, les matériaux et la main-d’œuvre nécessaires pour l’exécution complète des 
travaux. Le prix au bordereau inclut, de façon non limitative : 


.1 Les supports, les attaches, les ancrages, les percements; 


.2 Les conducteurs, les câbles, les conduits, les accessoires, la quincaillerie, les 
circuits d’alimentation électrique, les disjoncteurs, les boîtes de tirage et les 
modifications à la distribution électrique existante; 


.3 Les profilés, le cadrage, les supports et la quincaillerie; 


.4 La fourniture des dessins d’ateliers tels que spécifiés au devis;  
.5 Dessins d’atelier; 
.6 Formation, mise en service et procédures d’opération. 


 


.24 Obstacle de protection temporaire de type 01 : 


.1 Les travaux relatifs à l’implantation des d’obstacle de protection temporaires ainsi que 
leurs locations mensuelles seront payés au montant mensuel tel qu’au bordereau de 
soumission. L’entrepreneur doit fournir tout le matériel, l’outillage, les matériaux et la 
main-d’œuvre nécessaires pour l’exécution complète des travaux. Le prix au bordereau 
inclut, de façon non limitative : 
.1 La barrière portable motorisé avec unité de contrôle (Boîte à commande 


(boutons);  
.2 Les conducteurs, les câbles, les accessoires et la quincaillerie; 
.3 Effectuer la mise en service; 
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.4 Configuration et programmation; 


.5 Inspections et assistance par le manufacturier; 


.6 Essais et ajustements; 


.7 Transport; 


.8 Installation; 


.9 Ancrages; 


.10 Évacuation et transport hors-site des matériaux non utilisés. 


.11 Formation, mise en services et procédure d’opération; 


.12 Garantie; 


.13 Dessins d’atelier; 


.14 Démantèlement et récupération des équipements temporaires. 


.25 Obstacles de protection temporaires de type 02 : 


.1 Les travaux relatifs à l’implantation des d’obstacle de protection temporaires ainsi que 
leurs locations mensuelles seront payés au montant mensuel tel qu’au bordereau de 
soumission. L’entrepreneur doit fournir tout le matériel, l’outillage, les matériaux et la 
main-d’œuvre nécessaires pour l’exécution complète des travaux. Le prix au bordereau 
inclut, de façon non limitative : 
.1 Les obstacles amovibles manuelle avec résistance certifié et accessoires 


permettant leurs manipulations; 
.2 Installation; 
.3 Formation, mise en services et procédure d’opération; 
.4 Inspections et assistance par le représentant autorisé du manufacturier; 
.5 Essais et ajustements; 
.6 Transport; 
.7 Démantèlement et récupération des équipements temporaires 


1.3 DEMANDES DE PAIEMENT D'ACOMPTE 


.1 Présenter les demandes de paiement d'acompte chaque mois à mesure de l'avancement des 
travaux.  


.2 Les demandes de paiement d'acompte doivent porter la date du dernier jour de la période 
mensuelle de paiement convenue. Le montant demandé doit correspondre à la valeur des travaux 
exécutés et des produits livrés à l'emplacement des travaux à cette date, calculée au prorata du 
prix du contrat.  


.3 Soumettre au représentant du Ministère au moins (14) jours avant la première demande de 
paiement d'acompte, un décompte des sommes dues concernant les différentes parties des 
travaux, et constituant le montant du prix du contrat, de façon à faciliter l'évaluation des 
demandes de paiement.  


1.4 DÉCOMPTE DES SOMMES DUES 


.1 Le décompte des sommes dues doit être établi conformément à ce que le représentant du 
Ministère peut raisonnablement exiger quant aux pièces justificatives. Une fois approuvé par le 
représentant du Ministère, le décompte des sommes dues peut constituer la base des demandes de 
paiement. 
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.2 Joindre à chaque demande de paiement un état basé sur le décompte des sommes dues.  


.3 Les demandes relatives à des produits qui ont été livrés à l'emplacement des travaux, mais qui 
n'ont pas encore été incorporés aux travaux, doivent être étayées par toute preuve que le 
représentant du Ministère peut raisonnablement demander pour établir la valeur des produits et 
attester leur livraison.  


1.5 ÉTABLISSEMENT LOTS FIGURANT AU BORDEREAU DES PRIX UNITAIRES 


.1 Soumettre une liste séparée des lots à prix unitaires indiqués dans l'appel d'offres.  


.2 Établir une liste dont les numéros de lots de travaux correspondent à ceux du décompte des 
sommes dues, et ayant la même présentation que ce dernier. Les éléments ci-après sont compris 
dans les prix unitaires :  


.1 Coût des matériaux et des matériels.  


.2 Livraison et déchargement au chantier.  


.3 Taxes de vente.  


.4 Installation, frais généraux et bénéfices.  


.3 S'assurer que le résultat de la multiplication des prix unitaires par les quantités est égal au coût 
indiqué dans le décompte des sommes dues pour le lot en question.  


1.6 PAIEMENT D'ACOMPTES 


.1 Au plus tard dix (10) jours après la réception d'une demande de paiement, le représentant du 
Ministère remettra au Maître de l'ouvrage un certificat de paiement établi au montant demandé ou 
à tout autre montant que le représentant du Ministère considère comme dû. Lorsque le 
représentant du Ministère modifie la demande, le représentant du Ministère doit notifier le Maître 
de l'ouvrage par écrit en précisant les motifs de la modification.  


1.7 ACHEVEMENT SUBSTANTIEL DES TRAVAUX 


.1 Lorsque les travaux sont substantiellement achevés, préparer et soumettre au représentant du 
Ministère une liste complète des éléments qui doivent être achevés ou corrigés, et demander au 
représentant du Ministère d’effectuer une visite des travaux afin d'établir l'achèvement substantiel 
des travaux ou l'achèvement substantiel de la partie désignée des travaux. L'omission d'un article 
sur la liste ne modifie pas l'obligation de l'Entrepreneur d'exécuter la totalité du contrat.  


.2 Au plus tard dix (10) jours après la réception de la liste et de la demande, le représentant du 
Ministère fera une visite des travaux pour vérifier la justesse de la demande et, au plus tard sept 
(7) jours après la visite, il fera connaître à l'Entrepreneur sa décision quant à l'achèvement 
substantiel des travaux ou de la partie désignée des travaux.  


.3 Le représentant du Ministère émettra un certificat indiquant la date d'achèvement substantiel des 
travaux ou de la partie désignée des travaux.  


.4 Immédiatement après l'émission du certificat d'achèvement substantiel des travaux, fixer, en 
consultation avec le représentant du Ministère, une date raisonnable pour l'achèvement définitif 
des travaux.  
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1.8 PAIEMENT DE LA RETENUE A L'ACHEVEMENT SUBSTANTIEL DES TRAVAUX 


.1 Après l'émission du certificat d'achèvement substantiel des travaux, procéder comme suit.:  


.1 Soumettre une demande de paiement de la retenue.  


.2 Produire une déclaration sous serment affirmant que, sauf pour ce qui est des montants 
dûment retenus ou des montants précis qui ont fait l'objet d'un différend, ont été 
complètement payés tous les comptes touchant la main-d’œuvre, la sous-traitance, les 
produits, la machinerie et le matériel de construction, ainsi que toute autre dette 
contractée pour réaliser l'achèvement substantiel des travaux, et dont le Maître de 
l'ouvrage pourrait être tenu responsable.  


.2 Après réception de la demande de paiement et de la déclaration sous serment, le représentant du 
Ministère émettra un certificat de paiement de retenue.  


.3 Si le montant retenu n'a pas été placé dans un compte distinct pour les retenues, le Maître de 
l'ouvrage, dans les dix (10) jours précédant l'expiration de la période de retenue stipulée dans la 
législation sur les privilèges qui s'applique à l'emplacement des travaux, placera ce montant dans 
un compte bancaire établi conjointement à son nom et au nom de l’Entrepreneur. 


.4 Le montant indiqué sur le certificat de paiement de retenue est exigible le lendemain de la date 
d'expiration de la période stipulée par la législation sur les privilèges qui s'applique à 
l'emplacement des travaux. Si aucune loi sur les privilèges n'existe ou ne s'applique, le montant 
devient exigible conformément aux autres lois, aux pratiques établies dans l'industrie ou à toute 
autre façon de procéder dont les parties auront pu convenir. Le Maître de l'ouvrage peut retenir 
toute partie du montant qui est requise par la loi pour faire face à des privilèges pris contre les 
travaux ou, si la législation sur les privilèges qui s'applique à l'emplacement des travaux le 
permet, à d'autres réclamations monétaires faites par des tiers contre l'Entrepreneur et qui 
pourraient être exécutoires contre le Maître de l'ouvrage.  


1.9 LIBÉRATION PROGRESSIVE DE LA RETENUE 


.1 Là où la loi le permet, et dans les cas où le représentant du Ministère certifié que le travail du 
sous-traitant ou du fournisseur a été exécuté avant l'achèvement substantiel des travaux, le Maître 
de l'ouvrage doit, le lendemain de la date d'expiration de la période de retenue stipulée pour ce 
travail dans la loi sur les privilèges en vigueur à l'emplacement des travaux, payer à 
l'Entrepreneur le montant de retenue relatif au travail de ce sous-traitant ou aux produits fournis 
par ce fournisseur.  


.2 Outre le paragraphe précédent et le libellé des certificats, l'Entrepreneur doit s'assurer que le 
travail du sous-traitant ou les produits sont protégés jusqu'à l'émission d'un certificat de paiement 
final, et il est tenu de corriger la totalité des défectuosités ou des cas de non-achèvement, que 
ceux-ci aient été visibles ou non au moment de l'émission des certificats.  


1.10 PAIEMENT FINAL 


.1 L'Entrepreneur doit soumettre une demande de paiement final lorsqu'il estime que les travaux 
sont terminés.  


.2 Au plus tard dix (10) jours après la réception d'une demande de paiement final, le représentant du 
Ministère effectuera une visite des travaux pour vérifier le bien-fondé de la demande. Dans les 
sept (7) jours suivant la visite, le représentant du Ministère informera l'Entrepreneur de 
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l'acceptation ou du refus de sa demande et, dans ce dernier cas, lui fera connaître les motifs du 
refus.  


.3 Si le représentant du Ministère estime que la demande de paiement final de l'Entrepreneur est 
justifiée, il émettra un certificat de paiement final.  


Partie 2 Produits 


2.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet.  


Partie 3 Exécution 


3.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet.   


FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Sans objet.   


1.2 MODALITÉS ADMINISTRATIVES 


.1 Le Représentant du Ministère doit prévoir la tenue de réunions de projet tout au long du 
déroulement des travaux et assurer la gestion de celles-ci. 


.2 Le Représentant du Ministère doit préparer l’ordre du jour des réunions. 


.3 Le Représentant du Ministère convoquera par écrit de la tenue d’une réunion cinq (5) jours avant 
la date prévue. 


.4 Les réunions de chantier seront tenues au bureau du TPSGC, situé à place Bonaventure. 


.5 Le Représentant du Ministère doit présider les réunions de projet. 


.6 Le Représentant du Ministère doit rédiger le procès-verbal des réunions. Il y indiquera toutes les 
questions et les décisions importantes, et y précisera les actions entreprises par les différentes 
parties. 


.7 Le Représentant du Ministère doit faire des copies du procès-verbal et les distribuer aux 
participants aux parties concernées absentes de la réunion dans les trois (3) jours suivant la tenue 
de la réunion. 


.8 Les représentants de l’Entrepreneur, des sous-traitants et des fournisseurs qui assistent aux 
réunions de projet sont habilités et autorisés à intervenir au nom des parties qu’ils représentent. 


1.3 RÉUNION PRÉALABLE AUX TRAVAUX 


.1 Dans les 7 jours suivant l’attribution du contrat, une réunion des parties au contrat sera tenue afin 
de discuter des procédures administratives et de définir les responsabilités de chacune. 


.2 Doivent être présents à cette réunion le Représentant du Ministère, l’Entrepreneur, les 
sous-traitants principaux, les inspecteurs et les surveillants de chantier. 


.3 Le Représentant du Ministère doit déterminer le moment et l’emplacement de la réunion et aviser 
les parties concernées au moins cinq (5) jours avant la tenue de celle-ci. 


.4 Points devant figurer à l'ordre du jour  


.1 Désignation des représentants officiels des participants aux travaux. 


.2 Calendrier des travaux, selon la section 01 32 16.19 - Ordonnancement des travaux - 
Diagramme à barres (GANTT). 


.3 Calendrier de soumission des dessins d’atelier, des échantillons de produits et des 
échantillons de couleurs, selon la section 01 33 00 - Documents et échantillons à 
soumettre. 







OACI Section 01 31 19 
Quais de chargement RÉUNIONS DE PROJET 
Projet : R.104586.100 Page 2 
 


.4 Exigences concernant les installations temporaires, la signalisation de chantier, les 
bureaux, les remises et installations d’entreposage, les services d’utilités et les clôtures. 


.5 Calendrier de livraison des matériaux et des matériels prescrits, selon la section 


.6 Sécurité sur le chantier, selon la section 01 56 00 - Ouvrages d’accès et de protection 
temporaires. 


.7 Modifications proposées, ordres de modification, procédures, approbations requises, 
pourcentages de marge permis, prolongations de délais, heures supplémentaires et autres 
modalités administratives. 


.8 Produits fournis par le Maître de l’ouvrage. 


.9 Dessins à verser au dossier du projet, selon la section 01 33 00 - Documents et 
échantillons à soumettre. 


.10 Manuels d’entretien, selon la section 01 78 00 - Documents et éléments à remettre à 
l’achèvement de travaux. 


.11 Procédures de remise et de réception des travaux, et garanties, selon la section 01 78 00 - 
Documents et éléments à remettre à l’achèvement de travaux. 


.12 Procédures administratives, photos, retenues. 


.13 Désignation des organismes et des firmes d’inspection et d’essai. 


.14 Assurances, relevés des polices. 


1.4 RÉUNIONS SUR L'AVANCEMENT DES TRAVAUX 


.1 Le Représentant du Ministère doit établir un calendrier de réunions qui se tiendront toutes les 
deux (2) semaines durant le déroulement des travaux et une semaine avant l'achèvement de ces 
derniers, à moins d’entente entre le Représentant du Ministère et l’Entrepreneur. 


.2 Doivent être présents à ces réunions les principaux sous-traitants participant aux travaux ainsi que 
le Représentant du Ministère et l’Entrepreneur 


.3 Le Représentant du Ministère doit aviser les parties au moins cinq (5) jours avant la tenue des 
réunions. 


.4 Le Représentant du Ministère doit rédiger le procès-verbal de ces réunions et les transmettre aux 
participants ainsi qu’aux parties concernées absentes de celles-ci, dans les 


.5 Points devant figurer à l’ordre du jour 


.1 Lecture et approbation du procès-verbal de la réunion précédente. 


.2 Examen de l’avancement des travaux depuis la réunion précédente. 


.3 Observations sur place; problèmes et conflits. 


.4 Problèmes ayant des répercussions sur le calendrier des travaux. 


.5 Examen des calendriers de livraison des produits fabriqués hors chantier. 


.6 Procédures et mesures correctives visant à rattraper les retards pour permettre le respect 
du calendrier établi. 


.7 Révision du calendrier des travaux. 


.8 Examen du calendrier d’avancement, aux cours des étapes successives des travaux. 


.9 Révision du calendrier de soumission des documents et des échantillons requis; 
accélération du processus au besoin. 


.10 Maintien des normes de qualité. 
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.11 Examen des modifications proposées et de leurs possibles répercussions sur le calendrier 
des travaux et sur la date d’achèvement de ceux-ci. 


.12 Divers. 


Partie 2 Produits 


2.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet.  


Partie 3 Exécution 


3.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet.   


FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Sans objet 


1.2 DÉFINITIONS 


.1 Activité: Travail déterminé exécuté dans le cadre d'un projet. Une activité a normalement une 
durée prévue, un coût prévu et des besoins en ressources prévus. Les activités peuvent être 
subdivisées en tâches. 


.2 Diagramme à barres (diagramme de GANTT): Représentation graphique de données relatives au 
calendrier d'exécution d'un projet. Dans le diagramme à barres habituel, les activités ou les autres 
éléments du projet sont présentés de haut en bas, à gauche du graphe tandis que les dates sont 
présentées en haut, de gauche à droite; la durée de chaque activité est indiquée par des segments 
horizontaux placés entre les dates. En général, le diagramme à barres est généré à partir d'un 
système informatisé de gestion de projet offert dans le commerce. 


.3 Référence de base: Plan initial approuvé (pour un projet, un lot de travaux ou une activité), 
prenant en compte les modifications approuvées de la portée du projet. 


.4 Semaine de travail: Semaine de cinq (5) jours, du lundi au vendredi, définissant les jours 
ouvrables aux fins de la soumission du diagramme à barres (diagramme de GANTT). 


.5 Durée: Nombre requis de périodes de travail (sauf les congés et les autres périodes chômées) pour 
l'exécution d'une activité ou d'un autre élément du projet. La durée est habituellement exprimée 
en jours ouvrables ou en semaines de travail. 


.6 Plan d'ensemble: Programme sommaire indiquant les principales activités et les jalons-clés. 


.7 Jalon: Événement important dans la réalisation du projet, correspondant le plus souvent à 
l'achèvement d'un produit (livrable) important. 


.8 Calendrier d'exécution: Dates fixées pour l'exécution des activités et l'atteinte des jalons. 
Programme dynamique et détaillé des tâches ou activités nécessaires à l'atteinte des jalons d'un 
projet. Le processus de suivi et de contrôle repose sur le calendrier d'exécution pour la réalisation 
et le contrôle des activités; c'est lui qui définit les décisions qui seront prises pendant toute la 
durée du projet. 


.9 Ordonnancement - Planification, suivi et contrôle de projet: Système global géré par le 
représentant du Ministère et visant à assurer le suivi de l'exécution des travaux en regard d'étapes 
ou de jalons déterminés 


1.3 EXIGENCES 


.1 S'assurer que le plan d'ensemble et le calendrier d'exécution sont exploitables et qu'ils respectent 
la durée prescrite du contrat. 
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.2 Le plan d'ensemble doit prévoir la réalisation des travaux selon les jalons prescrits, dans le délai 
convenu. 


.3 Limiter la durée des activités à dix (10) jours ouvrables, environ, afin de permettre l'établissement 
de rapports d'avancement. 


.4 L'attribution du contrat ou la date de début des travaux, la cadence d'avancement des travaux, la 
délivrance du certificat provisoire d'achèvement et du certificat définitif d'achèvement constituent 
des étapes définies du projet et sont des conditions essentielles du contrat. 


1.4 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR APPROBATION/ 
INFORMATION 


.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents et échantillons à soumettre. 


.2 Soumettre au représentant du Ministère, au plus tard 14 jours ouvrables après l'attribution du 
contrat, un diagramme à barres (diagramme de GANTT) qui servira de plan d'ensemble et sera 
utilisé pour la planification et le suivi des travaux, et pour la production de rapports 
d'avancement. 


.3 Soumettre le calendrier d'exécution au représentant du Ministère au plus tard cinq (5) jours 
ouvrables après l'acceptation du plan d'ensemble. 


.4 L'échéancier doit être réalisé avec MS Project 2013. Soumettre au représentant du Ministère une 
copie électronique du ficher source et PDF pour le calendrier de référence et chaque remise de 
calendrier d'exécution révisé. 


.5 Le calendrier d'exécution de référence. 


.1 L'entrepreneur devra soumettre au début de projet un calendrier de projet qui servira de 
calendrier de référence pour le suivi du projet et pour accorder les délais, le cas échéant. 


.2 Ce calendrier d'exécution devra respecter entièrement les caractéristiques énumérées par 
le représentant du Ministère. Le représentant du Ministère émettra un avis de conformité, 
sinon il remettra à l'entrepreneur une liste détaillée des corrections à apporter. 


.3 Lorsque l'avis de conformité sera émis, ce calendrier d'exécution sera considéré comme le 
calendrier d'exécution de référence. 


.4 Les activités au calendrier doivent être détaillées et regroupées de façon structurée. Au 
minimum, cette structure doit comprendre les groupes suivants : 
.1 Gestion de projet (administration, mobilisation, obtention des permis, 


approbation des plans et méthodes, démobilisation). 
.2 Approvisionnement (octroi des sous-contrats, préparation de dessins d'atelier, 


échantillons, examen et approbation des dessins, fabrication et livraison). 
.3 Construction (par activité, ordonnancement, durée, intervenant, approbation et 


délai de surveillance). 
.4 Les modifications du calendrier d'exécution de référence. 
.5 L'entrepreneur devra soumettre à toutes les réunions de chantier un calendrier 


indiquant les mises à jour en fixant la date d'état à laquelle des conditions en 
chantier imprévisibles ou des modifications demandées par le représentant du 
Ministère ou toutes autres raisons modifiant le calendrier de référence. Toutes les 
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modifications au calendrier doivent être justifiées au représentant du Ministère et 
être entérinées par ce dernier. 


1.5 JALONS DU PROJET 


.1 Les jalons du projet sont les objectifs intermédiaires énoncés dans le calendrier d'exécution. 


.1 Dès la réception l’avis d’adjudication du contrat, l’entrepreneur est tenu d’en démarrer le 
processus administratif et d’octroyer les sous-traitants et les commandes qui sont 
rattachées au projet 


.2 Mise en place de la guérite de sécurité temporaire, clôtures de sécurité temporaires et 
obstacles de protection temporaire du 22 août au 21 octobre 2022. 


.3 Le site ne sera pas à la disponibilité de l’entrepreneur inclusivement entre le 27 
septembre et le 21 octobre 2022 pendant la durée de l’assemblée de l’OACI. La Guérite 
de sécurité temporaire, les clôtures temporaires et les obstacles de protection temporaires 
devront demeurer en place jusqu’à la fin de l’assemblée de l’OACI le 21 octobre. 


.4 L’achèvement substantiel des travaux doit être prononcé au plus tard pour le 12 décembre 
2022. 


.5 Le certificat d’achèvement final de travaux doit être livré au plus tard pour le 23 janvier 
2023. 


1.6 PLAN D'ENSEMBLE 


.1 Structurer le calendrier d'exécution de manière à permettre la planification, l'organisation et 
l'exécution ordonnées des travaux suivant le diagramme à barres (diagramme de GANTT). 


.2 Le représentant du Ministère examinera le calendrier et le remettra à l'Entrepreneur au plus tard 
dans les cinq (5) jours ouvrables qui suivront. 


.3 Si le calendrier est jugé inexploitable, le réviser puis le soumettre de nouveau au plus tard cinq (5) 
jours ouvrables après l'avoir reçu. 


.4 Le calendrier révisé accepté deviendra le plan d'ensemble, qui servira de référence pour les mises 
à jour. 


1.7 CALENDRIER D'EXÉCUTION 


.1 Élaborer un calendrier d'exécution détaillé à partir du plan d'ensemble.  


.2 Le calendrier d'exécution détaillé doit comprendre au moins les étapes correspondant aux 
activités ci-après. 


.1 Attribution du contrat.  


.2 Dessins d'atelier, échantillons.  


.3 Permis.  


.4 Mobilisation. 


.5 Site indisponible à l’entrepreneur du 27 septembre au 21 octobre 2022 pendant la durée 
de l’assemblée de l’OACI.  


.6 Guérite et clôtures temporaires. 


.7 Obstacles de protection temporaires. 
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.8 Caméras de sécurité. 


.9 Éléments intérieurs d'architecture (murs, planchers, plafonds).  


.10 Plomberie.  


.11 Éclairage.  


.12 Électricité.  


.13 Tuyauterie.  


.14 Commande/régulation.  


.15 Chauffage, ventilation et conditionnement d'air.  


.16 Menuiserie.  


.17 Protection incendie. 


.18 Excavation.  


.19 Remblayage.  


.20 Massif de conduits 


.21 Pavage. 


.22 Essai et mise en service.  


.23 Matériels fournis dont le délai de livraison est long.  


1.8 RAPPORTS DE L'ÉTAT D'AVANCEMENT DES TRAVAUX 


.1 Mettre le calendrier d'exécution à jour une (1) fois au deux (2) semaines, de manière qu'il reflète 
les modifications aux activités, l'achèvement des activités ainsi que les activités en cours 
d'exécution. 


.2 Joindre au calendrier d'exécution un rapport narratif qui indique l'état d'avancement des travaux, 
compare l'avancement par rapport au calendrier de référence et présente les prévisions courantes, 
les retards prévus, les répercussions de ces éléments et les mesures d'atténuation possibles. 


1.9 RÉUNIONS DE PROJET 


.1 Discuter du calendrier d'exécution lors des réunions périodiques tenues sur le chantier; identifier 
les activités qui sont en retard et prévoir des moyens pour rattraper ces retards. Sont considérées 
en retard les activités dont la date de début ou la date de fin dépassent les dates respectives 
approuvées figurant au calendrier de référence. 


.2 Discuter également des retards dus aux intempéries et négocier les mesures visant à les rattraper. 


Partie 2 Produits 


2.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet.  
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Partie 3 Exécution 


3.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet.   


FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Sans objet. 


1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE 


.1 Sans objet. 


1.3 MODALITÉS ADMINISTRATIVES 


.1 Dans les plus brefs délais et selon un ordre prédéterminé afin de pas retarder l'exécution des 
travaux, soumettre les documents et les échantillons requis au Représentant du Ministère, aux fins 
d'approbation. Un retard à cet égard ne saurait constituer une raison suffisante pour obtenir une 
prolongation du délai d'exécution des travaux et aucune demande en ce sens ne sera acceptée. 


.2 Ne pas entreprendre de travaux pour lesquels on exige le dépôt de documents et d'échantillons 
avant que la vérification de l'ensemble des pièces soumises soit complètement terminée. 


.3 Les caractéristiques indiquées sur les dessins d'atelier, les fiches techniques et les échantillons de 
produits et d'ouvrages doivent être exprimées en unités métriques. 


.4 Lorsque les éléments ne sont pas produits ou fabriqués en unités métriques ou encore que les 
caractéristiques ne soient pas données en unités SI, des valeurs converties peuvent être acceptées. 


.5 Examiner les documents et les échantillons avant de les remettre au Représentant du Ministère. 
Par cette vérification préalable, l'Entrepreneur confirme que les exigences applicables aux travaux 
ont été ou seront déterminées et vérifiées, et que chacun des documents et des échantillons soumis 
a été examiné et trouvé conforme aux exigences des travaux et des documents contractuels. Les 
documents et les échantillons qui ne seront pas estampillés, signés, datés et identifiés en rapport 
avec le projet particulier seront retournés sans être examinés et seront considérés comme rejetés. 


.6 Aviser par écrit le Représentant du Ministère, au moment du dépôt des documents et des 
échantillons, des écarts que ceux-ci présentent par rapport aux exigences des documents 
contractuels, et en exposer les motifs. 


.7 Confirmer que les mesures prises sur place par rapport aux ouvrages adjacents touchés par les 
travaux sont coordonnées. 


.8 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient examinés par le Représentant du 
Ministère ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa responsabilité de transmettre des pièces 
complètes et exactes. 


.9 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient examinés par le Représentant du 
Ministère ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa responsabilité de transmettre des pièces 
conformes aux exigences des documents contractuels. 


.10 Conserver sur le chantier un exemplaire vérifié de chaque document soumis. 
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1.4 DESSINS D'ATELIER ET FICHES TECHNIQUES 


.1 L’expression « dessins d’atelier » désigne les dessins, schémas, illustrations, tableaux, graphiques 
de rendement ou de performance, dépliants et autre documentation que doit fournir 
l’Entrepreneur pour montrer en détail une partie de l’ouvrage visé. 


.2 Les dessins doivent porter le sceau et la signature d’un ingénieur compétent reconnu ou détenant 
une licence lui permettant d’exercer au Canada, dans la province de Québec. 


.3 Les dessins d’atelier doivent indiquer les matériaux à utiliser ainsi que les méthodes de 
construction, de fixation ou d’ancrage à employer, et ils doivent contenir les schémas de montage, 
les détails des raccordements, les notes explicatives pertinentes et tout autre renseignement 
nécessaire à l’exécution des travaux. Lorsque des ouvrages ou des éléments sont reliés ou 
raccordés à d’autres ouvrages ou à d’autres éléments, indiquer sur les dessins qu’il y eu 
coordination des prescriptions, quelle que soit la section aux termes de laquelle les ouvrages ou 
les éléments adjacents seront fournis et installés. Faire des renvois au devis et aux dessins 
d’avant-projet. 


.4 Laisser dix (10) jours au Représentant du Ministère pour examiner chaque lot de documents 
soumis. 


.5 Les modifications apportées aux dessins d’atelier par le Représentant du Ministère ne sont pas 
censées faire varier le prix contractuel. Si c’est le cas, cependant, en aviser le Représentant du 
Ministère par écrit avant d’entreprendre les travaux. 


.6 Apporter aux dessins d'atelier les changements qui sont demandés par le Représentant du 
Ministère, en conformité avec les exigences des documents contractuels. Au moment de 
soumettre les dessins de nouveau, aviser le Représentant du Ministère par écrit des modifications 
qui ont été apportées en sus de celles exigées. 


.7 Les documents soumis doivent être accompagnés d'une lettre d'envoi, en deux (2) exemplaires, 
contenant les renseignements suivants :  


.1 la date;  


.2 la désignation et le numéro du projet;  


.3 le nom et l'adresse de l'Entrepreneur;  


.4 la désignation de chaque dessin, fiche technique et échantillon ainsi que le nombre 
soumis;  


.5 toute autre donnée pertinente.  


.8 Les documents soumis doivent porter ou indiquer ce qui suit :  


.1 la date de préparation et les dates de révision;  


.2 la désignation et le numéro du projet;  


.3 le nom et l'adresse des personnes suivantes :  
.1 le sous-traitant;  
.2 le fournisseur;  
.3 le fabricant;  


.4 L’estampille de l'Entrepreneur, signée par le représentant autorisé de ce dernier, certifiant 
que les documents soumis sont approuvés, que les mesures prises sur place ont été 
vérifiées et que l'ensemble est conforme aux exigences des Documents Contractuels;  
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.5 les détails pertinents visant les portions de travaux concernées :  
.1 les matériaux et les détails de fabrication;  
.2 la disposition ou la configuration, avec les dimensions, y compris celles prises 


sur place, ainsi que les jeux et les dégagements;  
.3 les détails concernant le montage ou le réglage;  
.4 les caractéristiques telles que la puissance, le débit ou la contenance;  
.5 les caractéristiques de performance;  
.6 les normes de référence;  
.7 la masse opérationnelle;  
.8 les schémas de câblage;  
.9 les schémas unifilaires et les schémas de principe;  
.10 les liens avec les ouvrages adjacents.  


.9 Distribuer des exemplaires des dessins d’atelier et des fiches techniques une fois que le 
Représentant du Ministère en a terminé la vérification. 


.10 Soumettre une (1) copie électronique des dessins d'atelier prescrits dans les sections techniques 
du devis et selon les exigences raisonnables du Représentant du Ministère. 


.11 Si aucun dessin d'atelier n'est exigé en raison de l'utilisation d'un produit de fabrication standard, 
soumettre une (1) copie électronique des fiches techniques ou de la documentation du fabricant 
prescrites dans les sections techniques du devis et exigées par le Représentant du Ministère. 


.1 Soumettre une (1) copie électronique des rapports des essais prescrits dans les sections 
techniques du devis et exigés par le Représentant du Ministère. 


.2 Le rapport signé par le représentant officiel du laboratoire d’essai doit attester que des 
matériaux, produits ou systèmes identiques à ceux proposés dans le cadre des travaux ont 
été éprouvés conformément aux exigences prescrites. 


.3 Les essais doivent avoir été effectués dans les trois (3) années précédant la date 
d’attribution du contrat. 


.12 Soumettre une (1) copie électronique des rapports des essais prescrits dans les sections techniques 
du devis et exigés par le Représentant du Ministère. 


.1 Le rapport signé par le représentant officiel du laboratoire d'essai doit attester que des 
matériaux, produits ou systèmes identiques à ceux proposés dans le cadre des travaux ont 
été éprouvés conformément aux exigences prescrites.  


.2 Les essais doivent avoir été effectués dans les trois (3) années précédant la date 
d'attribution du contrat.  


.13 Soumettre une (1) copie électronique des certificats prescrits dans les sections techniques du 
devis et exigés par le Représentant du Ministère. 


.1 Les documents, imprimés sur du papier de correspondance officielle du fabricant et 
signés par un représentant de ce dernier, doivent attester que les produits, matériaux, 
matériels et systèmes fournis sont conformes aux prescriptions du devis. 


.2 Les certificats doivent porter une date postérieure à l’attribution du contrat et indiquer la 
désignation du projet. 


.14 Soumettre une (1) copie électronique des instructions du fabricant prescrites dans les sections 
techniques du devis et exigées par le Représentant du Ministère. 
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.1 Documents préimprimés décrivant la méthode d’installation des produits, matériels et 
systèmes, y compris des notices particulières et des fiches signalétiques indiquant les 
impédances, les risques ainsi que les mesures de sécurité à mettre en place. 


.15 Soumettre une (1) copie électronique des rapports des contrôles effectués sur place par le 
fabricant, prescrits dans les sections techniques du devis et exigés par le Représentant du 
Ministère. 


.16 Soumettre une (1) copie électronique des rapports des essais et des vérifications ayant été 
effectués par le représentant du fabricant dans le but de confirmer la conformité des produits, 
matériaux, matériels ou systèmes installés aux instructions du fabricant. 


.17 Soumettre une (1) copie électronique des fiches d’exploitation et d’entretien prescrites dans les 
sections techniques du devis et exigées par le Représentant du Ministère. 


.18 Supprimer les renseignements qui ne s’appliquent pas aux travaux. 


.19 En sus des renseignements courants, fournir tous les détails supplémentaires qui s’appliquent aux 
travaux. 


.20 Lorsque les dessins d'atelier ont été vérifiés par le Représentant du Ministère et qu'aucune erreur 
ou omission n'a été décelée ou qu'ils ne contiennent que des corrections mineures, les imprimés 
sont retournés, et les travaux de façonnage et d'installation peuvent alors être entrepris. Si les 
dessins d'atelier sont rejetés, la ou les copies annotées sont retournées et les dessins d'atelier 
corrigés doivent de nouveau être soumis selon les indications précitées avant que les travaux de 
façonnage et d'installation puissent être entrepris.  


.21 L’examen des dessins d’atelier par le Représentant du Ministère vise uniquement à vérifier la 
conformité au concept général des données indiquées sur ces derniers. 


.1 Cet examen ne signifie pas que le Ministère approuve l’avant-projet détaillé présenté 
dans les dessins d’atelier, responsabilité qui incombe à l’Entrepreneur qui les soumet, et 
ne dégage pas non plus ce dernier de l’obligation de transmettre des dessins d’atelier 
complets et exacts, et de se conformer à toutes les exigences des travaux et des 
Documents Contractuels. 


.2 Sans que la portée générale de ce qui précède en soit restreinte, il importe de préciser que 
l’Entrepreneur est responsable de l’exactitude des dimensions confirmées sur place, de la 
fourniture des renseignements visant les méthodes de façonnage ou les techniques de 
construction et d’installation et de la coordination des travaux exécutés par tous les corps 
des métiers. 


1.5 ÉCHANTILLONS 


.1 Soumettre deux (2) échantillons de produits aux fins d’examen, selon les prescriptions des 
sections techniques du devis. Étiqueter les échantillons en indiquant leur origine et leur 
destination prévue. 


.2 Expédier les échantillons port payé au bureau du Représentant du Ministère. 


.3 Aviser le Représentant du Ministère par écrit, au moment de la présentation des échantillons de 
produits, des écarts qu'ils présentent par rapport aux exigences des documents contractuels. 
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.4 Lorsque la couleur, le motif ou la texture fait l'objet d'une prescription, soumettre toute la gamme 
d'échantillons nécessaires. 


.5 Les modifications apportées aux échantillons par le Représentant du Ministère ne sont pas 
censées faire varier le prix contractuel. Si c'est le cas, cependant, en aviser le Représentant du 
Ministère par écrit avant d'entreprendre les travaux. 


.6 Apporter aux échantillons les modifications qui peuvent être demandées par le Représentant du 
Ministère tout en respectant les exigences des documents contractuels. 


.7 Les échantillons examinés et approuvés deviendront la norme de référence à partir de laquelle la 
qualité des matériaux et la qualité d'exécution des ouvrages finis et installés seront évaluées. 


1.6 ÉCHANTILLONS DE L'OUVRAGE 


.1 Réaliser les échantillons de l’ouvrage requis conformément à la section 01 45 00 - Contrôle de la 
qualité. 


1.7 DOCUMENTATION PHOTOGRAPHIQUE 


.1 Soumettre, selon les directives du Représentant du Ministère une (1) copie du dossier de 
photographies numériques en couleurs, de résolution standard, en format .jpg, compilées dans un 
fichier compressé expédié via un site électronique sécurisé. 


.2 Identification du projet : désignation et numéro du projet et date de prise de la photo.  


.3 Fréquence de soumission des photos : selon les directives du Représentant du Ministère.  


.1 Selon l’avancement des travaux; 


.2 Une fois les travaux terminés, mais avant que les ouvrages soient dissimulés et selon les 
directives du Représentant du Ministère. 


1.8 CERTIFICATS ET PROCES-VERBAUX 


.1 Soumettre les documents exigés par la commission de la santé et de la sécurité au travail 
pertinente immédiatement après l'attribution du contrat.  


.2 Soumettre les copies des polices d'assurance immédiatement après l'attribution du contrat.  


Partie 2 Produits 


2.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet.  


Partie 3 Exécution 


3.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet.   
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FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Section 31 22 33 – Excavation, creusage de tranchées et remblayage.  


1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE 


.1 Ministère de la Justice Canada (Jus)  


.1 DORS/2018-196 Règlement interdisant l'amiante et les produits contenant de l'amiante.  


.2 Office des normes générales du Canada (CGSB)  


.1 CGSB 51-GP-51M-81, Feuille de polyéthylène pour bâtiments.  


.3 Gouvernement du Québec, Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les Changements 
climatiques (MELCC) 


.1 Loi sur la qualité de l’environnement (LRQ, c. Q-2) 


.2 Règlement sur l’enfouissement des sols contaminés (Q-2, r.18) 


.3 Règlement sur le stockage et les centres de transfert de sols contaminés (Q-2, r.46) 


.4 Guide d’intervention – Protection des sols et réhabilitation des terrains contaminés, 
MELCC, 2021 


.5 La gestion des matériaux de démantèlement - Guide de bonnes pratiques (MELCC) 


.6 Guide de valorisation des matières résiduelles inorganiques non dangereuses de source 
industrielle comme matériaux de construction, (MELCC) 


.7 Systèmes d'identification des matières dangereuses utilisées au travail (SIMDUT) 


.8 Règlement municipal applicable encadrant les rejets à l’égout. 


1.3 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR APPROBATION/ 
INFORMATION 


.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents et échantillons à soumettre.  


.2 Soumettre, dans un délai d’au moins une semaine avant le début des travaux, un plan de gestion 
de la zone de mise en réserve temporaire des déblais. Le plan doit être présenté, pour approbation, 
au Représentant du Ministère. 


.3 Soumettre, dans un délai d’au moins une semaine avant le début des travaux, un plan de gestion 
hors site des déblais. Le plan doit être présenté, pour approbation, au Représentant du Ministère 
Rédiger le procès-verbal de ces réunions et les transmettre aux participants ainsi qu'aux parties 
concernées absentes de celles-ci, dans les cinq (5) jours suivant la tenue de chacune. 


.4 Documents à soumettre pour les réunions sur l'avancement des travaux : présenter les documents 
ci-après au moins 24 heures avant chaque réunion bihebdomadaire : 


.1 Relevé d’arpentage des volumes de déblais stockés dans la zone de mise en réserve 
temporaire. 


.2 Copies des résultats des analyses de l'air. 
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.3 Copies des manifestes de transport, et des billets de pesée produits par l'organisme se 
chargeant de l'élimination hors site des déblais. 


.4 Relevés hebdomadaires des accès au site et à la zone de travail, contenant de 
l’information sur l’accès des travailleurs et des visiteurs. 


.5 Toute autre information requise par le Représentant du Ministère ou qui peut être jointe à 
l’ordre du jour de la prochaine réunion sur l’avancement des travaux. 


1.4 CARACTÉRISATION DES SOLS 


.1 Non-disponible. 


.2 Au moment du chantier, un laboratoire de sols mandaté par le Donneur d’ouvrage échantillonnera 
les sols pour avoir la teneur réelle des contaminants dans les sols au droit des travaux du présent 
contrat. Ces frais d’échantillonnage et d’analyse par un laboratoire seront rémunérés par le 
Donneur d’ouvrage directement et l’Entrepreneur n’a donc pas à inclure ces coûts dans sa 
soumission. Cependant, l’Entrepreneur doit inclure dans les coûts de sa soumission, la mise en 
pile temporaire des sols sur le site en vue de l’échantillonnage qui sera fait par le Laboratoire, 
ainsi que tous les autres coûts reliés à ces conditions de travaux (mise en pile sur membrane 
imperméable, coordination des travaux, collaboration avec le laboratoire, attente des résultats 
d’analyse, chargement des sols caractérisés, etc.). Un item est prévu au bordereau pour 
l’excavation et la mise en pile temporaire des sols excavés. L’Entrepreneur doit y inclure dans cet 
item tous les coûts et les frais inhérents rattachés à cette condition reliée à l’absence d’une étude 
de caractérisation des sols pour ce projet. 


1.5 EXIGENCES DES ORGANISMES DE RÉGLEMENTATION 


.1 Mettre en place des mesures contre l’érosion et contre le transport des sédiments, conformément 


.2 L’élimination des déchets, des débris et des matériaux de rebut doit être effectuée en conformité 
des lois, des ordonnances, des codes et des règlements fédéraux, provinciaux et locaux contre la 
pollution. 


.3 Les travaux doivent satisfaire aux exigences minimales des lois et règlements fédéraux et 
provinciaux applicables, ou les dépasser. 


.1 L’Entrepreneur doit s’assurer de respecter les modifications apportées aux lois et aux 
règlements, une fois celles-ci mises en œuvre. 


.4 Si les exigences des organismes de réglementation dépassent la portée des travaux ou sont en 
conflit avec certaines exigences contractuelles spécifiques, aviser immédiatement le Représentant 
du Ministère. 


.5 L’entrepreneur est responsable d’obtenir les autorisations requises en vertu des lois et règlements 
fédéraux et provinciaux applicables. 


.6 Les camions doivent être conformes aux exigences du Règlement sur les transports des matières 
dangereuses. 


1.6 ORDONNANCEMENT ET CALENDRIER D'EXÉCUTION DES TRAVAUX 


.1 Il est interdit de commencer des travaux comportant un contact avec des matériaux et des 
matériels susceptibles d'être contaminés, avant que les installations de décontamination soient 
opérationnelles et approuvées par le Représentant du Ministère.  
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1.7 INSTALLATION DE MISE EN DÉPOT DES SOLS 


.1 Fournir, utiliser et entretenir des installations de stockage/mise en dépôt selon les besoins et 
l’espace disponible pour le chantier. Les piles de sols ne devront pas créer d’entrave à la 
circulation des véhicules vers les portes de garage des édifices adjacents.  


.2 Recouvrir le terrain d'une membrane aux endroits qui serviront à la mise en dépôt, afin 
d'empêcher tout contact avec les sols en place. L'Entrepreneur doit avoir des bâches conçues pour 
couvrir les matériaux mis en dépôt jusqu'à ce que le Représentant du Ministère lui demande 
d'évacuer les matériaux à l'extérieur du site (suite à la réception des résultats d’analyse 
environnementale des sols par le Laboratoire).  


1.8 ACCES DES VÉHICULES ET STATIONNEMENT 


.1 Entretien et utilisation  


.1 Prévenir la contamination des voies d'accès. Enlever immédiatement des voies d'accès les 
débris et les matériaux susceptibles d'être contaminés, selon les instructions du 
Représentant du Ministère. Nettoyer les voies d'accès au moins une fois par poste de 
travail.  


.2 Le Représentant du Ministère peut prélever des échantillons de sol aux fins d'analyse 
chimique, sur les surfaces circulables des voies d'accès, construites et existantes, avant, 
durant et après l'exécution des travaux. Les sols propres qui ont été contaminés par les 
activités de l'Entrepreneur doivent être excavés puis éliminés sans frais supplémentaires 
pour le Représentant du Ministère.  


1.9 ÉMISSIONS DE POUSSIERES ET DE PARTICULES 


.1 Exécuter les travaux de manière que ceux-ci produisent le moins de poussières possible.  


.2 Mettre en oeuvre des mesures anti-poussières et anti-particules , selon les exigences du 
Représentant du Ministère et les maintenir en vigueur durant la construction, conformément aux 
règlements provinciaux en vigueur.  


.3 Prendre des moyens efficaces pour empêcher que des particules en suspension dans l'air se 
dispersent dans l'atmosphère.  


.4 Obtenir l'approbation écrite du Représentant du Ministère avant d'incorporer des substances 
chimiques dans les systèmes de pulvérisation d'eau servant à réduire la production de poussières 
et de particules.  


.5 Les camions utilisés pour le transport de matières fines ou poussiéreuses doivent être équipés de 
moyens appropriés de couverture.  


.6 Empêcher que les poussières se répandent sur les terrains contigus.  


.7 Le Représentant du Ministère peut interrompre les travaux en tout temps s'il juge que les moyens 
pris par l'Entrepreneur pour réduire les poussières et les particules sont inadéquats compte tenu 
des conditions de vent sur le site, ou lorsque les analyses de l'air indiquent que les quantités de 
poussières et de particules libres rejetées dans l'atmosphère atteignent ou dépassent les niveaux 
prescrits.  


.8 Les travaux doivent être interrompus si les mesures mises en oeuvre par l'Entrepreneur pour lutter 
contre les émissions de poussières et de particules dans l'atmosphère sont insuffisantes. 
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L'Entrepreneur doit faire connaître les moyens qu'il prévoit utiliser pour corriger la situation, et il 
doit modifier les opérations selon les besoins avant de reprendre toute activité (excavation, 
manutention, traitement, etc.) susceptible de générer des poussières et des particules.  


1.10 LUTTE ANTIPOLLUTION 


.1 Fournir les méthodes, les moyens et les installations nécessaires pour empêcher la contamination 
des sols, de l'eau et de l'atmosphère par des substances toxiques nocives et par des polluants 
causés par les activités de construction.  


.2 L'Entrepreneur doit être prêt à contenir, à nettoyer et à évacuer les déversements ou les rejets 
susceptibles de se produire sur l'eau ou à terre; il doit garder sur le site, faciles d'accès, 
l'équipement, les matériaux et les matériels requis pour le nettoyage des déversements ou des 
rejets.  


.3 Signaler sans délai tout déversement ou rejet susceptible de causer des dommages à 
l'environnement :  


.1 à l'autorité compétente ou à l'autorité qui a un intérêt à l'égard du déversement ou du rejet, 
y compris le service des incendies ainsi que toute autorité de conservation, 
d'approvisionnement en eau, d'évacuation des eaux ou de gestion des routes;  


.2 au propriétaire du polluant s'il est connu;  


.3 au responsable du polluant, s'il est connu;  


.4 au Représentant du Ministère.  


.4 Communiquer avec le fabricant du polluant, s'il est connu, et confirmer avec lui les risques 
présents, les précautions requises et les mesures de nettoyage ou d'atténuation à employer.  


.5 Prendre immédiatement des mesures, y compris l'utilisation de toutes les ressources disponibles, 
pour limiter et atténuer les répercussions du déversement ou du rejet sur l'environnement et sur 
les personnes.  


.6 Fournir les matériaux et matériels d'intervention en cas de déversement, y compris les contenants, 
les absorbants, les pelles et l'équipement de protection individuelle. Les matériels d'intervention 
en cas de déversement, qui serviront à manipuler ou à transporter les matières ou les déchets 
dangereux, doivent être accessibles en tout temps et être compatibles avec le type de matériaux à 
manipuler.  


1.11 DÉCONTAMINATION DE L'ÉQUIPEMENT 


.1 Les travaux comportant un contact de l'équipement avec des matériaux et des matériels 
susceptibles d'être contaminés pourront commencer seulement une fois que l'installation de 
décontamination de l'équipement sera opérationnelle.  


.2 L'équipement doit être décontaminé après tous travaux effectués dans des zones susceptibles 
d'être contaminées, et avant d'être utilisé ou déplacé sur des aires non contaminées.  


.3 La décontamination de l'équipement doit au moins comprendre ce qui suit : enlever, à l'aide de 
moyens mécaniques comme des brosses et des grattoirs par exemple, la saleté, les particules 
abrasives et les débris collés à l'équipement; ne pas employer de vapeur ni de jet d'eau sous haute 
pression, afin de réduire la consommation d'eau et la quantité de fluides de rinçage contaminés. 
Au besoin seulement, et sous réserve de l'approbation du Représentant du Ministère, utiliser un 
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jet d'eau chaude ou de vapeur sous haute pression et à faible débit, additionnée d'un détergent ou 
d'un solvant approprié. Accorder une attention particulière à la semelle des pneus, aux chenilles, 
aux ressorts, aux articulations, aux pignons et au train de roulement des véhicules. Frotter les 
surfaces à l'aide de brosses à récurer à manche long en utilisant un produit de nettoyage; rincer les 
surfaces ainsi nettoyées puis récupérer les fluides de rinçage. Laisser sécher l'équipement à l'air 
libre, dans la zone non contaminée, avant de le retirer du site ou de le faire circuler dans des aires 
non contaminées. Examiner les résultats de la décontamination selon les directives du 
Représentant du Ministère, afin d'en évaluer l'efficacité.  


1.12 RÉGULATION DES EAUX 


.1 Garder les excavations sèches.  


.2 Empêcher les eaux de ruissellement de sortir des zones de travail.  


.3 Il est interdit d'évacuer à l'extérieur du site ou à l'égout municipal de l'eau contaminée ou des eaux 
de ruissellement ou des eaux souterraines pouvant avoir été en contact avec des matériaux et des 
matériels susceptibles d'être contaminés.  


.4 Empêcher les précipitations d'infiltrer les sols mis en pile temporaires ou de ruisseler hors de 
l'aire de dépôt. Couvrir les sols mis en pile d'une membrane imperméable durant les périodes 
d'interruption des travaux et après chaque jour de travail, selon les directives du Représentant du 
Ministère.  


.5 Diriger vers les réseaux existants de drainage les eaux de ruissellement qui n'ont pas été en 
contact avec des matériaux et des matériels susceptibles d'être contaminés.  


.6 Surveiller le drainage superficiel; c'est-à-dire, entre autres, s'assurer que les caniveaux sont libres, 
que l'eau ne circule pas sur les trottoirs ou les autres revêtements en dur mais qu'elle emprunte des 
canalisations approuvées ou des rigoles et des goulottes correctement construites, et s'assurer que 
les eaux de ruissellement provenant d'aires non stabilisées sont interceptées et dirigées vers un 
ouvrage approprié.  


.7 Éliminer les eaux de manière à ne pas mettre en danger la santé et la sécurité des personnes, et à 
ne pas compromettre l'intégrité des propriétés et de toute partie d'ouvrage achevée ou en voie 
d'achèvement.  


.8 Fournir, faire fonctionner et entretenir un équipement approprié, d'une puissance ou d'un débit 
suffisant pour garder exemptes d'eau les excavations, les aires de regroupement et les autres aires 
de travail.  


.9 Confiner les eaux provenant des sols mis en pile. Transférer les eaux superficielles susceptibles 
d'être contaminées dans des réservoirs de stockage distincts de ceux servant à stocker les eaux 
usées provenant de l'installation sanitaire/de décontamination du personnel.  


.10 L'Entrepreneur doit avoir à sa disposition un matériel de pompage approprié, d'un débit suffisant, 
ainsi que les réservoirs et la machinerie connexe, en bon état de marche, pour faire face aux 
urgences ordinaires, y compris les pannes de courant; il doit avoir à son service des travailleurs 
possédant la compétence nécessaire pour faire fonctionner le matériel de pompage.  
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1.13 ASSECHEMENT DES OUVRAGES 


.1 Assécher les différentes parties des ouvrages, y compris, mais sans toutefois s'y limiter, les 
excavations, les structures, les fondations et les zones de travail.  


.2 Mettre en oeuvre des méthodes de construction, des méthodes d'exploitation et des précautions 
qui permettent d'assurer que les ouvrages, y compris les excavations, sont stables, secs, et qu'ils 
ne sont pas remués.  


.3 L'assèchement des ouvrages peut être réalisé au moyen des méthodes ci-après : blindage, étayage; 
régulation des eaux souterraines; régulation des eaux superficielles ou des eaux libres au moyen 
de fossés, de déviations, d'avaloirs, de canalisations et/ou de pompes, ainsi que tout autre moyen 
nécessaire pour que les travaux soient réalisés au sec.  


.4 Fournir la main-d'oeuvre, l'outillage et l'équipement nécessaires pour garder les zones de travail 
au sec; fournir également le matériel de secours pour assurer le fonctionnement continu du 
système d'assèchement.  


.5 Prendre les précautions nécessaires pour empêcher le soulèvement de toute structure ou de toute 
conduite ou canalisation ainsi que pour empêcher les excavations d'être inondées ou autrement 
endommagées par les eaux de ruissellement.  


.6 Les eaux d'assèchement doivent faire l'objet d'une vérification de qualité et d'analyses puis, selon 
les besoins, être traitées afin de satisfaire aux critères d'évacuation ou de traitement.  


1.14 LUTTE CONTRE L'ÉROSION ET LE TRANSPORT DES SÉDIMENTS 


.1 Employer des méthodes de construction qui permettent de réguler l’évacuation des eaux 
superficielles provenant des ouvrages en déblai ou en remblai, des aires d’emprunt ou 
d’élimination des déchets, des matériaux mis en dépôt, des aires de regroupement et des autres 
aires de travail. Empêcher l’érosion des sols et le transport des sédiments. 


.2 Éviter de mettre à nu de grandes surfaces à la fois. Stabiliser le plus rapidement possible les sols 
qui ont été remués. Enlever la végétation, reprofiler le terrain ou l’aménager autrement, de 
manière à réduire l’érosion. Retirer des surfaces contiguës, des systèmes d’évacuation et des 
cours d’eau les accumulations de sédiments résultant des activités de construction et réparer selon 
les directives Représentant du Ministère les dommages causés par l’érosion du sol et par le 
transport des sédiments. 


1.15 NETTOYAGE A MESURE DE L'AVANCEMENT DES TRAVAUX 


.1 Maintenir la propreté du chantier et des aires contiguës conformément aux lois, ordonnances, 
codes et règlements locaux, provinciaux et fédéraux en matière de sécurité et de protection 
incendie.  


.2 Coordonner les activités de nettoyage avec les opérations d'élimination afin d'empêcher 
l'accumulation de poussières, de saletés, de débris, de matériaux de rebut et de déchets.  


1.16 DÉCONTAMINATION FINALE 


.1 Effectuer la décontamination finale des installations, de l’équipement, des matériaux et des 
matériels qui auraient pu être en contact avec des matériaux et des matériels susceptibles d’être 
contaminés, avant qu’ils soient retirés du site. 
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.2 Effectuer la décontamination selon les prescriptions, à la satisfaction du Représentant du 
Ministère. Au besoin, le Représentant du Ministère pourra demander à l’Entrepreneur d’effectuer 
des travaux supplémentaires de décontamination. 


1.17 ENLEVEMENT ET ÉLIMINATION 


.1 Éliminer hors site tous les équipements et matériaux stockés dans la zone conformément aux 
instructions du Laboratoire et du Représentant du Ministère. 


.2 Fournir, utiliser et entretenir les équipements prévus au plan de gestion hors site des déblais. 


.3 Le plan de gestion hors site des déblais doit prévoir, au minimum, des mesures visant à : 


.1 Éliminer les déblais dans des sites autorisés par le MELCC, lesquels seront identifiés 
dans le plan de gestion avec leurs coordonnées complètes. 


.2 Récupérer, confiner et traiter (le cas échéant) le lixiviat issu de l’égouttement des déblais 
contaminés. Pour un rejet dans l’environnement, le lixiviat doit respecter les critères de 
qualité de l’eau de surface du MELCC (protection de la vie aquatique – effet aigu), pour 
les matières en suspension, le pH et les C10-C50. Pour un rejet à l’égout, le lixiviat doit 
respecter les normes municipales de rejet à l’égout. En dernier recours, le lixiviat peut 
être transféré vers un lieu de traitement, lequel sera identifié dans le plan de gestion avec 
ses coordonnées complètes. L’Entrepreneur doit obtenir l’autorisation du Représentant du 
Ministère avant de procéder à tout rejet à l’environnement, rejet à l’égout ou élimination 
hors site du lixiviat. 


.3 Limiter au minimum l’émission de poussière à partir des chargements de déblais. Des 
bâches devront être installées sur tous les camions transportant les déblais. 


.4 Empêcher tout déversement de liquides provenant des chargements de déblais ou de 
lixiviat. Le lixiviat devra être transporté dans des citernes ou conteneurs étanches. 


.5 Obtenir un manifeste de transport pour chaque chargement de sol ou de lixiviat devant 
être acheminé hors site. Les manifestes de transport sont préparés par le Représentant du 
Ministère puis remis au chauffeur/transporteur. Les informations requises sur le 
manifeste de transport sont les suivantes : 


.1 Le nom du transporteur. 


.2 L’immatriculation du véhicule. 


.3 La date. 


.4 L’heure de départ du chargement. 


.5 La provenance du chargement. 


.6 Le type de sols transportés (« A-B », « B-C », « >C »). 


.7 La destination du chargement. 


.8 La signature du Représentant du Ministère (émetteur du coupon). 


.9 La signature du représentant du site d’élimination. 


.4 Distribuer des copies des manifestes de transport de la manière suivante : 


.1 Une copie du manifeste de transport est conservée par le représentant du Ministère au 
chantier. 


.2 Une copie du manifeste de transport est conservée par le représentant du site 
d’élimination. 


.3 Une copie du manifeste de transport est retournée à l’Entrepreneur et au surveillant 
dûment remplie pour compilation au bordereau de paiement. 
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.4 Une copie est conservée par le transporteur. 


.5 Obtenir un billet de pesée ou un bon de transport pour chaque chargement de sol ou de 
lixiviat devant être acheminé hors site. L’entrepreneur doit remettre le billet de pesée ou 
le bon de transport au Représentant du Ministère au plus tard le jour suivant l’expédition 
du chargement. Les informations requises sur le billet de pesée ou le bon de transport 
sont les suivantes : 


.1 Le nom du lieu d’élimination. 


.2 L’immatriculation du véhicule. 


.3 La date. 


.4 L’heure d’arrivée du chargement. 


.5 La provenance du chargement. 


.6 Le type de sols transportés (« A-B », « B-C », « >C »). 


.7 La tare du véhicule. 


.8 Le poids en tonne métrique (sol) ou le volume en litre (lixiviat) du chargement. 


.9 La signature du représentant du lieu d’élimination. 


1.18 REGISTRES 


.1 L’Entrepreneur doit remettre au Représentant du Ministère un rapport journalier des travaux 
indiquant les quantités de déblais mis en réserve et les quantités de déblais éliminés hors site. 


Partie 2 Produits 


2.1 ÉCHANTILLONNAGE 


.1 Aucun échantillonnage de sol n’a encore été réalisé sur le terrain à l’endroit des travaux. 
L’échantillonnage de sols pour fin d’analyse environnementale devra donc être fait durant les 
travaux de l’Entrepreneur. L’Entrepreneur devra collaborer sur le terrain, lors des travaux 
d’échantillonnage, avec le Laboratoire qui sera mandaté par le Représentant du Ministère.   


Partie 3 Exécution 


3.1 DISPOSITION DES SURPLUS D’EXCAVATION NON CONTAMINÉS 


.1 L’Entrepreneur doit se référer à la section 31 23 33 – Excavation, creusage de tranchée et 
remblayage. 


3.2 DISPOSITION DES SURPLUS D’EXCAVATION CONTAMINÉS 


.1 Généralités 


.1 L’Entrepreneur sera rémunéré à la tonne métrique pour ses travaux de gestion de sols 
contaminés, selon le prix qu’il aura indiqué à la formule de soumission du contrat. 


.2 L’Entrepreneur doit considérer dans les prix de sa soumission qu’il devra disposer tous 
les sols excavés puisqu’ils seront remplacés par des nouveaux matériaux granulaires 
prévus dans les ouvrages à construire. 


.3 Les sols contaminés, détectés lors des travaux de construction au chantier, suite aux 
analyses du Laboratoire, devront être gérés et disposés en conformité avec les règlements 
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environnementaux et municipaux en vigueur. L’Entrepreneur sera rémunéré selon les 
items de provision prévus à cet effet au bordereau de soumission du contrat, selon le prix 
soumis dans ce bordereau. 


.2 Abréviations et définitions 


.1 Déchets : Désigne tout matériau devant être excavé par l’Entrepreneur correspondant aux 
définitions prévues en vertu du Règlement sur les déchets solides ou du Règlement sur les 
matières dangereuses administré par le MELCC. 


.2 Sols à excaver : Désigne tout sol devant être excavé par l’Entrepreneur, aux endroits et 
profondeurs désignés par le Propriétaire. 


.3 Sols A-B : Désigne les sols dont les concentrations en contaminants sont dans la plage 
A-B des critères génériques de la Politique de protection des sols et de réhabilitation des 
terrains contaminés du MELCC. 


.4 Sols B-C : Désigne les sols dont les concentrations en contaminants sont dans la plage 
B-C des critères génériques de la Politique de protection des sols et de réhabilitation des 
terrains contaminés du MELCC. 


.5 Sols >C et < aux normes RESC : Désigne les sols dont les concentrations en 
contaminants sont supérieures aux critères génériques C de la Politique de protection des 
sols et de réhabilitation des terrains contaminés du MELCC et inférieurs aux normes du 
Règlement sur l’enfouissement des sols contaminés (RESC). 


.6 Sols dont les caractéristiques chimiques et géotechniques sont acceptables : Désigne les 
sols provenant des travaux de restauration et ayant fait l’objet d’un entreposage 
temporaire, sur le site même ou sur un site extérieur, dont les composants sont du règne 
minéral, dont les concentrations en contaminants n’excèdent pas les niveaux permis dans 
la Grille de gestion des sols contaminés excavés de la Politique de protection des sols et 
de réhabilitation des terrains contaminés du MELCC, conforme à l’article « Matériaux de 
remblayage » de la présente section. 


3.3 ENTREPOSAGE TEMPORAIRE 


.1 Il est important de noter que le site des travaux devra être utilisé pour l’entreposage temporaire 
des piles de sols excavés. Ne jamais empiler les déblais sur plus de 1 mètre de hauteur, pour des 
raisons de visibilité et de sécurité de l’établissement, sauf de façon ponctuelle à l’intérieur d’une 
seule et même journée de travail. 


3.4 LÉGISLATION 


.1 L’Entrepreneur doit effectuer tous les travaux de restauration des sols et des eaux souterraines 
conformément aux guides, lignes directrices, normes et règlements suivants : 


.1 Politique de protection des sols et de réhabilitation des terrains contaminés du MELCC; 


.2 Guides et lignes directrices du MELCC. 


3.5 EXCAVATION DES SOLS CONTAMINÉS 


.1 S’il y a présence de sols contaminés, l’Entrepreneur devra effectuer les travaux d’excavation 
méthodiquement, de manière à permettre le contrôle requis pour le suivi environnemental. Il 
devra procéder, selon les directives de l’Ingénieur, à des excavations sélectives. 


.2 L’Entrepreneur doit considérer que le Représentant du Ministère doit être présent pendant toute la 
durée des travaux d’excavation et qu’il peut, en tout temps, arrêter les travaux dans un secteur 
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pour procéder à des observations, échantillonnages et analyses. L’Entrepreneur devra apporter 
toute la collaboration nécessaire au bon déroulement des travaux afin de s’assurer que tous les 
sols contaminés seront enlevés et éliminés de façon adéquate. À cet effet, il est possible que des 
changements puissent survenir et que les élévations des horizons de sols contaminés à excaver 
soient modifiées au fur et à mesure de l’avancement des travaux d’excavation. 


3.6 GESTION DES MATÉRIAUX EXCAVÉS 


.1 Lorsque requis, les sols excavés doivent être entreposés temporairement sur des toiles en 
polythène. Les sols doivent être recouverts d’une toile de polythène. Les toiles doivent être de 
calibre « extra fort », épaisseur 6 mils et être bien ancrées. 


.2 Ne jamais empiler les déblais sur plus de 1 m de hauteur, pour des raisons de visibilité et de 
sécurité de l’Établissement, sauf de façon ponctuelle à l’intérieur d’une seule et même journée de 
travail. 


3.7 SÉCURITÉ 


.1 L’Entrepreneur doit, à ses frais, empêcher les excavations de s’effondrer. À cette fin, il doit 
maintenir des pentes stables nécessaires à la bonne exécution des travaux et à la protection du 
personnel de chantier. 


.2 L’Entrepreneur doit prendre les mesures nécessaires afin que les piles de matériaux, ainsi que les 
travaux n’entravent pas la circulation et le transport. Il doit recourir à une méthode de travail qui 
lui permette de confiner les sols contaminés dans des aires spécifiques de façon à limiter les 
risques de contamination des zones propres. 


3.8 ÉLIMINATION OU TRAITEMENT DES SOLS CONTAMINÉS 


.1 Les sols contaminés ne pouvant être réutilisés comme matériaux de remblai sur le site, doivent 
être expédiés pour élimination ou traitement dans un site autorisé. Les billets de pesée remis au 
chauffeur par le site de traitement ou d’élimination doivent être transmis à l’Ingénieur, pour fins 
de vérification et de paiement. 


.2 Les boîtes de camion doivent être munies de cerceaux amovibles et de toiles de recouvrement 
imperméables solidement attachées aux parois. 


3.9 TRAÇABILITÉ DES SOLS CONTAMINÉS EXCAVÉS 


.1 La traçabilité des sols contaminés consiste à suivre les déplacements des sols, de leur lieu 
d’excavation jusqu’à leur destination finale. Cette traçabilité est requise en vertu du Règlement 
sur le stockage et les centres de transfert de sols contaminés (RSCTSC) du MELCC. 


.2 Les transporteurs de sols contaminés doivent être membres de l’Association du camionnage du 
Québec ou de l’Association nationale des camionneurs artisans inc. 


.3 Afin d’assurer la traçabilité du mouvement des sols, les véhicules de transport doivent être munis 
d’équipements permettant de connaître en temps réel la localisation de chaque chargement à 
partir du lieu d’excavation jusqu’à l’endroit de déchargement au lieu de destination autorisé. 
Ainsi, chaque véhicule doit être muni d’un appareil électronique fixe permettant de localiser 
l'endroit où il se situe (ex. : GPS) couplé à un émetteur qui communique la position du véhicule à 
un appareil récepteur. Ce récepteur alimente une banque de données sécurisée et recueille ainsi 
toutes les données de localisation en fonction du temps pour chaque chargement.  
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.4 Au moment du chargement, le transporteur, généralement le conducteur du camion, reçoit un 
manifeste de transport qui précise les caractéristiques du chargement. Les types de 
caractéristiques sont les suivantes :  


i) Le lieu de provenance du sol (nom du propriétaire et adresse du lieu);  


ii) La nature (argile, sable, etc.) et la qualité du sol (contaminant, plage de contamination et 
concentrations minimale et maximale);  


iii) Le volume ou le poids du chargement estimé;  


iv) Le moment du chargement (date et heure de fin);  


v) L’identification du transporteur;  


vi) Le lieu de destination finale (nom de l’exploitant et adresse du lieu);  


vii) La durée du transport prévue vers le lieu de destination.  


.5 Les caractéristiques du chargement (manifeste de transport) sont remises au transporteur par le 
propriétaire des sols, son représentant ou le responsable des travaux d’excavation 
(entrepreneur/maître d’œuvre) et enregistrées par l’un d’entre eux dans le système de traçabilité. 


.6 Au moment du déchargement, le transporteur, généralement le conducteur du camion, reçoit un 
accusé de réception (par exemple un bon de pesée) de l’exploitant, lequel contient les 
renseignements suivants : 


i) Les mêmes sept types de renseignements que ceux du chargement; 


ii) Le volume ou le poids du sol; 


iii) Le moment de la réception (date et heure).  


.7 Ce document, destiné au propriétaire des sols conformément à l’article 6 du RSCTSC, sera remis 
soit au responsable des travaux d’excavation (entrepreneur/maître d’œuvre), soit au propriétaire 
des sols ou à son représentant et enregistré par l’exploitant du lieu de destination dans le système 
de traçabilité.  


.8 La gestion des sols sera réellement terminée pour le propriétaire lorsque l’exploitant du lieu de 
destination aura reçu les résultats d’analyse de son programme d’échantillonnage, à la réception, 
et lorsque, par la suite, un rapport de traçabilité des sols lui aura été transmis par l’administrateur 
du système de traçabilité. 


.9 L’Entrepreneur doit inclure dans ses coûts de gestion des sols, tous les coûts reliés à la traçabilité 
des sols contaminés, selon les exigences du MELCC. Aucune rémunération particulière ne sera 
accordée à l’Entrepreneur pour ces travaux. 


FIN DE SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Sans objet 


1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE 


.1 Code canadien du travail, partie II, Règlement canadien sur la sécurité et la santé au travail  


.2 Province de Québec 


.1 Loi sur la santé et la sécurité du travail, L.R.Q., c. S-2.1 


.2 Code de sécurité pour les travaux de construction, L.R.Q., c. S-2.1, r.4 


1.3 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR APPROBATION/ 
INFORMATION 


.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents et échantillons à soumettre. 


.2 Transmettre au représentant du Ministère, le programme de prévention spécifique au chantier de 
construction, tel que décrit à l'article « EXIGENCES GÉNÉRALES », au moins 10 jours avant le 
début des travaux. 


.3 Le représentant du Ministère examinera le programme de prévention préparé par l'Entrepreneur 
pour le chantier et lui remettra ses observations dans les 10 jours ouvrables suivant la réception de 
ce document. Au besoin, l'Entrepreneur révisera son programme de prévention et le soumettra de 
nouveau au représentant du Ministère au plus tard 5 jours après réception des observations du 
représentant du Ministère. Le représentant du Ministère se réserve le droit de ne pas autoriser le 
démarrage des travaux sur le chantier tant que le contenu du programme de prévention n’est pas 
satisfaisant. L’Entrepreneur doit par la suite mettre à jour son programme de prévention et le 
soumettre au représentant du Ministère si la portée des travaux change, si les méthodes de travail 
de l’Entrepreneur diffèrent de ses prévisions initiales ou pour toute autre nouvelle condition 
applicable. 


.4 L'examen par le représentant du Ministère du programme de prévention préparé par 
l'Entrepreneur pour le chantier ne doit pas être interprété comme une approbation de ce 
programme et ne limite aucunement la responsabilité globale de l'Entrepreneur en matière de 
santé et de sécurité durant les travaux de construction. 


.5 Soumettre au représentant du Ministère, minimum 1 fois par semaine les rapports des inspections 
de santé et de sécurité effectuées sur le chantier par le représentant autorisé de l'Entrepreneur. 


.6 Soumettre au représentant du Ministère, dans les 24 heures, une copie de tout rapport 
d’inspection, avis de correction ou recommandations émis par les inspecteurs de santé et sécurité 
des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux. 


.7 Soumettre au représentant du Ministère, dans les 24 heures, un rapport d’enquête pour tout 
accident entraînant des blessures et pour tout incident qui met en lumière un potentiel de risque. 
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Le rapport d’enquête doit contenir au minimum les éléments suivants :  


1. date, heure et lieu de l’accident; 


2. nom du sous-traitant impliqué dans l’accident; 


3. nombre de personnes impliquées et état des blessés; 


4. identification des témoins; 


5. description détaillée des tâches exécutées au moment de l’accident ; 


6. équipement utilisé pour accomplir les tâches exécutées au moment de l’accident ; 


7. mesures correctives prises immédiatement après l’accident; 


8. causes de l’accident; 


9. mesures préventives mises en place pour éviter un accident semblable. 


.8 Soumettre au représentant du Ministère les fiches signalétiques du SIMDUT conformément à la 
section 01 33 00. L’Entrepreneur doit également conserver un exemplaire de ces fiches sur le 
chantier. 


.9 Surveillance médicale : Là où une loi, un règlement ou un programme de sécurité le prescrit, 
soumettre, avant de commencer les travaux, la certification de la surveillance médicale du 
personnel travaillant sur le chantier. Transmettre au représentant du Ministère une certification 
additionnelle pour tout nouvel employé travaillant sur le chantier. 


.10 Transmettre au représentant du Ministère un plan d’intervention en cas d’urgence en même temps 
que le programme de prévention. Ce plan d’intervention en cas d’urgence doit contenir les 
éléments énumérés à l’article « EXIGENCES GÉNÉRALES » de la présente section. 


.11 Transmettre au représentant du Ministère une copie des certificats de formation des travailleurs 
du chantier, notamment pour les formations suivantes (lorsqu’applicable) : 


.1 secourisme en milieu de travail et réanimation cardiorespiratoire; 


.2 travaux susceptibles d’émettre des poussières d’amiante (obligatoire pour tout travail en 
présence d’amiante); 


.3 travaux en espaces clos  (obligatoire pour tout travail en espaces clos); 


.4 cadenassage (obligatoire pour tout travail nécessitant du cadenassage); 


.5 conduite sécuritaire des chariots élévateurs  (obligatoire pour toute utilisation de chariots 
élévateurs); 


.6 conduite sécuritaire de plates-formes de travail élévatrices  (obligatoire pour toute 
utilisation de plates-formes élévatrices); 


.7 toute autre formation requise par règlement ou par le programme de prévention. De plus, 
les attestations du Cours de santé et sécurité générale pour les chantiers de construction 
doivent être disponibles sur demande sur le chantier.  


.12 Plans et attestations de conformité d’ingénieur : l’Entrepreneur doit transmettre au représentant 
du Ministère et à la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
(CNESST) une copie signée et scellée par un ingénieur de tous les plans qui sont requis en vertu 
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du Code de sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r.4), d’une autre loi, d’un autre 
règlement ou d’une autre clause du devis ou du contrat. Il doit également transmettre une 
attestation de conformité signée par un ingénieur une fois que l’installation pour laquelle ces 
plans ont été conçus a été complétée et avant qu’une personne utilise cette installation. Une copie 
de ces documents doit être disponible en tout temps au chantier. 


1.4 PRODUCTION DE L'AVIS D’OUVERTURE DE CHANTIER 


.1 Avant le début des travaux, envoyer l’avis d’ouverture de chantier à la CNESST.  Transmettre au 
représentant du Ministère une copie de l’avis d’ouverture et de l’accusé-réception transmis par la 
CNESST. 


À la fin de l’ensemble des travaux, l’avis de fermeture doit être transmis à la CNESST, avec 
copie au représentant du Ministère.  


.2 L'Entrepreneur doit assumer le rôle du maître d’œuvre en tout temps à l’intérieur des limites du 
chantier et partout ailleurs où il doit exécuter des travaux dans le cadre du présent projet. 
L’Entrepreneur doit reconnaître la responsabilité de maître d’œuvre et s’identifier ainsi dans 
l’avis d’ouverture de chantier qu’il transmet à la CNESST.   


.3 L'Entrepreneur doit accepter de diviser et d'identifier le chantier adéquatement, afin de définir le 
temps et l'espace en tout temps pendant la durée du projet. 


1.5 ÉVALUATION DES RISQUES/DANGERS 


.1 Faire une évaluation des risques/dangers pour la sécurité présente sur ce chantier en ce qui a trait 
à l'exécution des travaux.  


1.6 RÉUNIONS 


.1 Organiser une réunion de santé et sécurité avec le représentant du Ministère avant le début des 
travaux, et en assurer la direction. 


.2 Un représentant décisionnel de l’entrepreneur doit assister à toutes les réunions où il est question 
de la santé et de la sécurité sur le chantier. 


.3 S’il est prévu qu’il y aura 25 travailleurs ou plus sur le chantier, à un moment quelconque des 
travaux, l’entrepreneur doit mettre sur pied un comité de chantier et tenir les réunions tel que 
requis par le Code de sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r. 4). Une copie du 
procès-verbal des réunions du comité de chantier doit être transmise au représentant du Ministère 
au maximum 5 jours suivant la date de la réunion du comité. 


1.7 EXIGENCES DES ORGANISMES DE RÉGLEMENTATION 


.1 Se conformer à toutes les lois, à tous les règlements et à toutes les normes qui sont applicables à 
l’exécution des travaux. 


.2 Observer les normes et les règlements prescrits afin de garantir un déroulement normal des 
travaux sur les terrains contaminés par des matières dangereuses ou toxiques. 


.3 Toujours utiliser la version la plus récente des normes citées dans le Code de sécurité pour les 
travaux de construction (S-2.1, r.4), nonobstant la date indiquée dans ce Code. 
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1.8 EXIGENCES DE CONFORMITÉ 


.1 Se conformer à la Loi sur la santé et la sécurité du travail, L.R.Q., c. S-2.1, et au Code de sécurité 
pour les travaux de construction, c. S-2.1, r. 4.  


.2 Se conformer au Occupational Health and Safety Regulations, 1996.  


.3 Se conformer au Règlement concernant la santé et la sécurité au travail pris en vertu du Code 
canadien du travail. 


1.9 RESPONSABILITÉS 


.1 L’Entrepreneur doit accepter et assumer toutes les tâches et les obligations normalement dévolues 
au maître d’œuvre en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail ( L.R.Q., chapitre S-2.1) 
et du Code de sécurité pour les travaux de construction(S-2.1, r.4). 


.2 L’Entrepreneur doit assumer la responsabilité de la santé et de la sécurité des personnes présentes 
sur le chantier, de même que la protection des biens situés sur le chantier; assumer également, 
dans les zones contiguës au chantier, la protection des personnes et de l'environnement dans la 
mesure où ils sont touchés par les travaux. 


.3 Peu importe la taille et la localisation du chantier, l’Entrepreneur doit délimiter clairement les 
limites du chantier par des moyens physiques; il doit également se conformer aux exigences 
spécifiques de la réglementation à ce sujet. Les moyens choisis pour délimiter le chantier doivent 
être soumis au représentant du Ministère. 


.4 Respecter, et faire respecter par les employés, les exigences en matière de sécurité énoncées dans 
les documents contractuels, les ordonnances, les lois et les règlements locaux, territoriaux, 
provinciaux et fédéraux applicables, ainsi que dans le programme de prévention préparé pour le 
chantier. 


1.10 TRAVAUX EXÉCUTÉS PAR DES ENTREPRENEURS EXTERNES 


.1 Sur ce chantier, il est prévu que les travaux suivants seront exécutés par un entrepreneur externe 
qui n’est pas engagé par l’Entrepreneur : 


.2 L’Entrepreneur doit prendre les mesures nécessaires pour protéger la santé et la sécurité des 
entrepreneurs externes qui ne sont pas en lien contractuel avec lui mais qui sont mandatés par le 
représentant du Ministère pour effectuer certains travaux. En contrepartie, ces entrepreneurs 
externes ont l’obligation de se soumettre à l’autorité de l’Entrepreneur (maître d’œuvre).  Une 
entente de subordination devra être signée par l’Entrepreneur et par chaque entrepreneur externe à 
cet effet et remise au représentant ministériel avant le début des travaux de chaque entrepreneur 
externe (voir le libellé à l’article ENTENTE DE SUBORDINATION EN MATIÈRE DE SST). 


1.11 EXIGENCES GÉNÉRALES 


.1 Avant d'entreprendre les travaux, rédiger un programme de prévention propre au chantier, fondé 
sur l'évaluation préalable des risques/dangers conformément à l’article « ÉVALUATION DES 
RISQUES/DANGERS » et à l’article « RISQUES INHÉRENTS AU SITE DES TRAVAUX » de 
la présente section. Mettre ce programme en application et en assurer le respect en tous points 
jusqu'à la démobilisation de tout le personnel du chantier. Le programme de prévention doit tenir 
compte des particularités du projet et doit couvrir l’ensemble des travaux réalisés sur le chantier. 
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Le programme de prévention doit inclure au minimum les éléments suivants: 


.1 politique de l’entreprise en matière de santé et de sécurité;  


.2 description des étapes des travaux; 


.3 coût total des travaux, échéancier et courbe prévue des effectifs; 


.4 organigramme des responsabilités en matière de santé et sécurité; 


.5 organisation physique et matérielle du chantier; 


.6 identification des risques pour chaque étape des travaux, mesures de prévention 
correspondantes et modalités de mise en application; 


.7 identification des mesures de prévention en lien avec les risques spécifiques inhérents au 
lieu de travail indiqués à l’article RISQUES INHÉRENTS AU SITE DES TRAVAUX; 


.8 identification des mesures de prévention pour la santé et la sécurité des employés et/ou du 
public du site des travaux tel qu’indiqué à l’article EXIGENCES SPÉCIFIQUES POUR 
LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DES OCCUPANTS ET DU PUBLIC; 


.9 formation requise; 


.10 procédure en cas d’accident/blessures; 


.11 engagement écrit de tous les intervenants à respecter ce programme de prévention; 


.12 grille d’inspection du chantier basée sur les mesures préventives; 


.13 plan d’intervention en cas d’urgence, lequel doit contenir au minimum les éléments 
suivants : 
.1 procédure d’évacuation du chantier; 
.2 identification des ressources (police, pompiers, ambulances, etc.); 
.3 identification des personnes responsables sur le chantier; 
.4 identification des secouristes; 
.5 organigramme de communication (incluant le responsable du site et le 


représentant du Ministère); 
.6 formation requise pour les personnes responsables de son application; 
.7 toute autre information nécessaire, compte tenu des caractéristiques du chantier. 
Le représentant du Ministère remettra à l’Entrepreneur la procédure d’évacuation du site, 
s’il y a lieu; ce dernier devra alors arrimer la procédure du chantier avec celle du site et la 
transmettre au représentant du Ministère. 


.2 Le représentant du Ministère peut transmettre ses observations par écrit si le programme de 
prévention comporte des anomalies ou s'il soulève des préoccupations, et il peut exiger la 
soumission d'un programme révisé qui permettra de corriger ces anomalies ou d'éliminer ces 
préoccupations. 


.3 En plus du programme de prévention, au cours des travaux l’Entrepreneur devra élaborer et 
transmettre au représentant du Ministère une procédure écrite spécifique pour tout travail 
présentant des risques élevés d’accidents (exemple : procédure de démolition, procédure 
particulière d’installation, plan de levage, procédure d’entrée en espaces clos, procédures de 
coupures électriques, etc.) ou à la demande du représentant du Ministère. 


.4 L’Entrepreneur doit planifier et organiser les travaux de façon à favoriser l’élimination à la source 
des dangers ou la protection collective et ainsi réduire au minimum le recours aux équipements de 
protection individuelle.  
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.5 Un équipement, un outil ou un moyen de protection qui ne peut être installé ou utilisé sans 
compromettre la santé et la sécurité des travailleurs ou du public est réputé être inadéquat pour le 
travail à effectuer. 


.6 Tous les équipements mécaniques (exemples : appareils de levage de personnes ou de matériaux, 
pelles mécaniques, pompes à béton, scies à béton, sans s’y limiter) doivent être inspectés avant 
leur livraison sur le chantier. L’Entrepreneur doit obtenir un certificat d’inspection signé par un 
mécanicien et datant de moins d’une semaine avant l’arrivée de chaque équipement sur le 
chantier, et le conserver sur le chantier; il devra le remettre au représentant du Ministère sur 
demande.   


.7 S’assurer que toutes les inspections (quotidiennes, périodiques, annuelles, etc.) des équipements 
de levage de personnes ou de matériaux exigées par les normes en vigueur sont réalisées et être 
en mesure de remettre une copie des certificats d’inspection sur demande du représentant du 
Ministère. 


.8 Le représentant du Ministère peut en tout temps, s’il suspecte une défectuosité ou un risque 
d’accident, ordonner l’arrêt immédiat de tout équipement et exiger une inspection par un 
spécialiste de son choix.  


.9 Le représentant du Ministère doit être consulté pour la localisation des bouteilles et réservoirs de 
gaz sur le chantier. 


1.12 RISQUES INHÉRENTS AU SITE DES TRAVAUX 


.1 En plus des risques reliés aux tâches à exécuter, le personnel chargé des travaux sur le chantier 
sera exposé aux risques suivants, inhérents au lieu où seront réalisés les travaux.  


.2 À l’endroit où auront lieu les travaux, il y a notamment présence de : 


.1 Circulation véhiculaire 


.2 Circulation piétonne et cycliste 


.3 Dalle de béton avec restriction structurale. 


.4 Espaces clos; 


.5 Services souterrains (électricité, gaz, vapeur, aqueduc, etc.). 
 


.3 L’Entrepreneur doit procéder à une évaluation des risques du site pour valider ces informations et 
voir si d’autres risques sont présents sur le site. Il doit inclure dans son programme de prévention 
tous les risques qui ont été identifiés 


1.13 EXIGENCES SPÉCIFIQUES POUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DES OCCUPANTS 
ET DU PUBLIC 


.1 Le site où auront lieu les travaux est occupé par des employés et/ou du public en tout temps, bien 
que ces personnes n’aient pas accès au chantier de l’Entrepreneur : L’Entrepreneur doit tenir 
compte des exigences spécifiques suivantes pour la protection des employés et/ou du public :  


.1 Maintien de la circulation véhiculaire, piétonne  
Ces exigences doivent être incluses dans le programme de prévention de l’Entrepreneur ainsi que 
toutes les autres mesures prévues par l’Entrepreneur pour protéger la santé et la sécurité des 
employés et/ou du public présents sur le site. 
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1.14 RISQUES/DANGERS IMPRÉVUS 


.1 Lorsqu’une source de danger non spécifiée dans les documents contractuels et non identifiables 
lors de l’inspection préliminaire du chantier apparaît par le fait ou durant l’exécution des travaux, 
l’Entrepreneur doit arrêter immédiatement les travaux, aviser la personne responsable de la santé 
et de la sécurité sur le chantier, mettre en place des mesures de protection temporaires pour les 
travailleurs et le public et prévenir le représentant du Ministère verbalement et par écrit.  
L’Entrepreneur doit par la suite faire les modifications nécessaires au programme de prévention 
et mettre en place les mesures de sécurité nécessaires pour que les travaux puissent reprendre. 


1.15 PERSONNE RESPONSABLE DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ 


.1 Si le chantier rencontre les critères de l’article 2.5.3 du Code de sécurité pour les travaux de 
construction (S-2.1, r.4), l’Entrepreneur doit embaucher une personne compétente et autorisée à 
titre d’agent de sécurité, et l'affecter à temps plein dès le début des travaux. Les tâches de cette 
personne doivent être dédiées exclusivement à la gestion de la santé et de la sécurité sur le 
chantier. L’agent de sécurité doit répondre aux critères suivants : 


.1 détenir une attestation d'agent de sécurité délivrée par la CNESST; 


.2 posséder une expérience pratique d’au moins 5 années sur un chantier où sont menées des 
activités associées similaires à celles du projet; 


.3 posséder une connaissance pratique des règlements sur la santé et la sécurité en milieu de 
travail; 


.4 assumer la responsabilité des séances de formation de l'Entrepreneur, en matière de santé 
et de sécurité au travail, et vérifier que seules les personnes qui ont complété avec succès 
la formation requise ont accès au chantier pour exécuter les travaux; 


.5 assumer la responsabilité de la mise en application, du respect dans le menu détail et du 
suivi du plan de santé et de sécurité préparé pour le chantier par l'Entrepreneur; 


.6 être présent en tout temps sur le chantier durant l'exécution des travaux; 


.7 inspecter les travaux et s’assurer du respect de toutes les exigences réglementaires et de 
celles qui sont indiquées dans les documents contractuels ou le programme de prévention; 


.8 tenir un registre quotidien de ses interventions et en transmettre une copie au représentant 
du Ministère au minimum une fois par semaine. 


.2 L’attestation de l’agent de sécurité doit être transmise au représentant du Ministère avant le début 
des travaux. 


.3 Lorsque l’embauche d’un agent de sécurité n’est pas requise ou que cet agent est embauché par le 
représentant du Ministère, l’Entrepreneur doit nommer une personne compétente comme 
superviseur et responsable de la santé et de la sécurité et ce, peu importe la taille du chantier ou le 
nombre de travailleurs présents. Cette personne doit être présente en tout temps sur le chantier et 
doit être en mesure de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la santé et la sécurité 
des personnes et des biens à pied d’œuvre et dans l’environnement immédiat du chantier qui 
pourrait être affecté par le déroulement des travaux. L’Entrepreneur doit transmettre le nom de 
cette personne au représentant du Ministère avant le début des travaux.  


1.16 AFFICHAGE DES DOCUMENTS 


.1 S'assurer que les documents, les articles, les ordonnances et les avis pertinents sont affichés, bien 
en vue, sur le chantier, conformément aux lois et aux règlements de la province et en consultation 
avec le représentant du Ministère. 
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.2 Au minimum, les informations et les documents suivants doivent être affichés dans un endroit 
facilement accessible pour les travailleurs : 


.1 avis d’ouverture du chantier; 


.2 identification du maître d’œuvre; 


.3 politique de l’entreprise en matière de SST; 


.4 programme de prévention spécifique au chantier; 


.5 plan d’urgence; 


.6 procès-verbaux des réunions du comité de chantier; 


.7 noms des représentants au comité de chantier; 


.8 nom des secouristes; 


.9 rapports d’intervention et de correction émis par la CNESST. 


1.17 INSPECTIONS ET CORRECTIFS EN CAS DE NON-CONFORMITÉ 


.1 Inspecter les lieux de travail, compléter la grille d’inspection du chantier et la soumettre au 
représentant du Ministère conformément à l’article « DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS À 
SOUMETTRE POUR APPROBATION/INFORMATION » de la présente section. 


.2 Prendre immédiatement les mesures nécessaires pour corriger les situations jugées non conformes 
constatées lors des inspections mentionnées au paragraphe précédent ou constatées par l'autorité 
compétente ou par le représentant du Ministère ou son mandataire. 


.3 Remettre au représentant du Ministère un rapport écrit des mesures prises pour corriger la 
situation en cas de non-conformité en matière de santé et de sécurité. 


.4 L’Entrepreneur doit accorder à l’agent de sécurité ou, lorsqu’il n’y a pas d’agent de sécurité, à la 
personne mandatée pour s’occuper de la santé et de la sécurité, toute l’autorité nécessaire pour 
ordonner l’arrêt et la reprise des travaux lorsqu’il juge que c’est nécessaire ou souhaitable pour 
des raisons de santé et de sécurité. Il devra faire en sorte que la santé et la sécurité du public et du 
personnel de chantier ainsi que la protection de l’environnement aient toujours préséance sur les 
questions reliées au coût et au calendrier des travaux. 


.5 Le représentant du Ministère ou son mandataire peut ordonner l'arrêt des travaux si l'Entrepreneur 
n'apporte pas les correctifs nécessaires en ce qui concerne les conditions jugées non conformes en 
matière de santé et de sécurité. Sans limiter la portée des articles précédents, il peut également en 
tout temps ordonner l’arrêt des travaux si, selon sa perception, il existe un danger ou un risque 
pour la santé ou la sécurité du personnel de chantier ou du public ou pour l’environnement. 


1.18 PRÉVENTION DE LA VIOLENCE 


.1 La gestion santé et la sécurité sur les chantiers de Travaux publics et services gouvernementaux 
Canada inclut la mise en place de mesures visant à protéger la santé psychologique de toutes les 
personnes qui accèdent sur le site où ont lieu les travaux. Ainsi, en plus de la violence physique, 
les abus verbaux, l’intimidation et le harcèlement ne sont pas tolérés sur le site. Toute personne 
qui démontre de tels gestes ou comportements recevra un avertissement et/ou pourrait être 
expulsée du chantier de façon définitive par le représentant du Ministère. 
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1.19 RESPONSABILITÉ 


.1 Assumer la responsabilité de la santé et de la sécurité des personnes présentes sur le chantier, de 
même que la protection des biens situés sur le chantier; assumer également, dans les zones 
contiguës au chantier, la protection des personnes et de l'environnement dans la mesure où ils 
sont touchés par les travaux.  


.2 Dans le cadre des travaux de construction, l'Entrepreneur doit être l'entrepreneur principal tel que 
le décrit la Loi sur la santé et la sécurité du travail du Québec, pour exécuter seulement les 
travaux qui font partie de sa portée et des zones définies et décrites dans le présent devis.  


.3 Respecter, et faire respecter par les employés, les exigences en matière de sécurité énoncées dans 
les Documents Contractuels, les ordonnances, les lois et les règlements locaux, territoriaux, 
provinciaux et fédéraux applicables, ainsi que dans le plan de santé et de sécurité préparé pour le 
chantier.  


1.20 DYNAMITAGE 


.1 Sans objet 


1.21 DISPOSITIFS A CARTOUCHES 


.1 Sans objet 


1.22 UTILISATION DE LA VOIE PUBLIQUE 


.1 Lorsqu’il est nécessaire d’empiéter sur la voie publique pour des raisons opérationnelles ou pour 
assurer la sécurité des travailleurs, des occupants ou du public (ex : utilisation d’échafaudages, 
grues, travaux de creusement, etc.), l’Entrepreneur doit obtenir à ses frais toutes les autorisations 
et tous les permis requis par l’autorité compétente. 


.2 L’Entrepreneur doit installer à ses frais toute la signalisation, les barricades et les autres 
dispositifs exigés par la réglementation pour assurer la sécurité du public et de ses propres 
installations. 


1.23 CADENASSAGE 


.1 Pour tout travail sur de l’équipement alimenté par l’électricité ou par toute autre source d’énergie, 
l’Entrepreneur doit transmettre une procédure générale de cadenassage au représentant du 
Ministère et la mettre en application. 


.2 Le personnel de supervision et tous les travailleurs concernés par les travaux nécessitant du 
cadenassage doivent avoir suivi une formation sur le cadenassage donnée par un organisme 
reconnu; l’Entrepreneur doit transmettre les attestations de formation au représentant du 
Ministère. 


.3 Avant d’entreprendre le cadenassage d’un équipement dans un site occupé, l’Entrepreneur doit 
coordonner ses travaux avec le représentant du site si la coupure des sources d’énergie peut avoir 
une incidence sur les opérations du site ou sur les occupants. 


.4 L’Entrepreneur doit identifier une personne qualifiée comme étant responsable du cadenassage et 
doit s’assurer que cette personne rédige une fiche de cadenassage pour chaque équipement qui 
doit être cadenassé. La fiche de cadenassage doit être transmise au représentant du Ministère au 
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minimum 48 heures avant le début des travaux; ce dernier la fera vérifier par un représentant du 
site si les travaux ont lieu dans un immeuble existant. La fiche de cadenassage doit comprendre 
au minimum les informations suivantes 


.1 description des travaux à exécuter; 


.2 identification, description et emplacement du circuit et/ou de l’équipement à cadenasser; 


.3 identification des sources d’énergie qui alimentent l’équipement; 


.4 identification de chacun des points de coupure; 


.5 séquence du cadenassage et du dégagement de l’énergie résiduelle ainsi que séquence du 
décadenassage; 


.6 liste du matériel de cadenassage nécessaire; 


.7 méthode de vérification de la mise à énergie zéro; 


.8 nom et signature de la personne qui a rédigé la fiche; 


.5 Sur demande du représentant du Ministère, l’Entrepreneur devra consigner toutes ces 
informations sur le formulaire du représentant du site. 


.6 Au moment du cadenassage, la personne responsable devra dater la fiche et s’assurer que chaque 
travailleur impliqué dans les travaux sur le circuit/l’équipement cadenassé appose son nom sur la 
fiche et la signe. 


1.24 TRAVAUX DE NATURE ÉLECTRIQUE 


.1 L’Entrepreneur doit s’assurer que tous les travaux de nature électrique sont exécutés par des 
employés qualifiés conformément à la réglementation provinciale sur la qualification et la 
formation professionnelle.  


.2 L’Entrepreneur doit respecter les exigences de la norme CSA Z462 Sécurité en matière 
d’électricité au travail.  


.3 Tout travail sur un appareillage électrique doit être faite hors tension, sauf s’il n’est pas possible 
de déconnecter complètement cet appareillage.  


.4 L’Entrepreneur doit respecter toutes les exigences du paragraphe « Cadenassage » de la présente 
section. 


.5 L’Entrepreneur doit aviser par écrit le représentant du Ministère pour tout travail qu’il est 
impossible de faire hors tension et obtenir son autorisation. Il devra démontrer au représentant du 
Ministère qu’il est impossible de faire les travaux hors tension et fournir toutes les informations 
nécessaires pour compléter et obtenir un permis de travail sous tension (méthode de travail, 
évaluation du niveau d’arc électrique, périmètre de protection, équipements de protection, etc.) 
avant le début des travaux, sauf pour les cas d’exception prévus dans la norme CSA Z462 
Sécurité en électricité. 


.6 Le permis de travail sous tension doit contenir au minimum les éléments suivants : 
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.1 description du circuit et de l’appareillage et emplacement; 


.2 justification de la nécessité de faire les travaux sous tension; 


.3 description des pratiques sécuritaires de travail à adopter`; 


.4 conclusions de l’analyse de danger de choc électrique; 


.5 délimitation du périmètre de protection contre les chocs électriques; 


.6 conclusions de l’analyse de danger d’éclair d’arc électrique; 


.7 description du périmètre de protection contre les éclairs d’arc électrique; 


.8 description de l’équipement de protection individuel requis; 


.9 description des moyens pour restreindre l’accès aux personnes non qualifiées; 


.10 preuve qu’une séance d’information a eu lieu; 


.11 signature d’approbation de travaux sous tension (par une personne en autorité ou par le 
propriétaire). 


.7 Si pour les besoins opérationnels des occupants du site, le représentant du site exige que 
l’Entrepreneur fasse des travaux sous tension, ce dernier devra obtenir toutes les informations 
nécessaires pour compléter un permis de travail sous tension (méthode de travail, évaluation du 
niveau d’arc électrique, périmètre de protection, équipements de protection, etc.) et le faire signer 
par le représentant du site désigné par le représentant du Ministère avant le début des travaux. 


1.25 EXPOSITION À L’AMIANTE 


.1 Sans objet 


1.26 CONTAMINATION FONGIQUE 


.1 Sans objet. 


1.27 EXPOSITION À LA SILICE 


.1 Pour tout travail intérieur ou extérieur générant de la poussière de silice, l’Entrepreneur doit 
respecter les exigences ci-dessous, en plus de respecter celles du Code de sécurité pour les 
travaux de construction S-2.1, r.4. 


.1 Travailler en milieu humide ou utiliser des outils avec apport d’eau afin de réduire 
l’empoussièrement, sinon capter les poussières à la source et les retenir dans un filtre à 
haute efficacité pour ne pas les propager dans l’environnement. 


.2 Nettoyer les surfaces et les outils avec de l’eau, jamais avec de l’air comprimé. 


.3 Sabler et décaper les surfaces en utilisant un abrasif contenant moins de 1 % de silice 
(aussi appelé silice amorphe). 


.4 Installer des écrans ou des cloisons pour éviter la migration des poussières en dehors de 
la zone de travail et ainsi protéger les autres travailleurs et le public. 


.5 Porter les équipements de protection respiratoire et de protection oculaire durant toutes 
les opérations susceptibles de produire des poussières de silice conformément aux 
exigences du Code de sécurité pour les travaux de construction, S-2.1, r.4. 


.6 Porter une combinaison de protection pour empêcher la contamination à l’extérieur du 
site. 


.7 Ne pas manger, ni boire, ni fumer dans une aire empoussiérée. 


.8 Se laver les mains et le visage avant de boire, de manger ou de fumer. 







OACI Section 01 35 29.06 
Quais de chargement SANTÉ ET SÉCURITÉ 
Projet : R.104586.100 Page 12 
  
1.28 DÉCAPAGE AU JET D’ABRASIF 
         


.1 Avant le début de tout travail de décapage au jet d’abrasif, l’Entrepreneur doit : 


.1 Fournir une procédure écrite de travail qui respecte les exigences de la section 3.20 du 
Code de sécurité pour les travaux de construction, S-2.1, r.4 . 


.2 Démontrer qu’il a sous la main tout le matériel et les équipements nécessaires au respect 
de la procédure et à l’exécution sécuritaire des travaux. 


.3 Tous les travaux de sablage et de décapage doivent être réalisés avec un abrasif contenant 
moins de 1% de silice. 


1.29 ENLÈVEMENT DE PEINTURE À BASE DE PLOMB 


.1 Avant le début de tout travail pour lesquels des travailleurs sont susceptibles de manipuler des 
matériaux contenant de la peinture au plomb ou d’autres substances contenant du plomb, 
l’Entrepreneur doit : 


.1 Fournir une procédure écrite qui respecte les exigences du Code de sécurité pour les 
travaux de construction, S-2.1, r.4 ainsi que les exigences indiquées dans le document 
« Directives concernant l’exposition au plomb sur les chantiers de construction » publié 
par le Ministère du Travail de l’Ontario 
(http://www.labour.gov.on.ca/french/hs/pdf/gl_lead.pdf). En cas de différences entre la 
réglementation du Québec et le document de l’Ontario, l’exigence la plus sévère 
s’applique. 


.2 Démontrer qu’il a sous la main tout le matériel et les équipements nécessaires au respect 
de la procédure et à l’exécution sécuritaire des travaux. 


1.30 EXPOSITION AUX FIENTES D’ANIMAUX 


.1 Avant le début de tout travail pour lesquels des travailleurs sont susceptibles d’entrer en contact 
avec matériaux contaminés par des fientes d’animaux, l’Entrepreneur doit : 


.1 Fournir une procédure écrite qui respecte les exigences du Code de sécurité pour les 
travaux de construction, S-2.1, r.4 ainsi que les exigences indiquées dans le document 
«Des fientes de pigeons dans votre lieu de travail : méfiez-vous » publié par la CNESST 
(http://www.csst.qc.ca/publications/100/Documents/DC100_1331_1web2.pdf) 


.2 Démontrer qu’il a sous la main tout le matériel et les équipements nécessaires au respect 
de la procédure et à l’exécution sécuritaire des travaux. 


1.31 PROTECTION RESPIRATOIRE 


.1 L’Entrepreneur doit s’assurer que tous les travailleurs qui doivent porter un appareil de protection 
respiratoire dans le cadre de leurs tâches ont suivi une formation à cet effet de même que les 
essais d’ajustement de leur appareil respiratoire, conformément à la norme CSA Z94.4 Choix, 
entretien et utilisation des respirateurs. Les attestations des essais d’ajustement doivent être 
remises au représentant du Ministère sur demande. 


1.32 PRÉVENTION DES RISQUES DE CHUTES 


.1 Planifier et organiser les travaux de façon à favoriser l’élimination à la source des dangers de 
chutes ou la protection collective et ainsi réduire au minimum le recours aux équipements de 
protection individuelle. Lorsqu’une protection individuelle contre les chutes est requise, les 
travailleurs devront utiliser un harnais de sécurité conformément à la norme CAN - CSA- 



http://www.labour.gov.on.ca/french/hs/pdf/gl_lead.pdf

http://www.csst.qc.ca/publications/100/Documents/DC100_1331_1web2.pdf
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Z-259.10 - M90. La ceinture de sécurité ne doit pas être utilisée comme protection contre les 
chutes. 


.2 Toutes les personnes utilisant une plate-forme élévatrice (ciseaux, mât télescopique, mât articulé, 
mât rotatif, etc.) doivent avoir reçu une formation à cet effet. 


.3 Le port du harnais de sécurité est obligatoire dans toutes les plates-formes élévatrices à mât 
télescopique, articulé ou rotatif. 


.4 Délimiter une zone de danger autour de chaque plate-forme élévatrice. 


.5 Toute ouverture dans un plancher ou dans un toit doit être entourée d’un garde-corps ou 
recouverte d’un couvercle fixé au plancher et résistant aux charges auxquelles il peut être soumis 
et ce, peu importe les dimensions de cette ouverture et la hauteur de chute qu’elle représente. 


.6 Toute personne qui travaille à moins de deux mètres d’un endroit présentant un risque de chute de 
trois mètres et plus doit utiliser un harnais de sécurité conformément aux exigences de la 
réglementation, à moins qu’il y ait présence d’un garde-corps ou d’un autre élément offrant une 
sécurité équivalente. 


.7 Malgré les exigences de la réglementation, le représentant du Ministère peut exiger l’installation 
de garde-corps ou l’utilisation de harnais de sécurité pour certaines situations particulières 
présentant un risque de chutes de moins de 3 mètres. 


1.33 ÉCHAFAUDAGES 


.1 En plus des exigences du Code de sécurité pour les travaux de construction, l’Entrepreneur qui 
utilise des échafaudages doit respecter les exigences suivantes: 


Assises  
 


1. Les échafaudages doivent être installés sur des assises solides de façon à ne pouvoir ni glisser, ni 
basculer.  


2. L’Entrepreneur qui désire installer un échafaudage sur une toiture, une avancée de toit, une marquise ou 
une mansarde doit soumettre au représentant du ministère ses calculs de charges ainsi que les plans signés 
et scellés par un ingénieur et obtenir son autorisation avant de débuter l’installation. 


 
Assemblage, contreventement et amarrage  
 


1. Tous les échafaudages doivent être assemblés, contreventés et amarrés conformément aux instructions du 
fabricant et aux dispositions du Code de sécurité pour les travaux de construction. 


2. Pour toute situation où il est nécessaire d’enlever certains éléments de l’échafaudage (ex. : croisillons), 
l’Entrepreneur doit soumettre au représentant du ministère, avant l’assemblage de l’échafaudage,  une 
procédure d’assemblage signée et scellée par un ingénieur attestant que l’échafaudage ainsi assemblé 
permettra d’effectuer les travaux de façon sécuritaire, compte tenu des charges qui y seront appliquées. 


3. Pour toute structure d’échafaudage dont la portée entre deux appuis est supérieure à trois mètres, 
l’Entrepreneur doit fournir au représentant du ministère, avant l’assemblage de l’échafaudage, un plan 
d’assemblage signé et scellé par un ingénieur. 


 
Protection contre les chutes durant l’assemblage  
 


1. En tout temps, lors de l’assemblage, tous les travailleurs doivent être protégés contre les chutes s’ils sont 
exposés à un risque de chute de plus de trois mètres.  
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Planchers  
 


1. Les planchers des échafaudages doivent être conçus et installés conformément aux dispositions du Code 
de sécurité pour les travaux de construction. 


2. Si des madriers sont utilisés, ils doivent être approuvés et estampillés, conformément aux dispositions de 
l’article 3.9.8 du Code de sécurité pour les travaux de construction. 


3. Les échafaudages de quatre sections et plus (ou six mètres) de hauteur doivent avoir un plancher plein 
couvrant toute la surface des boulins à tous les trois mètres de hauteur ou fraction de trois mètres et les 
éléments de ces planchers ne doivent en aucun temps être déplacés pour créer des paliers intermédiaires. 


 
Garde-corps  
 


1. Un garde-corps doit être installé à tous les paliers de travail. 
2. Les croisillons de contreventement ne doivent pas être considérés comme garde-corps. 
3. Si les planchers ne sont pas pleins, les garde-corps doivent être installés juste au-dessus de la bordure du 


plancher, de façon à ce qu’il n’y ait aucun espace horizontal vide entre le plancher et le garde-corps. 
4. Dans le cas des échafaudages de quatre sections (ou six mètres) et plus de hauteur où des planchers pleins 


sont exigés, les garde-corps doivent être installés à chacun de ces paliers au début des travaux et rester en 
place jusqu’à la fin des travaux. 


 
Moyens d’accès  
 


1. L’Entrepreneur doit s’assurer que les moyens d’accès à l’échafaudage ne compromettent pas la sécurité 
des travailleurs.  


2. Lorsque les planchers de l’échafaudage sont constitués de madriers, des échelles doivent être installées de 
façon à ce que les madriers qui dépassent n’entravent pas la montée ou la descente. 


3. Nonobstant les dispositions du Code de sécurité pour les travaux de construction, on doit installer des 
escaliers sur tous les échafaudages comportant six rangées et plus de montants et six sections et plus (ou 
neuf mètres) de hauteur.  


 
Protection du public et des occupants 


1. Lorsque les échafaudages sont installés dans une zone accessible au public, l’Entrepreneur doit prendre 
les moyens pour empêcher le public d’accéder aux échafaudages et, s’il y a lieu, à l’aire de travail ou 
d’entreposage située à proximité de ces échafaudages. 


2. L’Entrepreneur doit installer des passages couverts, des filets ou autres dispositifs du même genre pour 
protéger les travailleurs, le public et les occupants contre les chutes d’objets. Le moyen de protection 
choisi doit être approuvé par le représentant du ministère. 
 


 
Plans d’ingénieur 


1. En plus de ceux exigés par le Code de sécurité pour les travaux de construction, le représentant du 
ministère se réserve le droit d’exiger des plans d’ingénieur pour d’autres types ou configurations 
d’échafaudages. 


2. Un plan signé et scellé par un ingénieur est requis pour tout échafaudage sur lequel seront fixés des toiles, 
bâches ou autres dispositifs donnant prise au vent. 


3. Une attestation de conformité signée par un ingénieur est requise pour tous les cas où un plan d’ingénieur 
est exigé et ce, avant qu’une personne utilise l’installation qui fait l’objet de ce plan. Une copie de ces 
documents doit être disponible en tout temps au chantier. 
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1.34 ESPACES CLOS 


.1 En plus de respecter la réglementation provinciale qui s’applique aux espaces clos, l’Entrepreneur 
doit respecter les exigences énoncées aux paragraphes suivants. 


.2 Le représentant du ministère se réserve le droit, selon la nature des risques des espaces clos, des 
travaux à exécuter et/ou du niveau de compétences en matière d’espaces clos démontré par  
l’Entrepreneur, d’ exiger à ce dernier d’utiliser les services d’une firme spécialisée en santé et 
sécurité ou en espaces clos pour faire l’analyse des risques inhérents aux espaces clos, pour 
compléter le permis d’entrée, pour effectuer la surveillance des travaux ou pour toute autre tâche 
reliée aux travaux en espaces clos. 


 
Informations sur les espaces clos présents sur le site 
 


1. La liste suivante présente de façon non limitative les espaces clos dans lesquels l’Entrepreneur est 
susceptible de devoir accéder au cours du présent projet :  


 
Liste des espaces clos 


 
2. L’Entrepreneur doit prendre en considération chacun de ces espaces clos et doit également ajouter à  


cette liste les nouveaux espaces clos qu’il est susceptible de construire/d’installer au cours du présent 
projet. 


 
Personne responsable de la santé et de la sécurité des travaux en espaces clos 
 


1. L’Entrepreneur doit désigner une personne responsable de la santé et de la sécurité des travaux en 
espaces clos. Cette personne doit être une personne qualifiée, tel que défini à l’article 297 du 
Règlement sur la santé et la sécurité du travail (S-2.1, r.13). Elle doit être présente en tout temps 
pendant les travaux en espaces clos et doit s’assurer que toutes les exigences de la réglementation et 
les exigences énoncées dans la présente section sont respectées. Elle doit notamment compléter et 
émettre le permis d’entrée en espace clos. 


 
Formation 
 


1. Toutes les personnes ayant accès à un espace clos, ainsi que la personne responsable et le surveillant de 
l’espace clos, doivent avoir suivi une formation sur l’entrée en espaces clos. 


 
2. Toutes les personnes qui ont à utiliser des appareils respiratoires autonomes pour l’accès aux espaces clos 


doivent avoir suivi une formation sur l’utilisation de tels appareils. 
 


3. Toutes les personnes identifiées à titre de sauveteurs pour les espaces clos doivent avoir suivi une 
formation sur le sauvetage en espaces clos. 
 


4. Chacune des formations exigées aux paragraphes précédents doit être donnée par une firme spécialisée en 
santé et sécurité ou en espaces clos.  


 
5. Les certificats de formation des personnes indiquées ci-dessus doivent être transmis au représentant du 


ministère avant le début des travaux en espaces clos. 
 


 
 Évaluation des risques des espaces clos 


 







OACI Section 01 35 29.06 
Quais de chargement SANTÉ ET SÉCURITÉ 
Projet : R.104586.100 Page 16 
  


1. Pour chacun des espaces clos listés au début de la présente section, l’Entrepreneur doit obtenir les 
informations nécessaires auprès du représentant du site et procéder à l’évaluation des risques 
inhérents à chacun de ces espaces clos et qui sont relatifs : 
a. à l'atmosphère interne y prévalant, soit la concentration de l'oxygène, des gaz et des vapeurs 


inflammables, des poussières combustibles présentant un danger de feu ou d'explosion, ainsi que 
des catégories de contaminants généralement susceptibles d'être présents dans cet espace clos ou 
aux environs de celui-ci; 


b. à l'insuffisance de ventilation naturelle ou mécanique; 
c. aux matériaux qui y sont présents et qui peuvent causer l'enlisement, l'ensevelissement ou la 


noyade du travailleur, comme du sable, du grain ou un liquide; 
d. à sa configuration intérieure; 
e. aux tuyaux et conduites qui pénètrent dans l’espace clos; 
f. aux énergies, comme l'électricité, les pièces mécaniques en mouvement, les contraintes 


thermiques, le bruit et l'énergie hydraulique; 
g. aux sources d'inflammation telles que les flammes nues, l'éclairage, le soudage et le coupage, 


l’électricité statique ou les étincelles; 
h. à toute autre circonstance particulière, telle la présence de vermine, de rongeurs ou d’insectes. 


 
Ces évaluations des risques doivent être faites par la personne responsable de la santé et de la sécurité 
des travaux en espaces clos. Elles doivent être transmises au représentant du ministère pour analyse au 
minimum 10 jours avant la date prévue pour les travaux en espaces clos et doivent contenir également 
les informations suivantes: 


a. emplacement de l’espace clos; 
b. description de l’espace clos; 
c. dimensions de l’espace clos; 
d. nombre, emplacement et dimensions des ouvertures; 
e. contenu de l’espace clos (équipements, substances, etc.) 
f. date de l’évaluation; 
g. nom et signature de la personne qui a procédé à l’évaluation et nom de son employeur. 


 
L’Entrepreneur doit faire le même exercice pour chacun des espaces clos qu’il construira/installera au cours 
du présent projet. 


 
Permis d’entrée en espaces clos 
 


1. L’Entrepreneur doit transmettre au représentant du ministère pour analyse au minimum 5 jours avant la 
date prévue pour les travaux en espaces clos une copie de chaque permis d’entrée spécifique aux espaces 
clos dans lesquels il doit accéder. Les permis d’entrée doivent être complétés par la personne responsable 
de la santé et de la sécurité des travaux en espaces clos,  et doivent comprendre au minimum les 
informations suivantes : 


a. description du travail qui y sera exécuté et de la méthode de travail, incluant les 
équipements et outils requis pour faire ce travail; 


b. description des risques et des mesures de contrôle correspondantes, en fonction des 
résultats de l’évaluation des risques inhérents à l’espace clos faite au préalable et en fonction 
des risques inhérents aux travaux à exécuter; 


c. équipements de sécurité qui seront utilisés pour contrôler les risques des espaces clos 
(ex : ventilateur, détecteur de gaz, aspiration à la source, équipements de protection 
individuels, etc.); 


d. procédure de sauvetage contenant au minimum les éléments suivants : 
i. moyen de communication entre le surveillant de l’espace clos et les travailleurs à 


l’intérieur de l’espace clos; 
ii. équipements de sauvetage spécifique à chaque espace clos; 
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iii. confirmation que le service d’intervention d’urgence de la municipalité a été 
avisé de la tenue de travaux en espaces clos spécifiquement sur le présent chantier et 
qu’il peut intervenir pour faire un sauvetage à l’intérieur d’un espace clos; sinon 
l’entrepreneur doit identifier les travailleurs du chantier qui agiront comme 
sauveteurs dans le cas où de tels sauveteurs doivent accéder à l’intérieur de l’espace 
clos (formation en sauvetage obligatoire); 


iv. emplacement du téléphone et numéro de téléphone du service d’intervention 
d’urgence de la municipalité (si applicable); 


e. date du permis d’entrée; 
f. nom de la personne qui émet le permis et nom de son employeur; 
g. nom du surveillant et nom de son employeur; 
h. nom des travailleurs qui doivent entrer dans l’espace clos et nom de l’employeur de 


chacun. 
 
 


2. Dans les cas où le représentant du site exige l’utilisation du permis d’entrée en espace clos spécifique à 
son site, l’Entrepreneur doit se conformer aux exigences de ce permis. 


 
Surveillance médicale 
 


1. L’Entrepreneur doit transmettre au représentant du ministère un certificat médical datant de moins de 
deux ans pour toutes les personnes ayant à utiliser un appareil de protection respiratoire à adduction d’air. 
Ce certificat doit confirmer l’aptitude de chaque personne à utiliser ce genre d’appareil. 
 


2. Il est recommandé que les personnes qui doivent travailler dans des systèmes de collecte d’égouts ou 
autres systèmes similaires soient vaccinés contre la diphtérie, le tétanos et l’hépatite “B”. 


 
Exigences pendant les travaux en espaces clos 
 


1. Avant chaque entrée dans un espace clos, la personne responsable doit effectuer des relevés de 
concentration d’oxygène, de gaz inflammables et de tous les gaz toxiques susceptibles d’être présents et 
consigner les résultats de ces relevés sur le permis d’entrée exigé précédemment.  


 
2. Aucun travailleur ne peut accéder à l’espace clos si les exigences suivantes ne sont pas respectées : 


a. la concentration d'oxygène doit être supérieure ou égale à 19,5% et inférieure ou égale à 23%; 
b. la concentration de gaz ou de vapeurs inflammables doit être inférieure ou égale à 10% de la 


limite inférieure d'explosion; 
c. la concentration des autres gaz ne doit pas excéder les normes prévues à l'annexe I du Règlement 


sur la santé et la sécurité du travail (S-2.1, r.13). 
 


3. Si les concentrations d’oxygène et de gaz mesurées respectent les valeurs réglementaires, la personne 
responsable doit s’assurer que toutes les mesures de prévention indiquées sur le permis sont en place et 
doit finir de compléter le permis d’entrée (date, heure, signatures, etc.)  avant d’émettre le permis et de 
permettre l’accès à l’espace clos. 


 
4. Un permis d’entrée doit couvrir uniquement un quart de travail; l’Entrepreneur doit émettre un nouveau 


permis pour chaque quart de travail supplémentaire. 
 


5. Au cours des travaux à l’intérieur de l’espace clos, la concentration des gaz doit être mesurée en continu 
et le détecteur doit être installé au niveau de la zone respiratoire des travailleurs. Si les conditions 
prévalant à l’intérieur de l’espace clos sont telles que les travailleurs pourraient ne pas entendre/voir 
l’alarme du détecteur, l’entrepreneur doit trouver un moyen pour que le surveillant de l’espace clos puisse 







OACI Section 01 35 29.06 
Quais de chargement SANTÉ ET SÉCURITÉ 
Projet : R.104586.100 Page 18 
  


surveiller les mesures de concentration tout en maintenant la prise de mesures au niveau de la zone 
respiratoire des travailleurs. 


 
6. Si les travaux sont organisés de façon que des travailleurs peuvent se retrouver éloignés les uns des autres 


dans un espace clos de grandes dimensions, l’Entrepreneur doit prévoir des détecteurs de gaz 
supplémentaires. 


 
7. L’Entrepreneur doit fournir les détecteurs de gaz et les maintenir en bon état. Il doit être en mesure de 


démontrer que les détecteurs de gaz utilisés ont été calibrés et ajustés par la personne responsable ou par 
une personne qualifiée et selon les recommandations du fabricant. En tout temps, le représentant du 
ministère peut faire vérifier l’exactitude des appareils de l’Entrepreneur. En cas de défaillance d’un 
appareil de détection, les travaux doivent immédiatement être suspendus et tous les travailleurs doivent 
quitter l’espace clos. 
 


8. Le manuel du fabricant du détecteur de gaz doit être disponible sur le chantier. 
 


9. L’Entrepreneur doit prévoir un système de ventilation de puissance suffisante pour maintenir les 
concentrations de contaminants en dessous des limites de concentration réglementaires. 


 
10. Si les travaux générant des contaminants dans l’air sont effectués (soudage, utilisation de produits, etc.), 


l’Entrepreneur doit, au besoin, installer un système d’aspiration des contaminants de façon à pourvoir 
respecter en tout temps les valeurs réglementaires de qualité de l’air. 


 
11. Si l’alarme d’un détecteur de gaz se déclenche, tous les travailleurs doivent sortir de l’espace clos. Les 


relevés de concentration doivent alors être inscrits sur le permis d’entrée. L’Entrepreneur doit alors 
identifier la source de contamination, la neutraliser, ventiler l’espace clos pour éliminer les résidus de 
contaminants et n’autoriser l’accès à l’espace clos que lorsque les concentrations d’oxygène et de gaz sont 
revenues à la normale. 


 
12. Aucune bouteille de gaz comprimé ou machine à souder ne doit être apportée à l’intérieur des espaces 


clos : ces équipements doivent rester à l'extérieur et ne doivent pas bloquer l'accès ou la sortie; toutes les 
bouteilles doivent être sécurisées correctement. 


 
13. Les outils et appareils électriques utilisés pour les travaux en espaces clos doivent être mis à la terre et, 


dans les cas nécessaires, être antidéflagrants. Tout l'équipement doit être branché sur un interrupteur de 
circuit en cas de fuite à la terre ou sur un transformateur abaisseur. L’Entrepreneur doit, à ses frais, faire 
modifier par un électricien qualifié les prises d’alimentation et/ou les disjoncteurs qu’il entend utiliser et 
qui ne correspondent pas à ces critères. 


 
14. Si les travaux en espaces clos nécessitent la réalisation de travaux à chaud, l’Entrepreneur doit obtenir un 


permis de travail à chaud et doit respecter les exigences à cet effet. 
 


15. L’Entrepreneur doit assigner une personne compétente pour assumer les fonctions de surveillant. Le 
surveillant doit être affecté exclusivement à ces fonctions et doit demeurer constamment à l’extérieur de 
l’espace clos tant qu’il reste un travailleur à l’intérieur. De plus, il doit : 
 


a. vérifier que le permis d’entrée est complété, signé et affiché à côté de l’espace clos; 
b. bien connaître la procédure de travail spécifique à l’espace clos et s’assurer qu’elle est bien 


respectée; 
c. assurer une communication constante avec tous les travailleurs présents dans l’espace clos. 


s’assurer que l’équipement nécessaire en cas d’urgence est en place; 
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d. bien connaître les systèmes de ventilation d’appoint et en assurer le bon fonctionnement pour 
toute la durée des travaux; 


e. empêcher l’accès aux personnes non autorisées; 
f. s’assurer que les conditions de la zone environnant l’espace clos ne portent pas atteinte à la santé 


et à la sécurité des travailleurs à l’intérieur de l’espace clos. 
g. déclencher la procédure d’urgence au besoin. 


 
16. La même personne peut assumer les fonctions de surveillant et de personne responsable de la santé et 


sécurité des travaux en espaces clos, à condition de pouvoir satisfaire à toutes les exigences de ces deux 
fonctions. 







OACI Section 01 35 29.06 
Quais de chargement SANTÉ ET SÉCURITÉ 
Projet : R.104586.100 Page 20 
  


1.35 TRAVAUX DE CREUSEMENT ET D’EXCAVATION 


.1 En plus des exigences du Code de sécurité pour les travaux de construction, l’Entrepreneur qui 
effectue des travaux de creusement de tranchées ou d’excavations doit respecter les exigences 
suivantes : 


 
.1 Compléter le formulaire ci-dessous et le transmettre au représentant du ministère avant le 


début des travaux de creusement. 
.2 Transmettre au représentant du ministère, selon le cas, les documents suivants : 


a. plans et devis, signés et scellés par un ingénieur, des étançonnements à mettre en 
      place pour les travaux de creusement; ou  


b. avis d’ingénieur précisant l’angle des parois de la tranchée ou l’excavation. 


 


 


1.36 LEVAGE DE CHARGES À L’AIDE D’UNE GRUE OU D’UN CAMION-GRUE 


.1 À moins d’avis contraire, l’Entrepreneur doit préparer un plan de levage et le transmettre au 
représentant du Ministère pour toute opération de levage effectuée à l’aide d’une grue ou d’un 
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camion-grue, et ce, au moins 5 jours avant le début des opérations de levage visées par ce plan. 
Ce plan de levage doit contenir au minimum les informations listées à la fin de la présente 
section. 


.2 Le plan de levage doit être signé et scellé par un ingénieur pour les opérations de levage 
suivantes: 


.1 levage de panneaux de béton; 


.2 levage d’équipements mécaniques/électriques sur un toit ou sur des étages d’un édifice; 


.3 levage de charges qui empiète sur une voie publique; 


.4 levage de charges de grandes dimensions ou de poids lourds; 


.5 toute autre opération de levage, selon les exigences du Représentant du  Ministère. 


.3 Outre les exigences ci-dessus, l’Entrepreneur doit planifier les opérations de levage de façon à 
éviter que les charges passent au-dessus des zones occupées sur un site. Lorsqu’il est impossible 
de faire autrement, le plan de levage doit obligatoirement être signé et scellé par un ingénieur et 
doit garantir la sécurité des occupants de cette zone; ce plan doit être approuvé par le représentant 
du Ministère. Le représentant du Ministère peut, s’il le juge nécessaire, imposer des travaux de 
soir et de fin de semaine.  


.4 Dès le début des travaux du chantier, l’Entrepreneur doit transmettre au représentant du Ministère 
la liste des plans de levage prévus pour toute la durée du chantier. Cette liste devra être mise à 
jour au besoin si des changements sont apportés au cours des travaux. 


.5 En plus du certificat d’inspection mécanique, tous les grues ou camions-grues doivent avoir à 
bord de la cabine le certificat d’inspection annuelle et le carnet de bord de la grue. 


.6 Toute la zone de levage doit être délimitée de façon à empêcher toute personne non autorisée à y 
pénétrer. 


.7 L’Entrepreneur doit inspecter soigneusement tous les élingues et accessoires de levage s’assurer 
que ceux qui sont en mauvais état sont détruits et mis aux rebuts. 


.8 Le levage des cylindres de gaz comprimés doit être fait à l’aide d’un panier spécialement conçu à 
cet effet. 


CONTENU MINIMUM D’UN PLAN DE LEVAGE  


• Croquis indiquant au minimum l’emplacement de la grue, les installations environnantes, la zone couverte 
par les opérations de levage, les voies de circulation des piétons et des véhicules, le périmètre de sécurité, 
etc. 


• Poids  des charges 


• Dimensions des charges 


• Liste des accessoires de levage et poids de chacun 


• Poids total soulevé 


• Hauteur maximale des obstacles à franchir 
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• Hauteur de levage des charges par rapport à la surface du toit (dans le cas de levage de charges pour être 
déposées sur des toitures) 


• Utilisation de câbles de guidage 


• Type de grue utilisée 


• Capacité de la grue 


• Longueur de la flèche 


• Angle de la flèche 


• Rayon d’action de la grue 


• Déploiement des stabilisateurs 


• Pourcentage d’utilisation de la capacité de la grue 


• Confirmation de vérification des équipements de levage  


• Identification du grutier et du responsable des opérations de levage avec signatures et date 


1.37 TRAVAIL À CHAUD 


.1 Le travail à chaud désigne tous les travaux utilisant une flamme nue ou pouvant produire de la 
chaleur ou des étincelles tels les travaux suivants : rivetage, soudage, coupage, brasage, meulage, 
brûlage, chauffage, etc. 


.1 Au début de chaque quart de travail et pour chaque secteur, l’Entrepreneur doit obtenir un 
“Permis de travail à chaud” émis par le responsable du site.  


.2 Un extincteur portatif fonctionnel, et adéquat pour le risque d'incendie doit être 
disponible et facilement accessible dans un rayon de 5 m de toute flamme et source 
d’étincelles ou de chaleur intense.  


.3 L’Entrepreneur doit désigner une personne pour faire une surveillance continue des 
risques d’incendie pour une période minimale d’une (1) heure après la fin de chaque 
travail à chaud. Cette personne doit signer la section du permis à cet effet et le remettre 
au responsable du site après le délai d’une heure. 


.4 Lorsque le travail à chaud est effectué dans des aires où se trouvent des matières 
combustibles ou dont les murs, plafonds ou planchers sont faits ou revêtus de matériaux 
combustibles, une inspection finale de l'aire des travaux doit être prévue quatre (4) heures 
après la fin des travaux. À moins d’avis contraire du représentant du Ministère, 
l’Entrepreneur doit désigner une personne pour effectuer cette surveillance. 


Soudage et coupage 
 


.1 En plus des exigences énoncées aux paragraphes précédents, l’Entrepreneur doit 
respecter les exigences suivantes : 


.1 Les travaux de soudage et de découpage doivent être effectués conformément aux 
exigences du Code de Sécurité pour les travaux de construction, S-2.1,r.4 et de la norme 
CSA W117.2 Règles de sécurité en soudage, coupage et procédés connexes. 
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.2 Utiliser un système d’extraction d’air muni de filtres pour tout travail de soudage ou 
découpage effectué à l’intérieur. 


.3 Interrompre toute activité qui produit des gaz, des vapeurs ou des poussières 
inflammables ou combustibles à proximité des travaux de soudage ou de coupage. 


.4 Entreposer les bouteilles de gaz comprimé sur une surface ignifuge et s’assurer que la 
pièce soit bien aérée. 


.5 Ranger toutes les bouteilles d’oxygène à une distance minimale de 6 mètres de bouteilles 
de gaz inflammable (ex.: acétylène) ou d’une matière combustible telle de l’huile ou de la 
graisse, à moins qu’elles ne soient séparées par une cloison faite de matériau 
incombustible tel que spécifié à l’article 3.13.4. du Code de Sécurité pour les travaux de 
construction, S-2.1,r.4. 


.6 Entreposer les bouteilles loin de toutes sources de chaleur. 


.7 Ne pas entreposer les bouteilles près des escaliers, sorties, couloirs et ascenseurs. 


.8 Ne pas mettre l’acétylène en contact avec les métaux avec des métaux tels l’argent, le 
mercure, le cuivre et les alliages de laiton ayant plus de 65% de cuivre, afin d’éviter le 
risque d’une réaction explosive. 


.9 Vérifier que l’équipement de soudage à l’arc électrique ait la tension requise et qu’il soit 
mis à la terre. 


.10 S’assurer que les fils conducteurs de l’appareil de soudage électrique ne soient pas 
endommagés. 


.11 Placer le matériel de soudage sur un terrain plat à l’abri des intempéries 


.12 Mettre en place des toiles ignifuges lorsque les travaux de soudage se font en 
superposition et où il y a risque de chute d’étincelles. 


.13 Éloigner ou protéger les matières inflammables ou combustibles qui se trouvent à moins 
de 15 mètres des travaux de soudage. 


.14 Ne jamais souder ou couper sur récipient fermé. 


.15 N’effectuer aucun découpage, soudage ni aucun travail à flamme nue sur des récipients, 
des réservoirs, des tuyaux ou autre contenant ayant contenu une substance ou des résidus 
de produits inflammables ou explosifs à moins que : 
.1 qu’ils aient été nettoyés et que l’on ait prélevé des échantillons d’air indiquant 


l’absence de vapeurs explosives; et 
.2 l’on ait pris les dispositions pour assurer la sécurité des travailleurs. 


1.38 TRAVAUX DE TOITURES 


.1 Sans objet 


1.39 MONTAGE OU DÉMONTAGE DE CHARPENTES MÉTALLIQUES 


.1 Sans objet 


1.40 TRAVAUX À PROXIMITÉ D’UN PLAN D’EAU 


.1 Sans objet 


1.41 UTILISATION DE MOTEURS À COMBUSTION INTERNE À L’INTÉRIEUR 


.1 Sans objet 
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1.42 CHAUFFAGE TEMPORAIRE 


.1 En plus de respecter la section 3.11 du Code de sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, 
r.4), l’Entrepreneur doit respecter les exigences énoncées aux paragraphes suivants.  


.2 Un extincteur portatif doit être disponible en tout temps à proximité des appareils de chauffage, et 
ce peu importe le type de chauffage utilisé. 


.3 Les appareils doivent toujours être utilisés selon les spécifications du fabricant. 


.4 S’il y a lieu, les toiles et bâches utilisées à proximité des appareils de chauffage doivent être 
solidement attachées pour ne pas qu’elles puissent être projetées sur ces appareils, sur la 
tuyauterie reliée à ces appareils ou sur toute autre source de chaleur. 


.5 Les bouteilles de gaz doivent être installées de façon à être protégées de la circulation de 
véhicules et d’autres équipements. 


.6 Pour toute utilisation d’appareils de chauffage autres qu’électriques, l’Entrepreneur doit installer 
un détecteur de monoxyde de carbone dans la zone des travaux, à proximité des appareils et/ou 
des travailleurs, pendant toute la durée de la période de chauffage. L’Entrepreneur doit apporter 
immédiatement les correctifs nécessaires aux installations de chauffage si l’alarme du détecteur 
sonne. 


.7 L’Entrepreneur doit assurer une surveillance minimale des appareils de chauffage en dehors des 
heures de travail (soirs et fins de semaine). Il doit présenter un plan de surveillance au 
représentant du Ministère avant l’utilisation des appareils de chauffage. 


1.43 TRAVAUX À PROXIMITÉ DE LIGNES ÉLECTRIQUES AÉRIENNES 


.1 Lorsqu’il y a présence d’une ligne électrique aérienne dans la zone des travaux et que 
l’Entrepreneur choisit d’appliquer le paragraphe b) de l’article 5.2.2 du Code de sécurité pour les 
travaux de construction (2.1, r.4), une copie de la convention avec l’entreprise d’exploitation 
électrique et une copie du procédé de travail, exigés à l’article 5.2.2 b), doivent être transmis au 
représentant du Ministère avant le début des travaux en lien avec ces documents. 


1.44 TRAVAUX DE PLONGÉE 


.1 Sans objet 


1.45 ENTENTE DE SUBORDINATION EN MATIÈRE DE SST 


 


Projet : _________________________________     Adresse : ______________________ 
 


ENTREPRENEUR EXTERNE 
 


Par la présente, je m’engage à me soumettre à l’autorité de (nom de l’entreprise maître d’œuvre) 
_____________________, qui est maître d’œuvre pour le projet indiqué ci-dessus, et ce, pour toute la durée de 
nos travaux sur le chantier. Par conséquent, je confirme que j’ai pris connaissance du programme de prévention 
du maître d’œuvre et je m’engage à : 
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• informer mes employés du contenu du programme de prévention du maître d’œuvre   et à m’assurer que 
son contenu soit respecté en tout temps; 


• fournir le programme de prévention spécifique à nos activités réalisées dans le cadre du présent projet  
• informer le maître d’œuvre de mes interventions sur le chantier et à obtenir son accord avant de procéder 


aux travaux; 
• suivre les directives en matière de santé et sécurité données par le représentant du maître d’œuvre sur le 


chantier et assister, selon les besoins, aux activités de formation et aux réunions santé-sécurité qu’il 
organise. 
 


Nom du représentant: ____________________________________________________ 
 


Nom de l’entreprise : _____________________________________________________ 
 


Description des travaux à faire sur le chantier : _______________________________ 
 
 
 
Dates approximatives des travaux (début-fin) : _______________________________ 
 
Signature : ___________________________________                Date : ____________ 
 
 
MAÎTRE D’OEUVRE 
 
Par la présente, je m’engage à permettre à l’entreprise (nom de l’entrepreneur externe) 
_______________________________ de faire des travaux dans le cadre du projet indiqué ci-dessus et, à titre de 
maître d’œuvre, à prendre les mesures nécessaires pour protéger la santé et à la sécurité des travailleurs qui sont 
sur le chantier. Advenant que l’entrepreneur refuse ou omette de se conformer à mes directives de façon répétée, 
je m’engage à en informer le représentant ministériel de TPSGC et à fournir les preuves documentaires de mes 
interventions auprès de l’entrepreneur. 
 
Nom du représentant: ____________________________________________________ 


 
Nom de l’entreprise maître d’oeuvre : ________________________________________ 


 
Signature : ___________________________________    Date : _____________ 
 
Remettre la copie complétée et signée au représentant ministériel de TPSGC  


1.46 ARRET DES TRAVAUX 


.1 Accorder à la santé et à la sécurité du public ainsi que du personnel du chantier, et à la protection 
de l'environnement, la priorité sur les questions liées au coût et au calendrier des travaux.  


Partie 2 Produits 


2.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet.  
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Partie 3 Exécution 


3.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet.   


FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Sans objet.  


1.2 DÉFINITIONS 


.1 Pollution et dommages à l'environnement : présence d'éléments ou d'agents chimiques, physiques 
ou biologiques qui ont un effet nuisible sur la santé et le bien-être des personnes, qui altèrent les 
équilibres écologiques importants pour les humains et qui constituent une atteinte aux espèces 
jouant un rôle important pour ces derniers ou qui dégradent les caractères esthétique, culturel ou 
historique de l'environnement. 


.2 Protection de l'environnement : prévention/maîtrise de la pollution et de la perturbation de 
l'habitat et de l'environnement durant la construction. 


1.3 NORMES DE RÉFÉRENCE 


.1 Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ, chapitre Q-2) et Loi canadienne sur la protection de 
l’environnement (1999) L.C. 1999, ch.33 


.2 Guide gestion des eaux pluviales-MDDELCC 


1.4 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR INFORMATION 


.1 Soumettre les documents et les échantillons et les fiches SIMDUT requis conformément à la 
section 01 33 00- Documents/Échantillons à soumettre et section 01 35 29.06- Santé et sécurité. 


.2 Avant le début des activités de construction ou la livraison des matériaux et du matériel sur le 
chantier, soumettre un plan de protection de l'environnement au représentant du Ministère aux 
fins d'examen et d'approbation. 


.3 Le plan doit présenter un aperçu complet des problèmes environnementaux connus ou potentiels à 
résoudre durant la construction. 


.4 Les actions comprises dans le plan de protection de l'environnement doivent être présentées 
suivant un niveau de détail qui est en accord avec les problèmes environnementaux et avec les 
travaux de construction à exécuter. 


.5 Le plan de protection de l'environnement doit comprendre ce qui suit. 


.1 Le nom des personnes devant veiller au respect du plan. 


.2 Le nom et les compétences des personnes responsables des manifestes de sortie des 
déchets dangereux à évacuer du chantier. 


.3 Le nom et les compétences des personnes responsables de la formation du personnel de 
chantier. 


.4 Une description du programme de formation du personnel affecté à la protection de 
l'environnement. 
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.5 Les plans de régulation de la circulation, y compris les mesures pour réduire l'érosion des 
plates-formes routières temporaires par la circulation des véhicules de construction, 
particulièrement par temps de pluie. 
.1 Ces plans doivent comprendre des mesures de réduction du transport de matières 


sur les voies publiques par les véhicules ou par les eaux de ruissellement. 
.6 Un plan de la zone des travaux, montrant les activités prévues dans chaque partie de la 


zone des travaux et indiquant les aires à utilisation restreinte ainsi que les aires interdites 
d'utilisation. 
.1 Ce plan doit comprendre des mesures pour marquer les limites des aires 


utilisables et des méthodes de protection des éléments se trouvant à l'intérieur des 
zones de travail autorisées et devant être préservés. 


.7 Le plan d'urgence en cas de déversement doit comprendre les procédures à mettre en 
œuvre, les consignes à observer et les rapports à produire en cas de déversement 
imprévisible de substance réglementée. 


.8 Un plan d'élimination des déchets solides non dangereux, comprenant les méthodes et les 
lieux d'élimination de ces déchets solides et des débris provenant des travaux de 
déblaiement. 


.9 Un plan de prévention de la pollution de l'air, précisant les mesures pour retenir la 
poussière, les débris, les matériaux et les déchets à l'intérieur du chantier. 


.10 Un plan de prévention de la contamination, indiquant les substances potentiellement 
dangereuses qui seront utilisées sur le chantier, les mesures prévues pour empêcher que 
ces substances soient mises en suspension dans l'air ou soient introduites dans le sol, de 
même que les détails des mesures qui seront prises pour que l'entreposage et la 
manutention de ces substances soient conformes aux lois et aux règlements fédéraux, 
provinciaux et municipaux. 


.11 Un plan de gestion des eaux usées, indiquant les méthodes et les procédures à mettre en 
œuvre pour la gestion et l'évacuation des eaux usées provenant directement des activités 
de construction, par exemple les eaux employées pour la cure du béton, les eaux de 
lavage/nettoyage, de rabattement de la nappe, de désinfection, des essais hydrostatiques 
et de rinçage des canalisations. 


1.5 FEUX 


.1 Les feux et le brûlage des déchets sur le chantier sont interdits. 


.2 Prendre les mesures nécessaires pour assurer la surveillance des travaux et la protection contre les 
incendies, selon les directives fournies. 


1.6 DRAINAGE 


.1 Concevoir et soumettre un plan de mesures contre l’érosion et le transport de sédiments, 
indiquant les moyens qui seront mis en œuvre, y compris la surveillance des travaux et la 
production de rapports, afin de vérifier la conformité de ces mesures avec les lois et les 
règlements fédéraux, provinciaux et municipaux. 


.2  Prévoir le drainage et le pompage temporaires nécessaires pour garder les excavations et 
le chantier à sec. 


.3  S’assurer que l’eau pompée vers un cours d’eau, un réseau d’égout ou un système d’évacuation 
ou de drainage ne contient pas de matières en suspension supérieur à 30 mg/L par rapport à la 
teneur en naturelle. L’entrepreneur devra soumettre t obtenir un permise pour les eaux rejetées 
vers le réseau de la ville de Montréal selon le règlement sur l’assainissement des eaux (2008-47) 
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de la Communauté Métropolitaine de Montréal et sur les rejets dans les ouvrages 
d’assainissement du conseil d’agglomération de la ville de Montréal. 


.4 Assurer l’évacuation ou l’élimination des eaux contenant des matières en suspension ou 
des substances nocives conformément aux exigences des autorités locales. Prévoir un 
système de décantation des eaux d’assèchement dans l’aire de chantier,  au besoin, et fournir le 
détail de ce système avant le début des travaux. 


1.7 PRÉVENTION DE LA POLLUTION 


.1 Entretenir les installations temporaires destinées à prévenir l'érosion et la pollution, et mises en 
place en vertu du présent contrat. 


.2 Assurer le contrôle des émissions produites par le matériel et l'outillage conformément aux 
exigences des autorités locales. 


.3 Empêcher les matériaux de sablage et les autres matières étrangères de contaminer l'air et les 
voies d'eau au-delà de la zone d'application. 


.1 Prévoir des abris temporaires afin d’empêcher la propagation de poussières et/ou résidus 
en dehors du chantier et dans l’air. 


.4 Arroser les matériaux secs et recouvrir les déchets afin d'éviter que le vent soulève la poussière 
ou entraîne les débris. Supprimer la poussière sur les chemins temporaires. 


Les critères municipaux et d’environnement Canada doivent être respectés : 


Particules fines (2,5 um) 


3 hrs :  35 µg/m3 


24 hrs : 30 µg/m3 


Particules  totals 


1hrs: 300 µg/m3 


8hrs: 190 µg/m3 


24 hrs: 120 µg/m3 


.5 Pour la prévention de la pollution sonore, l’entrepreneur devra respecter les critères sonores 
suivants pendant les travaux. 


.1 La zone de chantier est qualifiée de zone sensible aux bruits. Les niveaux sonores à ne 
pas dépasser à l’extérieur sont de : 
.1  7h à 19h :   


.1 L10 :  75 dBa / bruit ambiant 5 (1) 


.2 LMAX : 85-95 dBa pour un début d’impact (2) 
 


(1) Le plus élevé des deux devient le niveau sonore à ne pas dépasser 
(2) Le bruit d’impact est un bruit intermittent dont l’intensité s’élève rapidement. 
L10 mesuré, est la moyenne sur une période de trente (30) minutes. 
LMAX mesuré représente la valeur maximale d’une émission sonore. Le temps de mesure 
est en général d’une seconde. 







OACI Section 01 35 43 
Quais de chargement PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 
Projet : R.104586.100 Page 4 
 
1.8 AVIS DE NON-CONFORMITÉ 


.1 Un avis de non-conformité écrit sera émis à l'Entrepreneur par le représentant du Ministère 
chaque fois que sera observée une non-conformité à une loi, un règlement ou un permis fédéral, 
provincial ou municipal, ou à tout autre élément du plan de protection de l'environnement mis en 
œuvre par l'Entrepreneur. 


.2 Après réception d'un avis de non-conformité, l'Entrepreneur doit proposer des mesures 
correctives au représentant du Ministère, et il doit les mettre en œuvre avec l'approbation du 
représentant du Ministère. 


.1 L'Entrepreneur doit attendre d'avoir obtenu l'approbation par écrit du représentant du 
Ministère avant de procéder à la mise en œuvre des mesures proposées. 


.3 Le représentant du Ministère ordonnera l'arrêt des travaux jusqu'à ce que des mesures correctives 
satisfaisantes soient prises. 


.4 Aucun délai supplémentaire et aucun ajustement ne seront accordés pour l'arrêt des travaux. 


1.9 MESURES D’ATTÉNUATION 


.1 Qualité de l’air et climat sonore: 


.1 Utiliser de la machinerie et des équipements en bon état de fonctionnement;  


.2 Ne pas laisser fonctionner la machinerie, lorsqu’inutilisée;  


.3 Placer les équipements bruyants loin des zones sensibles par exemple fenêtres de 
l’immeuble. Travaux de finition de béton 


.4 Les travailleurs devront porter les équipements de protection adaptés à ce type de travaux 
(lunettes de protection, appareil de protection respiratoire et vêtements appropriés);  


.5 Confiner la zone des travaux par des écrans temporaires ou des bâches lors des activités 
de meulage afin de confiner la poussière et protéger les ouvrages avoisinants;  


.6 Nettoyer les lieux et récupérer les poussières après le meulage des surfaces;  


.2 Travaux de pavé de béton: 


.1 Les travailleurs devront porter les équipements de protection adaptés à ce type de travaux 
(lunettes de protection, appareil de protection respiratoire et vêtements appropriés);  


.2 Utiliser des équipements de coupe à l’eau afin d’éviter les poussières;  


.3 Nettoyer les lieux et récupérer les poussières après le sciage des pavés;  


.4 Nettoyer les zones qui ont été sablées après chaque journée. 


.3 Qualité de l’eau 


.1 S’il y a nettoyage au jet d’eau, avant de procéder à la pulvérisation, nettoyer la surface au 
préalable avec des moyens mécaniques, comme un balai mécanique, brosses d’acier ou 
autres, pour enlever le plus possible les débris, le sable, les poussières et autres matières;  


.2 Ne pas utiliser de solvant ni produit chimique pour le lavage;  


.3 Il est interdit de rejeter de l’eau contaminée dans le collecteur pluvial ou sanitaire;  


.4 Si l’eau de lavage contient une substance comme du savon ou une solution nettoyante 
non dangereuse, elle peut être rejetée à l’égout sanitaire. La mise en place de barrière de 
protection des ouvrages avoisinants, protection des piétons et cyclistes lors de la 
pulvérisation.  
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.4 Risque d’accident ou de défaillance 


.1 Ne pas faire l’entretien des équipements motorisés sur place;  


.2 S’ils sont nécessaires sur place, manipuler les produits pétroliers avec soin, les entreposer 
avec précaution à une distance d’au moins 30 m des bouches d’égout ou voies 
d’évacuation des eaux pluviales;  


.3 Procéder au ravitaillement en carburant sur des surfaces planes et non poreuses d’où il 
sera possible de récupérer les quantités échappées;  


.4 Récupérer rapidement toute quantité déversée sur le sol, même minime;  


.5 Prévoir la présence sur place d’une trousse de récupération en cas de déversement 
accidentel: absorbants, contenants étanches, etc.;  


.6 Advenant un déversement accidentel, appliquer les mesures d’urgence pour contrôler le 
déversement et pour remédier à la situation l’ayant occasionné (bris, fausse manœuvre, 
etc.). Contenir la fuite, nettoyer la zone contaminée et acheminer les matières 
contaminées vers des sites autorisés. Contacter les services d’urgence environnementale. 
ENVIRONNEMENT CANADA : 1-866-283-2333 et Urgence Québec : 1-866-694-5454 


1.10 DÉFRICHEMENT DU CHANTIER ET PROTECTION DES PLANTES 


.1 Sans objet. 


1.11 TRAVAUX EXÉCUTÉS A PROXIMITÉ DES COURS D'EAU 


.1 Sans objet. 


1.12 PRÉSERVATION DU CARACTERE HISTORIQUE/ ARCHÉOLOGIQUE 


.1 Sans objet. 


Partie 2 Produits 


2.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet.  


Partie 3 Exécution 


3.1 NETTOYAGE 


.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 
01 74 11- Nettoyage. 


.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail. 


.2 S'assurer que les cours d'eau et les égouts pluviaux et sanitaires publics demeurent exempts de 
déchets et de matériaux volatils éliminés. 


.3 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les outils et 
l'équipement, conformément à la section 01 74 11- Nettoyage. 
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.4 Gestion des déchets : trier les déchets en vue de leur recyclage, conformément à la section 
01 74 21- Gestion et élimination des déchets de construction/démolition. 


.1 Retirer les bacs et les bennes de recyclage du chantier et éliminer les matériaux aux 
installations appropriées. 


FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 SOMMAIRE 


.1 La présente section renvoie aux lois, aux règlements administratifs, aux ordonnances, aux 
règlements, aux codes, aux arrêtés des autorités compétentes et aux autres exigences exécutoires 
applicables aux travaux et qui sont en vigueur, avant le commencement des travaux ou qui entrent 
en vigueur pendant que les travaux sont en cours. 


1.2 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Sans objet. 


1.3 RENVOIS AUX EXIGENCES RÉGLEMENTAIRES 


.1 Exécuter les travaux selon les exigences du Code national du bâtiment – Canada (2015), y 
compris les modifications apportées à la date limite de réception des soumissions, sous réserve 
que les modalités les plus sévères s’appliquent en cas de conflit ou de divergence. 


.2 Les exigences relatives à la conception et au rendement énumérées dans les spécifications ou 
indiquées dans les dessins peuvent excéder les exigences minimales établies par le code du 
bâtiment mentionné par renvoi; ces exigences auront priorité sur les exigences minimales 
indiquées dans le code du bâtiment. 


.1 Les travaux doivent satisfaire aux exigences des documents mentionnés ci-après, ou les 
dépasser. 
.1 Les Documents contractuels. 
.2 Les normes, les codes et les autres documents de référence prescrits. 


1.4 DÉCOUVERTE DE MATIERES DANGEREUSES 


.1 Amiante : La démolition d’ouvrages faits ou recouverts de matériaux contenant de l’amiante 
appliqués par projection ou à la truelle présente des dangers pour la santé. Si des matériaux 
présentant cet aspect sont découverts au cours de travaux de démolition, interrompre 
immédiatement ces derniers et aviser le Représentant du Ministère. 


.2 PCB (polychlorobiphényles): Si des polychlorobiphényles sont découverts au cours de travaux de 
démolition, interrompre immédiatement ces derniers et aviser le Représentant du Ministère. 


.3 Moisissures: Si des moisissures sont découvertes au cours de travaux de démolition, interrompre 
immédiatement ces derniers et aviser le Représentant du Ministère. 


1.5 ENVIRONNEMENT SANS FUMÉE 


.1 Les restrictions concernant les fumeurs de même que les règlements municipaux doivent être 
respectés.  
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1.6 LOI SUR LES PARCS NATIONAUX 


.1 Exécuter les travaux conformément à la Loi sur les parcs nationaux lorsque ceux-ci sont exécutés 
à l'intérieur des limites d'un parc national.  


1.7 ASSURANCE DE LA QUALITÉ 


.1 Exigences réglementaires: Sauf disposition contraire, L’Entrepreneur doit obtenir, moyennant 
paiement de tous les frais connexes, les permis, les licences, les certificats et les approbations 
requises par les règlements et les Documents contractuels, conformément aux Conditions 
générales du contrat et à ce qui suit : 


.1 Les exigences réglementaires et les droits exigibles à la date de la soumission, et 


.2 Tout changement des exigences réglementaires ou des droits qui entrera en vigueur après 
la date de réception des soumissions pour lequel une notification a été donnée avant la 
date de réception des soumissions. 


Partie 2 Produits 


2.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet.  


2.2 SERVITUDES ET NOTIFICATIONS 


.1 Le propriétaire obtiendra toutes les servitudes et tous les droits permanents requis pour 
l'exécution des travaux.  


2.3 PERMIS 


.1 Section 01 14 00 – Restriction visant les travaux 


.2 Permis d'occupation :  


.1 L’Entrepreneur obtiendra les permis d'occupation requis par l'autorité compétente et en 
acquittera les droits, y compris les permis d'occupation partielle.  


.2 Le Représentant du Ministère fournira des directives appropriées à l'Entrepreneur pour 
les correctifs à apporter aux travaux lorsque des manquements au Document contractuel 
doivent être corrigées afin d'obtenir les permis d'occupation, y compris les permis 
d'occupation partielle.  


.3 L’Entrepreneur doit corriger les travaux non acceptables conformément aux directives du 
Représentant du Ministère. En l'absence de correctif, le Propriétaire se réserve le droit de 
compléter les travaux et de facturer les coûts au l'Entrepreneur.  


Partie 3 Exécution 


3.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet.   
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FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 SOMMAIRE 


.1 La présente section décrit les exigences administratives et les modalités d'application concernant 
les activités réactives destinées à vérifier que les travaux à contrat (activités et éléments) effectués 
sont conformes aux exigences des documents contractuels.  


.2 Le fait que le maître de l'ouvrage ait retenu les services d'organismes d'inspection et d'essais ne 
dispense pas l'entrepreneur de sa responsabilité d'exécuter les travaux conformément aux 
documents contractuels.  


1.2 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Sans objet.   


1.3 SERVICES D'ESSAIS ET D'INSPECTION 


.1 Le maître de l'ouvrage retiendra et défrayera les services d'organismes indépendants d'inspection 
et d'essais en vue de l'inspection, des essais et des autres examens de contrôle de la qualité de 
parties de l'ouvrage, à moins d'indication contraire.  


1.4 EXIGENCES ADMINISTRATIVES 


.1 Permettre et coordonner l'accès des organismes d'inspection et d'essais aux travaux sur le 
chantier, à la fabrication hors chantier et à l'assemblage hors chantier.  


.2 Retenir et défrayer les inspections et essais désignés pour le propre plan de contrôle de la qualité 
de l'entrepreneur, ainsi que les inspections et essais requis par l’autorité compétente.  


.3 Donner un préavis au représentant du Ministère et à chacun des organismes d'inspection/essais en 
vue des inspections et essais requis par les documents contractuels ou par l'autorité compétente.  


1.5 INSPECTION 


.1 Le représentant du Ministère doit avoir accès aux ouvrages. Si une partie des travaux ou des 
ouvrages est exécutée à l'extérieur du chantier, l'accès à cet endroit doit également lui être assuré 
pendant toute la durée de ces travaux. 


.2 Dans le cas où des ouvrages doivent être soumis à des inspections, à des approbations ou à des 
essais spéciaux commandés par le représentant du Ministère ou exigés aux termes de règlements 
locaux visant le chantier, en faire la demande dans un délai raisonnable. 


.3 Si l'Entrepreneur a couvert ou a permis de couvrir un ouvrage avant qu'il ait été soumis aux 
inspections, aux approbations ou aux essais spéciaux requis, il doit découvrir l'ouvrage en 
question, voir à l'exécution des inspections ou des essais requis à la satisfaction des autorités 
compétentes, puis remettre l'ouvrage dans son état initial. 


.4 Le représentant du Ministère peut ordonner l'inspection de toute partie de l'ouvrage dont la 
conformité aux Documents Contractuels est mise en doute. Si, après examen, l'ouvrage en 
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question est déclaré non conforme aux exigences des Documents Contractuels, l'Entrepreneur 
doit prendre les mesures nécessaires pour rendre l'ouvrage conforme aux exigences spécifiées, et 
assumer les frais d'inspection et de réparation. 


1.6 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR APPROBATION ET 
INFORMATION 


.1 Soumettre conformément à la section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre.  


.2 Soumettre le calendrier des activités d'inspection et d'essais au représentant du Ministère. Inclure 
ce qui suit :  


.1 Indiquer les types d'essais et d'inspections pour chaque organisme, et faire le lien avec le 
numéro-titre de section de spécifications applicable dans les documents contractuels  


.2 Description des essais et inspections requis 


1.7 ACCÈS AU CHANTIER 


.1 Permettre aux organismes d'essai et d'inspection d'avoir accès au chantier ainsi qu'aux ateliers de 
fabrication et de façonnage situés à l'extérieur du chantier. 


.2 Collaborer avec ces organismes et prendre toutes les mesures raisonnables pour qu'ils disposent 
des moyens d'accès voulus. 


1.8 PROCÉDURES DE CONTROLE DE LA QUALITÉ 


.1 Aviser d'avance l'organisme approprié et le représentant du Ministère lorsqu'il faut procéder à des 
essais afin que toutes les parties en cause puissent être présentes. 


.2 Soumettre les échantillons et/ou les matériaux/matériels nécessaires aux essais selon les 
prescriptions du devis, dans un délai raisonnable et suivant un ordre prédéterminé afin de ne pas 
retarder l'exécution des travaux. 


.3 Fournir la main-d’œuvre et les installations nécessaires pour prélever et manipuler les 
échantillons et les matériaux/matériels sur le chantier. Prévoir également l'espace requis pour 
l'entreposage et la cure des échantillons. 


1.9 OUVRAGES OU TRAVAUX REJETÉS 


.1 Enlever les éléments défectueux jugés non conformes aux Documents Contractuels et rejetés par 
le représentant du Ministère, soit parce qu'ils n'ont pas été exécutés selon les règles de l'art, soit 
parce qu'ils ont été réalisés avec des matériaux ou des produits défectueux, et ce, même s'ils ont 
déjà été intégrés à l'ouvrage. Remplacer ou refaire les éléments en question selon les exigences 
des Documents Contractuels. 


.2 Le cas échéant, réparer sans délai les ouvrages des autres entrepreneurs qui ont été endommagés 
lors des travaux de réfection ou de remplacement susmentionnés. 


.3 Si, de l'avis du représentant du Ministère, il n'est pas opportun de réparer les ouvrages défectueux 
ou jugés non conformes aux Documents Contractuels, le Maître de l'ouvrage déduira du prix 
contractuel la différence de valeur entre l'ouvrage exécuté et celui prescrit dans les Documents 
Contractuels, le montant de cette différence étant déterminé par le représentant du Ministère. 
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1.10 RAPPORTS 


.1 Fournir deux (2) exemplaires des rapports des essais et des inspections au représentant du 
Ministère. 


.2 Fournir des exemplaires de ces rapports aux sous-traitants responsables des ouvrages inspectés ou 
mis à l'essai. 


1.11 ESSAIS ET FORMULES DE DOSAGE 


.1 Fournir les rapports des essais et les formules de dosage exigés. 


.2 Le coût des essais et des formules de dosage qui n'ont pas été spécifiquement exigés aux termes 
des Documents Contractuels ou des règlements locaux visant le chantier sera soumis à 
l'approbation du représentant du Ministère et pourra ultérieurement faire l'objet d'un 
remboursement. 


1.12 ÉCHANTILLONS D'OUVRAGES 


.1 Préparer les échantillons d'ouvrages spécifiquement exigés dans le devis. Les exigences du 
présent article valent pour toutes les sections du devis dans lesquelles on demande de fournir des 
échantillons d'ouvrages. 


.2 Construire les échantillons d'ouvrages aux différents endroits approuvés par le représentant du 
Ministère. 


.3 Préparer les échantillons d'ouvrages aux fins d'approbation par le représentant du Ministère dans 
un délai raisonnable et suivant un ordre prédéterminé, afin de ne pas retarder l'exécution des 
travaux. 


.4 Un retard dans la préparation des échantillons d'ouvrages ne saurait constituer une raison 
suffisante pour obtenir une prolongation du délai d'exécution des travaux et aucune demande en 
ce sens ne sera acceptée. 


.5 Au besoin, le représentant du Ministère aidera l'Entrepreneur à établir un calendrier de 
préparation des échantillons d'ouvrages. 


.6 Enlever les échantillons d'ouvrages à la fin des travaux ou au moment déterminé par le 
représentant du Ministère. 


.7 Les échantillons d'ouvrages peuvent faire partie de l'ouvrage fini. 


.8 Il est précisé, dans chaque section du devis où il est question d'échantillons d'ouvrages, si ces 
derniers peuvent ou non faire partie de l'ouvrage fini et à quel moment ils devront être enlevés, le 
cas échéant. 


1.13 ESSAIS EN USINE 


.1 Soumettre les certificats des essais effectués en usine qui sont prescrits dans les différentes 
sections du devis. 
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1.14 MATÉRIELS, APPAREILS ET SYSTÈMES 


.1 Sans objet. 


Partie 2 Produits 


2.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet.  


Partie 3 Exécution 


3.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet.   


FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Sans objet.   


1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE 


.1 CCDG et ses amendements 


.2 Tome V des Normes -Ouvrages routiers du MTMDET 


.3 Document Technique Normalisé Infrastructures DTNI-8A Maintien et gestion de la mobilité, 
Ville de Montréal, date d’émission 15 septembre 2021. 


1.3 PROTECTION DE LA CIRCULATION PUBLIQUE 


.1 Se conformer aux exigences des lois, des règlements et des ordonnances en vigueur régissant la 
circulation et l'utilisation des chaussées sur lesquelles il est nécessaire d'effectuer des travaux ou 
de transporter des matériaux et du matériel.  


.2 L’entrepreneur doit présenter au représentant du Ministère, avant le début des travaux, un plan 
complet de la signalisation qu’il prévoit utiliser. Ce plan doit être conforme aux exigences du 
CCDG et ses amendements et du tome V des Normes -Ouvrages routiers du MTMDET et au 
Document Technique Normalisé Infrastructures DTNI-8A Maintien et gestion de la mobilité, 
Ville de Montréal, date d’émission 15 septembre 2021. 


.3 Ce plan de gestion de la circulation doit être signé et scellé par un ingénieur membre de l’ordre 
des Ingénieurs du Québec et doit être approuvé par le représentant du Ministère avant de débuter 
les travaux. 


.4 Prévoir un délai de sept (7) ouvrables pour l’examen des dessins d’atelier par le représentant 
ministériel.  


.5 Se conformer aux exigences des lois, des règlements et des ordonnances en vigueur régissant la 
circulation et l'utilisation des chaussées sur lesquelles il est nécessaire d'effectuer des travaux ou 
de transporter des matériaux et du matériel. 


.6 Aucune voie de circulation ne doit être fermée sans l'autorisation écrite du Représentant du 
Ministère. 


.7 Avant de détourner la circulation, installer une signalisation appropriée, conformément aux 
exigences du CCDG et ses amendements et du tome V des Normes -Ouvrages routiers du 
MTMDET et au Document Technique Normalisé Infrastructures DTNI-8A Maintien et gestion de 
la mobilité, Ville de Montréal, date d’émission 15 septembre 2021. 


.8 Garder la chaussée nivelée, exempte de nids de poule, et d'une largeur suffisante pour permettre 
l'utilisation du nombre requis de voies de circulation. 
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.1 Les voies temporaires doivent avoir au moins 7 m de largeur lorsque la circulation est 
dans la zone de travail et dans les déviations doit se faire dans les deux sens. 


.2 Les voies temporaires doivent avoir au moins 5 m de largeur lorsque la circulation dans 
la zone de travail et dans les déviations doit se faire dans un seul sens. 


.9 Aménager des voies temporaires ou de déviation, selon le Représentant du Ministère, afin de 
permettre à la circulation de contourner le chantier. 


.10 Construire une voie d'accès au terrain bordant le chantier, et à toute autre zone indiquée, sauf s'il 
existe d'autres voies d'accès autorisées par le Représentant du Ministère, et en assurer l'entretien. 


1.4 DISPOSITIFS D'INFORMATION ET D'AVERTISSEMENT 


.1 Fournir et installer des signaux destinés à indiquer la présence d'une zone de construction ou de 
toute autre situation temporaire découlant de la réalisation des travaux et nécessitant une réaction 
ou un réflexe de la part de l'usager de la route, et en assurer l'entretien. 


.2 Fournir et installer des signaux, des délinéateurs, des barricades et autres dispositifs 
d'avertissement, conformément aux exigences du CCDG et ses amendements et du tome V des 
Normes -Ouvrages routiers du MTMDET et au Document Technique Normalisé Infrastructures 
DTNI-8A Maintien et gestion de la mobilité, Ville de Montréal, date d’émission 15 septembre 
2021. 


.3 Placer des signaux et autres dispositifs aux endroits recommandés dans le CCDG et ses 
amendements et au tome V des Normes -Ouvrages routiers du MTMDET. 


.4 Avant le début des travaux, consulter le Représentant du Ministère afin de dresser avec lui une 
liste des signaux et autres dispositifs nécessaires pour les travaux. Si la situation sur le chantier 
change, réviser la liste du Représentant du Ministère. 


.5 Entretenir tous les dispositifs de signalisation de la manière suivante. 


.1 Vérifier les signaux tous les jours afin de s'assurer qu'ils sont lisibles, en bon état, au bon 
endroit et qu'ils répondent aux besoins. Nettoyer, réparer ou, selon le cas, remplacer les 
signaux, afin d'en maintenir la clarté et la réflectance. 


.2 Enlever ou couvrir les signaux qui ne s'appliquent pas aux situations existantes, ces 
situations pouvant varier d'une journée à l'autre. 


1.5 RÉGULATION DE LA CIRCULATION PUBLIQUE 


.1 Assurer sur les lieux les services de signaleurs compétents dont la formation et le matériel sont 
conformes aux exigences du CCDG et ses amendements et du tome V des Normes -Ouvrages 
routiers du MTMDET, pour les situations ci-après. 


.1 Lorsque la circulation publique doit contourner des véhicules ou du matériel qui bloquent 
la chaussée, en totalité ou en partie. 


.2 Lorsqu'il est nécessaire d'établir un système de voies fermées et de circulation à sens 
unique dans une zone de construction, que la circulation est dense, les vitesses d'approche 
élevées et que le système de signalisation est hors service. 


.3 Lorsque des ouvriers et du matériel sont à l'œuvre sur la chaussée, au-delà du sommet 
d'une pente, au détour d'une courbe prononcée ou à d'autres endroits où les usagers ne 
peuvent être autrement avertis de façon efficace. 
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.4 Lorsqu'il faut des mesures de protection temporaires pendant l'installation ou 
l'enlèvement des dispositifs de signalisation. 


.5 Lorsqu'il faut des mesures de protection d'urgence en raison de l'impossibilité d'obtenir 
rapidement des dispositifs de signalisation. 


.6 Dans tous les cas où les autres dispositifs de signalisation n'assurent pas une protection 
complète des ouvriers, du matériel et de la circulation publique. 


.7 À chaque extrémité des zones de construction où il faut ouvrir le passage au moyen de 
véhicules-pilotes. 


.8 La circulation publique ne pourra être interrompue en tout temps. 


.2 Lorsqu'une route normalement à deux sens doit être réduite à une seule voie, 24 heures par jour, 
fournir et installer un système de signaux lumineux portatifs. 


.1 Régler le système, selon les besoins, et en assurer l'entretien régulièrement durant la 
période de restriction. 


.2 S’assurer que le système de signaux lumineux utilisé satisfait aux exigences du CCDG et 
ses amendements et du tome V des Normes -Ouvrages routiers du MTMDET et au 
Document Technique Normalisé Infrastructures DTNI-8A Maintien et gestion de la 
mobilité, Ville de Montréal, date d’émission 15 septembre 2021. 


1.6 RESTRICTIONS A LA CIRCULATION 


.1 Maintenir les conditions de circulation existantes pendant toute la durée des travaux. Cependant, 
lorsque les travaux de construction effectués aux termes du présent contrat le justifient, et pourvu 
que, conformément au présent devis, des mesures approuvées par le Représentant du Ministère 
aient été prises pour protéger et régulariser la circulation publique, ces conditions pourront être 
modifiées. Les modifications devront être soumises au représentant du Ministère pour 
approbation.  


.2 Maintenir les conditions existantes dans le cas de la circulation croisant l'emprise. 


.3 Maintenir les conditions existantes dans le cas de la circulation croisant l'emprise, sauf lorsque les 
travaux de construction justifient des restrictions. Sous réserve de l'approbation du Représentant 
du Ministère, ces conditions pourront être modifiées. Les modifications devront être soumises au 
représentant du Ministère pour approbation. 


1.7 PERMIS D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 


.1 L’entrepreneur doit obtenir un permis d’occupation du domaine public conformément au 
Document Technique Normalisé Infrastructures DTNI-8A Maintien et gestion de la mobilité, 
Ville de Montréal, date d’émission 15 septembre 2021. 


.2 L’entrepreneur doit respecter les plages horaires ainsi que les aires de travail qui lui sont 
autorisées d’occuper sur le permis du domaine public ou dans l’entente conclue avec 
l’arrondissement concerné.  
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Partie 2 Produits 


2.1 DISPOSITIFS DE SIGNALISATION 


.1 Les dispositifs de signalisation doivent être neufs au moment de leur installation, conforme aux 
normes et conservés à l’état neuf pour toute la durée des travaux. Ils doivent être nettoyés 
régulièrement et entreposés de façon à conserver la réflectivité exigée. 


Partie 3 Exécution 


3.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet.   


FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Sans objet.   


1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE 


.1 Office des normes générales du Canada (CGSB)  


.1 CGSB 1.59-97, Peinture-émail d'extérieur, brillante, aux résines alkydes.  


.2 CAN/CGSB 1.189-00, Peinture d'impression, d'extérieur, aux résines alkydes, pour le 
bois.  


.2 Groupe CSA (CSA)  


.1 CSA-O121-FM1978(C2003)], Contre-plaqué en sapin de Douglas.  


.3 Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC), Guide des clauses et conditions 
uniformisées d'achat (CCUA) - ID : R2002D, Titre : Conditions générales « C », en vigueur 
depuis le 14 mai 2004.  


1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE 


.1 Fournir les documents/échantillons conformément à la section 01 33 00 – 
Documents/échantillons à soumettre. 


.2 Le plan du site doit être soumis et approuvé par le Représentant du Ministère avant que les 
activités de construction commencent. 


.3 Fournir les dessins d'atelier détaillant les enceintes. Proposer le tracé des clôtures pour examen et 
approbation du Représentant du Ministère au plus tard cinq (5) jours suivant l'attribution du 
contrat. 


.4 Fournir les dessins d'atelier et un plan écrit pour la protection de mur de maçonnerie et les 
bâtiments adjacents pour examen et approbation du Représentant du Ministère, y compris 
comment la protection sera mise en œuvre et les matériaux utilisés. 


1.4 MISE EN PLACE ET ENLEVEMENT DU MATÉRIEL 


.1 Fournir, mettre en place ou aménager les ouvrages d'accès et de protection temporaires 
nécessaires pour permettre l'exécution des travaux dans les plus brefs délais.  


.2 Démonter le matériel et l'évacuer du chantier lorsqu'on n'en a plus besoin. 


1.5 CLÔTURES DE CONSTRUCTION DU SITE 


.1 Fournir et maintenir une clôture de construction du site en acier galvanisé sécuritaire, rigide et 
continue autour du chantier de construction tel qu’indiqué dans les Documents contractuels. 


.2 Ériger, autour du chantier, une clôture temporaire constituée d'éléments modulaires; les panneaux 
de clôture de construction doivent être faits de treillis en acier galvanisé. Les panneaux 



http://www.techstreet.com/cgi-bin/joint.cgi/innova/cgi-bin/detail?product_id=1090070
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modulaires sont nominalement de 2 438mm de haut et sont faits de sections tubulaires de calibre 
16 en acier galvanisé et de treillis de calibre 6 en acier galvanisé, soudés aux sections tubulaires. 
La clôture doit prendre appui au sol sur une base modulaire et surélevée en acier galvanisé. 
Ajouter une membrane verte semi-transparente aux treillis d’acier galvanisé pour réduire 
l’émission de poussière et atténuer l'impact visuel de la clôture entourant le chantier et l’aire 
d’entreposage. 


.3 La clôture devra être en bonne condition et de couleur uniforme. 


.4 Prévoir une (1) porte d'accès verrouillable pour la machinerie et le personnel, tel qu’indiqué dans 
les Documents contractuels, en respectant les restrictions concernant la circulation sur les rues 
adjacentes. Les portes d'entrée ne doivent pas être entravées pour permettre la circulation et aucun 
véhicule ne doit être stationné à proximité du site de construction. Fournir une copie des clés des 
portes au Représentant du Ministère. 


.5 Les clôtures de chantier doivent être en retrait par rapport aux véhicules stationnés à proximité du 
site pour permettre l'accès à partir de tous les côtés à ces véhicules et pour prévenir les 
dommages. 


.6 L’entrepreneur est le seul responsable de la sécurité de l’encloisonnement du site, y compris la 
prévention de l'accès non autorisé au chantier, en prenant toutes les mesures raisonnables 
nécessaires, et pour protéger le public des dangers. 


1.6 VOIES D'ACCES AU CHANTIER 


.1 Aménager les voies, les chemins, les rampes et les traverses piétonnes nécessaires pour accéder 
au chantier. 


.2 Aménager des passages abrités (toit et côtés), pour les piétons, avec signalisation pertinente et 
éclairage électrique comme l'exige la loi, et en assurer l'entretien si requis. 


1.7 CIRCULATION ROUTIERE 


.1 Retenir les services de signaleurs compétents et prévoir les dispositifs et les fusées de 
signalisation, les barrières, les feux et les luminaires nécessaires pour l'exécution des travaux et la 
protection du public. 


.2 Si le passage piétonnier est bloqué par l’enceinte du site, une voie de contournement sécuritaire 
doit être indiquée par une signalisation appropriée et des panneaux de clôtures supplémentaires 
devront être installés, si nécessaire. 


1.8 VOIES D'ACCES POUR VÉHICULES D'URGENCE 


.1 Assurer un accès au chantier pour les véhicules d'urgence et prévoir à cet égard des dégagements 
en hauteur suffisants.  


1.9 PROTECTION DES PROPRIÉTÉS PUBLIQUES ET PRIVÉES AVOISINANTES 


.1 Protéger les propriétés publiques et privées avoisinantes contre tout dommage pouvant résulter de 
l'exécution des travaux.  


.2 Le cas échéant, assumer l'entière responsabilité des dommages causés.  
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1.10 PROTECTION DES SURFACES FINIES DU BATIMENT 


.1 Toutes les activités de construction doivent être gérées, séquencées, planifiées et exécutées afin 
d'assurer la préservation de ses caractéristiques spécifiques du bâtiment. 


.2 Pendant toute la période d'exécution des travaux, protéger l’équipement ainsi que les surfaces 
complètement ou partiellement finies des bâtiments. 


.3 Prévoir les écrans, les bâches et les barrières nécessaires. 


.4 Trois (3) jours avant l'installation des éléments de protection, confirmer avec le Représentant du 
Ministère l'emplacement de chacun ainsi que le calendrier d'installation. 


.5 Assumer l'entière responsabilité des dommages causés aux ouvrages en raison d'un manque de 
protection ou d'une protection inappropriée. 


1.11 GESTION ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS 


.1 Sans objet.  


1.12 EXIGENCE PARTICULIÈRE 


.1 Aucun équipement lourd ou machinerie ne peut circuler sur les tunnels existants. 


.2 Le poids de l'équipement d'excavation et de remblayage utilisé au-dessus des tunnels ne doit pas 
dépasser 10t, exemple Link-Belt 8 tonnes; 


.3 Il n'est pas permis à l'équipement de bétonnage: pompe ou camion de béton de se positionner 
au-dessus des tunnels. 


1.13 ÉCRANS PARE-POUSSIERE 


.1 Prévoir des écrans pare-poussière ou des cloisons pour fermer les espaces où sont exécutées des 
activités génératrices de poussière, afin de protéger les travailleurs, le public et les surfaces ou les 
secteurs finis de l'ouvrage.  


.2 Garder ces écrans et les déplacer au besoin jusqu'à ce que ces activités soient terminées.  


1.14 PALISSADES 


.1 Sans objet. 


1.15 GARDE-CORPS ET BARRIERES 


.1 Sans objet. 


1.16 ABRIS, ENCEINTES ET FERMETURES CONTRE LES INTEMPÉRIES 


.1 Sans objet. 
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Partie 2 Produits 


2.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet.  


Partie 3 Exécution 


3.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet.   


FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Sans objet.   


1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE 


.1 Comité canadien des documents de construction (CCDC)  


1.3 PROPRETÉ DU CHANTIER 


.1 Garder le chantier propre et exempt de toute accumulation de débris et de matériaux de rebut, y 
compris ceux générés par le représentant du Ministère ou par les autres entrepreneurs. 


.2 Évacuer les débris et les matériaux de rebut hors du chantier quotidiennement, à des heures 
prédéterminées, ou les éliminer selon les directives du représentant du Ministère. Les matériaux 
de rebut ne doivent pas être brûlés sur le chantier. 


.3 Garder les lieux exempts de glace et de neige. Évacuer la neige hors du chantier. 


.4 Prendre les dispositions nécessaires et obtenir les permis des autorités compétentes en vue de 
l'élimination des débris et des matériaux de rebut. 


.5 Prévoir, sur le chantier, des conteneurs pour la collecte et l'évacuation des débris et des matériaux 
de rebut. 


.6 Fournir et utiliser, pour le recyclage, des conteneurs séparés et identifiés. Se reporter à la Section 
01 74 21 – Gestion et élimination des déchets de construction/démolition. 


.7 Éliminer les débris et les matériaux de rebut hors du chantier. 


.8 Nettoyer les surfaces intérieures avant le début des travaux de finition et garder ces zones 
exemptes de poussière et d'autres impuretés durant les travaux en question. 


.9 Stocker les déchets volatils dans des contenants métalliques fermés et les évacuer hors du chantier 
à la fin de chaque période de travail. 


.10 Assurer une bonne ventilation des locaux pendant l'emploi de substances volatiles ou toxiques. Il 
est toutefois interdit d'utiliser le système de ventilation du bâtiment à cet effet. 


.11 Utiliser uniquement les produits de nettoyage recommandés par le fabricant de la surface à 
nettoyer, et les employer selon les recommandations du fabricant des produits en question. 


.12 Établir l'horaire de nettoyage de sorte que la poussière, les débris et les autres saletés soulevées ne 
retombent pas sur des surfaces humides fraîchement peintes et ne contaminent pas les systèmes 
du bâtiment. 
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1.4 NETTOYAGE FINAL 


.1 À l'achèvement substantiel des travaux, enlever les matériaux en surplus, les outils ainsi que 
l'équipement et la machinerie de construction qui ne sont plus nécessaires à l'exécution du reste 
des travaux. 


.2 Enlever les débris et les matériaux de rebut, à l'exception de ceux générés par les autres 
entrepreneurs, et laisser les lieux propres et prêts à occuper. 


.3 Avant l'inspection finale, enlever les matériaux en surplus, les outils, l'équipement et la 
machinerie de construction. 


.4 Enlever les débris et les matériaux de rebut, autres que ceux générés par le représentant du 
Ministère ou par les autres entrepreneurs. 


.5 Nettoyer et polir les vitrages, les pièces de quincaillerie ainsi que les appareils mécaniques et 
électriques. Remplacer tout vitrage brisé, égratigné ou endommagé. 


.6 Nettoyer soigneusement l’équipement et les appareils; nettoyer ou remplacer les filtres des 
systèmes mécaniques. 


.7 Enlever la poussière, les taches, les marques et les égratignures relevées sur les ouvrages 
décoratifs, les appareils mécaniques et électriques. 


.8 Nettoyer les réflecteurs, les diffuseurs et les autres surfaces d'éclairage. 


.9 Examiner les finis, les accessoires et l’équipement afin de s'assurer qu'ils répondent aux 
exigences prescrites quant au fonctionnement et à la qualité d'exécution. 


.10 Balayer et nettoyer les trottoirs, les marches et les autres surfaces extérieures; balayer ou ratisser 
le reste du terrain. 


.11 Enlever les saletés et autres éléments qui déparent les surfaces extérieures. 


.12 Nettoyer les toitures, les descentes pluviales ainsi que le système de drainage. 


.13 Débarrasser les vides sanitaires et autres espaces dissimulés accessibles des débris ou des 
matériaux en surplus. 


.14 Nettoyer les panneaux de signalisation. 


.15 L’entrepreneur est responsable du déneigement dans la zone de travail tel qu’approuvé par le 
représentant du Ministère. L’entreposage de la neige à l’intérieur du chantier est possible à 
condition que la vue soit dégagée pour les patrouilleurs des forces de sécurité situés à l’extérieur 
du site clôturé. Une obstruction de la visibilité à travers la clôture est une déficience au niveau de 
la sécurité qui devra être traitée sans délai. Le représentant du Ministère peut émettre un ordre 
d’arrêt des travaux jusqu’à ce qu’une action corrective satisfaisante ait été prise. 


.16 Enlever la neige et la glace des voies d'accès au chantier. Ne pas entreposer la neige à l’extérieur 
du site à tout moment. 
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1.5 GESTION ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS 


.1 Trier les déchets en vue de leur réutilisation/réemploi et de leur recyclage, conformément à la 
Section 01 74 21 – Gestion et élimination des déchets de construction/démolition. 


Partie 2 Produits 


2.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet.  


Partie 3 Exécution 


3.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet.   


FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Sans objet.   


1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE 


.1 Comité canadien des documents de construction (CCDC) 


.1 CCDC 2 -2008, Contrat à forfait. 


.2 DOC 14-2000, Contrat de design-construction à forfait. 


.3 DOC 15-2000, Contrat entre design-constructeur et professionnel. 


.2 Loi canadienne sur la protection de l’environnement (LCPE) 


.1 DORS/2008-197, Règlement sur les systèmes de stockage de produits pétroliers et de 
produits apparentés. 


1.3 MODALITÉS ADMINISTRATIVES 


.1 Procédure de réception des travaux 


.1 Inspection effectuée par l’Entrepreneur: L’Entrepreneur doit inspecter les travaux, repérer 
les défauts et les défaillances et faire les réparations nécessaires pour que tout soit 
conforme aux exigences des Documents Contractuels. 
.1 Aviser le Représentant du Ministère par écrit une fois l’inspection de 


l’Entrepreneur terminée, et soumettre un document attestant que les corrections 
ont été apportées. 


.2 Présenter ensuite une demande pour que les travaux soient inspectés par le 
Représentant du Ministère. 


.2 Inspection effectuée par le Représentant du Ministère 
.1 Le Représentant du Ministère effectuera avec l’Entrepreneur une inspection des 


travaux dans le but de repérer les défauts et les défaillances. 
.2 L’Entrepreneur devra apporter les corrections demandées. 


.3 Achèvement des tâches: soumettre un document rédigé en anglais et en français certifiant 
que les tâches indiquées ci-après ont été effectuées. 
.1 Les travaux sont terminés et ils ont été inspectés et jugés conformes aux 


exigences des Documents Contractuels. 
.2 Les défaillances et les défauts décelés au cours des inspections ont été corrigés. 
.3 Les appareils, les matériels et les systèmes ont été soumis à des essais, équilibrés 


et ils sont entièrement opérationnels. 
.4 Les certificats exigés par les compagnies d utilités concernées ont été soumis. 
.5 La formation nécessaire quant au fonctionnement des appareils, des matériels et 


des systèmes a été donnée au personnel du Maître de l’ouvrage. 
.6 La mise en service des appareils, matériels et systèmes mécaniques a été 


effectué(e). 
.7 Les travaux sont terminés et prêts à être soumis à l’inspection finale. 
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.4 Inspection finale 
.1 Lorsque toutes les tâches mentionnées précédemment sont terminées, présenter 


une demande pour que les travaux soient soumis à l’inspection finale, laquelle 
sera effectuée conjointement par le Représentant du Ministère et l’Entrepreneur. 


.2 Si les travaux sont jugés incomplets par le Représentant du Ministère et par le 
Maître de l’ouvrage, terminer les éléments qui n’ont pas été exécutés et présenter 
une nouvelle demande d’inspection. 


.5 Déclaration d’achèvement substantiel: Lorsque le Représentant du Ministère considère 
que les défaillances et les défauts ont été corrigés et que les exigences contractuelles 
semblent en grande partie satisfaites, présenter une demande de production d’un certificat 
d’achèvement substantiel des travaux. 


.6 Début du délai de garantie et de la période d’exercice du droit de rétention: La date 
d’acceptation par le Maître de l’ouvrage de la déclaration d’achèvement substantiel des 
travaux soumise sera la date du début de la période d’exercice du droit de rétention et du 
délai de garantie, sauf prescription contraire par la réglementation relative au droit de 
rétention en vigueur au lieu des travaux. 


.7 Paiement final 
.1 Lorsque le Représentant du Ministère considère que les défaillances et les défauts 


ont été corrigés et que les exigences contractuelles sont entièrement satisfaites, 
présenter une demande de paiement final. 


.2 Se reporter à cet égard au CCDC 2. Si les travaux sont jugés incomplets par le 
Représentant du Ministère, terminer les éléments qui n’ont pas été exécutés et 
présenter une nouvelle demande d’inspection. 


.8 Paiement de la retenue: Après l’émission du certificat d’achèvement substantiel des 
travaux, soumettre une demande de paiement de la retenue conformément aux 
dispositions de l’entente contractuelle. 


1.4 NETTOYAGE FINAL 


.1 Effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 01 74 00 - Nettoyage. 


.1 Évacuer du chantier les matériaux/matériels en surplus, les déchets, les outils et 
l’équipement. 


.2 Gestion des déchets : trier les déchets en vue de leur réutilisation/réemploi et de leur recyclage, 
conformément à la section 01 74 21 – Gestion et élimination des déchets de 
construction/démolition. 


Partie 2 Produits 


2.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet.  


Partie 3 Exécution 


3.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet.   
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FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Sans objet.  


1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE 


.1 Loi canadienne sur la protection de l'environnement (LCPE) :  


.1 DORS/2008-197, Règlement sur les systèmes de stockage de produits pétroliers et de 
produits apparentés  


1.3 MODALITÉS ADMINISTRATIVES 


.1 Réunion sur les garanties, préalable à l'achèvement des travaux 


.1 Une (1) semaine avant l’achèvement des travaux, tenir une réunion avec le Représentant 
du Ministère, au cours de laquelle seront examinés : 
.1 Les exigences du Projet; 
.2 Les termes de la garantie et les instructions du fabricant.   


.2 Le Représentant du Ministère établira la procédure de communication à suivre dans les 
cas indiqués ci-après. 
.1 Avis de défaut pour les éléments, matériels ou systèmes couverts par une 


garantie. 
.2 Détermination des priorités relativement aux types de défauts. 
.3 Détermination d'un temps raisonnable d'intervention. 


.3 Fournir le nom, l'adresse et le numéro de téléphone de l'entreprise cautionnée chargée 
d'effectuer le dépannage/les réparations sous garantie. 


.4 S'assurer que les bureaux de l'entreprise sont situés dans la zone de service local de 
l'élément/l'ouvrage garanti, que des personnes-ressources sont disponibles en tout temps 
et qu'elles sont en mesure de donner suite aux demandes de renseignements concernant le 
dépannage/les réparations sous garantie. 


1.4 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR DOCUMENTS/ 
ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR APPROBATION/ INFORMATION 


.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 – 
Documents/Échantillons à soumettre. 


.2 Deux (2) semaines avant l'achèvement substantiel des travaux, soumettre au Représentant du 
Ministère quatre (4) exemplaires définitifs des manuels d'exploitation et d'entretien, en anglais et 
en français. 


.3 Les matériaux et les matériels de remplacement, les outils spéciaux et les pièces de rechange 
fournis doivent être de la même qualité de fabrication que les produits utilisés pour l'exécution 
des travaux. 


.1 Fournir l’inventaire de la liste des manuels d’exploitation et d’entretien. 
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.4 Sur demande, fournir les documents confirmant le type, la source d'approvisionnement et la 
qualité des produits fournis. 


1.5 PRÉSENTATION 


.1 Présenter les données sous la forme d'un manuel d'instructions. 


.2 Utiliser des reliures rigides, en vinyle, à trois (3) anneaux en D, à feuilles mobiles de 219 mm x 
279 mm, avec pochettes au dos et à l’avant. 


.3 Lorsqu'il faut plusieurs reliures, regrouper les données selon un ordre logique. 


.1 Bien indiquer le contenu des reliures sur le dos de chacune. 


.4 Sur la page couverture de chaque reliure doivent être indiqués la désignation du document, 
c'est-à-dire « Dossier de projet », dactylographiée ou marquée en lettres moulées, la désignation 
du projet ainsi que la table des matières. 


.5 Organiser le contenu par système, selon les numéros des sections du devis et l'ordre dans lequel 
ils paraissent dans la table des matières. 


.6 Prévoir, pour chaque produit et chaque système, un séparateur à onglet sur lequel devront être 
dactylographiées la description du produit et la liste des principales pièces d'équipement. 


.7 Le texte doit être constitué des données imprimées fournies par le fabricant ou de données 
dactylographiées. 


.8 Munir les dessins d'une languette renforcée et perforée. 


.1 Les insérer dans la reliure et replier les grands dessins selon le format des pages de texte. 


.9 Fournir des fichiers CAD à l'échelle 1:1, en format dwg, sur CD. 


1.6 CONTENU DU DOSSIER DE PROJET 


.1 Table des matières de chaque volume : indiquer la désignation du projet; 


.1 la date de dépôt des documents; 


.2 le nom, l'adresse et le numéro de téléphone du Consultant et de l'Entrepreneur  ainsi que 
le nom de leurs Représentants; 


.3 une liste des produits et des systèmes, indexée d'après le contenu du volume. 


.2 Pour chaque produit ou chaque système, indiquer ce qui suit : 


.1 le nom, l'adresse et le numéro de téléphone des sous-traitants et des fournisseurs, ainsi 
que des distributeurs locaux de matériaux et de pièces de rechange. 


.3 Fiches techniques : marquer chaque fiche de manière à identifier clairement les produits et les 
pièces spécifiques ainsi que les données relatives à l'installation; supprimer tous les 
renseignements non pertinents. 


.4 Dessins : les dessins servent à compléter les fiches techniques et à illustrer la relation entre les 
différents éléments de l’équipement et des systèmes; ils comprennent les schémas de commande 
et de principe. 
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.5 Texte dactylographié : selon les besoins, pour compléter les fiches techniques. 


.1 Donner les instructions dans un ordre logique pour chaque intervention, en incorporant 
les instructions du fabricant prescrites dans la section 01 45 00 - Contrôle de la qualité. 


.6 Formation : se reporter à la section 01 79 00 - Démonstration et formation.  


1.7 DOCUMENTS ET ÉCHANTILLONS A VERSER AU DOSSIER DE PROJET 


.1 En plus des documents mentionnés dans les Conditions générales, conserver sur le chantier, à 
l'intention du Représentant du Ministère, un exemplaire ou un jeu des documents suivants : 


.1 dessins contractuels; 


.2 devis; 


.3 addenda; 


.4 ordres de modification et autres avenants au Contrat; 


.5 dessins d'atelier révisés, fiches techniques et échantillons; 


.6 registres des essais effectués sur place; 


.7 certificats d'inspection; 


.8 certificats délivrés par les fabricants. 


.2 Ranger les documents et les échantillons du dossier de projet dans le bureau de chantier, 
séparément des documents d'exécution des travaux. 


.1 Prévoir des classeurs et des tablettes ainsi qu'un endroit d'entreposage sûr. 


.3 Étiqueter les documents et les classer selon la liste des numéros de sections indiqués dans la table 
des matières du Cahier des charges (devis). 


.1 Inscrire clairement « Dossier de projet », en lettres moulées, sur l'étiquette de chaque 
document. 


.4 Garder les documents du dossier de projet propres, secs et lisibles. 


.1 Ne pas les utiliser comme documents d'exécution des travaux. 


.5 Le Représentant du Ministère doit avoir accès aux documents et aux échantillons du dossier de 
projet aux fins d'inspection. 


1.8 CONSIGNATION DES DONNÉES DANS LE DOSSIER DE PROJET 


.1 Consigner les renseignements sur un jeu de dessins opaques à traits noirs et dans un exemplaire 
du Cahier des charges (devis) fourni par le Représentant du Ministère. 


.2 Consigner les renseignements à l'aide de marqueurs à pointe-feutre en prévoyant une couleur 
différente pour chaque système important. 


.3 Consigner les renseignements au fur et à mesure que se déroulent les travaux. 


.1 Ne pas dissimuler les ouvrages avant que les renseignements requis aient été consignés. 


.4 Dessins contractuels et dessins d'atelier : indiquer chaque donnée de manière à montrer les 
ouvrages tels qu'ils sont, y compris ce qui suit. 
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.1 La profondeur mesurée des éléments de fondation par rapport au niveau du premier 
plancher fini. 


.2 L'emplacement, mesuré dans les plans horizontal et vertical, des canalisations d'utilités et 
des accessoires souterrains par rapport aux aménagements permanents en surface. 


.3 L’emplacement des canalisations d utilités et des accessoires intérieurs, mesuré par 
rapport aux éléments de construction visibles et accessibles. 


.4 Les modifications apportées sur place quant aux dimensions et aux détails des ouvrages. 


.5 Les changements apportés suite à des ordres de modification. 


.6 Les détails qui ne figurent pas sur les Documents contractuels d'origine. 


.7 Les références aux dessins d'atelier et aux modifications connexes. 


.5 Devis : inscrire chaque donnée de manière à décrire les ouvrages tels qu'ils sont, y compris ce qui 
suit. 


.1 Le nom du fabricant, la marque de commerce et le numéro de catalogue de chaque 
produit effectivement installé, et en particulier des éléments facultatifs et des éléments de 
remplacement. 


.2 Les changements faisant l'objet d'addenda ou d'ordres de modification. 


.6 À la fin du projet et avant l’inspection finale, transférer soigneusement les annotations sur un 
deuxième ensemble de dessins et le Cahier des charges (devis). Soumettre les deux ensembles au 
Représentant du Ministère. 


.7 Autres documents : garder les certificats des fabricants, les certificats d'inspection et les registres 
des essais effectués sur place tel que prescrit dans chacune des sections techniques du devis. 


.8 Le cas échéant, fournir les photos numériques à verser au dossier du projet. 


1.9 CERTIFICAT D'ARPENTAGE DÉFINITIF 


.1 Soumettre le certificat d'arpentage définitif attestant de la conformité ou de la non-conformité aux 
exigences des Documents contractuels de l'emplacement et des cotes de niveau des ouvrages 
parachevés. 


1.10 MATÉRIELS ET SYSTEMES 


.1 Pour chaque pièce de matériel et pour chaque système, donner une description de l’ensemble et 
de ses pièces constitutives. 


.1 En indiquer la fonction, les caractéristiques normales d’exploitation ainsi que les 
contraintes. 


.2 Indiquer les courbes caractéristiques, avec les données techniques et les résultats des 
essais; donner également la liste complète ainsi que le numéro commercial des pièces 
pouvant être remplacées. 


.2 Fournir les listes des circuits d’alimentation (panneaux de distribution), avec indication des 
caractéristiques électriques, des circuits de commande et des circuits de télécommunications. 


.3 Fournir les schémas de câblage chromo codés des matériels installés. 


.4 Méthodes d’exploitation: indiquer les instructions et les séquences de mise en route, de rodage et 
d’exploitation normale, de même que les instructions suivantes : 
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.1 Les instructions visant la régulation, la commande, l’arrêt, la mise hors service et la 
manœuvre de secours; 


.2 Les instructions visant l’exploitation été et hiver et toute autre instruction particulière. 


.5 Entretien: fournir les instructions concernant l’entretien courant et la recherche de pannes ainsi 
que les instructions relatives au démontage, à la réparation et au réassemblage, à l’alignement, au 
réglage, à l’équilibrage et à la vérification des éléments et des réseaux. 


.6 Fournir les calendriers d’entretien et de lubrification ainsi que la liste des lubrifiants nécessaires. 


.7 Fournir les instructions écrites du fabricant concernant l’exploitation et l’entretien des éléments. 


.8 Fournir les descriptions de la séquence des opérations préparées par les divers fabricants 
d’appareils et de dispositifs de commande/régulation. 


.9 Fournir la liste des pièces du fabricant d’origine ainsi que les illustrations, les dessins et les 
schémas de montage nécessaires à l’entretien. 


.10 Fournir les schémas de commande des appareils de commande/régulation installés, préparés par 
les différents fabricants. 


.11 Fournir les dessins de coordination de l’Entrepreneur ainsi que les schémas chromo codés de la 
tuyauterie installée. 


.12 Fournir la liste des numéros d’étiquetage de la robinetterie, avec indication de l’emplacement et 
de la fonction de chaque appareil, et référence aux schémas de commande et de principe. 


.13 Fournir une liste des pièces de rechange du fabricant d’origine avec indication des prix courants 
et des quantités recommandées à garder en stock. 


.14 Fournir les rapports d’essai et d’équilibrage prescrits aux sections 01 45 00 - Contrôle de la 
qualité 


.15 Exigences supplémentaires: selon les prescriptions des diverses sections techniques du devis. 


1.11 MATÉRIAUX ET PRODUITS DE FINITION 


.1 Matériaux de construction, produits de finition et autres produits à appliquer : fournir les fiches 
techniques et indiquer le numéro de catalogue, les dimensions, la composition ainsi que les 
désignations des couleurs et des textures des produits et des matériaux. 


.1 Aux fins de réapprovisionnement, donner les renseignements nécessaires concernant les 
produits spéciaux. 


.2 Fournir les instructions concernant les agents et les méthodes de nettoyage ainsi que les 
calendriers recommandés de nettoyage et d'entretien et indiquer les précautions à prendre contre 
les méthodes préjudiciables et les produits nocifs.  


.3 Produits hydrofuges et produits exposés aux intempéries : fournir les recommandations du 
fabricant relatives aux agents et aux méthodes de nettoyage ainsi que les calendriers 
recommandés de nettoyage et d'entretien, et indiquer les précautions à prendre contre les 
méthodes préjudiciables et les produits nocifs. 
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.4 Exigences supplémentaires : selon les prescriptions des diverses sections techniques du devis. 


1.12 MATÉRIAUX/MATÉRIELS D'ENTRETIEN 


.1 Pièces de rechange 


.1 Fournir des pièces de rechange selon les quantités prescrites dans les différentes sections 
techniques du devis. 


.2 Les pièces de rechange fournies doivent provenir du même fabricant et être de la même 
qualité que les éléments incorporés aux travaux. 


.3 Livrer et entreposer les pièces de rechange à l’endroit indiqué. 


.4 Réceptionner et répertorier toutes les pièces. 
.1 Soumettre la liste d’inventaire au Représentant du Ministère. 
.2 Insérer la liste approuvée dans le manuel d’entretien 


.5 Conserver un reçu de toutes les pièces livrées et le soumettre avant le paiement final. 


.2 Matériaux/matériels de remplacement 


.1 Fournir les matériaux et les matériels de remplacement selon les quantités indiquées dans 
les différentes sections techniques du devis. 


.2 Les matériaux et les matériels de remplacement doivent provenir du même fabricant et 
être de la même qualité que les matériaux et les matériels incorporés à l’ouvrage. 


.3 Livrer et entreposer les matériaux/les matériels de remplacement à l’endroit indiqué par 
le Représentant du Ministère. 


.4 Réceptionner et répertorier les matériaux et les matériels de remplacement. 
.1 Soumettre la liste d’inventaire au Représentant du Ministère. 
.2 Insérer la liste approuvée dans le manuel d’entretien. 


.5 Conserver un reçu de tous les matériaux et matériels livrés et le soumettre avant le 
paiement final. 


.3 Outils spéciaux 


.1 Fournir des outils spéciaux selon les quantités prescrites dans les différentes sections 
techniques du devis. 


.2 Les outils doivent porter une étiquette indiquant leur fonction et les matériels auxquels ils 
sont destinés. 


.3 Livrer et entreposer les outils spéciaux à l’endroit indiqué. 


.4 Réceptionner et répertorier les outils spéciaux. 
.1 Soumettre la liste d’inventaire au Représentant du Ministère. 
.2 Insérer la liste approuvée dans le manuel d’entretien. 


1.13 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 


.1 Entreposer les pièces de rechange, les matériaux et l’équipement de remplacement ainsi que les 
outils spéciaux de manière à prévenir tout dommage ou toute détérioration. 


.2 Entreposer les pièces de rechange, les matériaux et l’équipement de remplacement ainsi que les 
outils spéciaux dans leur emballage d'origine conservé en bon état et portant intact le sceau et 
l'étiquette du fabricant. 
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.3 Entreposer les éléments susceptibles d'être endommagés par les intempéries dans des enceintes à 
l'épreuve de celles-ci. 


.4 Entreposer la peinture et les produits susceptibles de geler dans un local chauffé et ventilé. 


.5 Évacuer les éléments ou les produits endommagés ou détériorés, les remplacer par des nouveaux 
sans frais supplémentaires, et soumettre ces derniers au Représentant du Ministère, aux fins 
d'examen. 


1.14 GARANTIES ET CAUTIONNEMENTS 


.1 Élaborer un plan de gestion des garanties comprenant tous les renseignements relatifs aux 
garanties. 


.2 Trente (30) jours avant la réunion sur les garanties préalable à l'achèvement des travaux, 
soumettre le plan de gestion au Représentant du Ministère, aux fins d'approbation. 


.3 Le plan de gestion des garanties doit faire état des actions et des documents qui permettront de 
s'assurer que le Représentant du Ministère puisse bénéficier des garanties prévues au Contrat. 


.4 Le plan doit être présenté sous forme narrative et il doit contenir suffisamment de détails pour 
être ultérieurement utilisé et compris par le personnel chargé de l'entretien et des réparations. 


.5 Soumettre au Représentant du Ministère, aux fins d'approbation avant la présentation de chaque 
estimation de paiement mensuel, les renseignements concernant les garanties obtenus durant 
l'étape de la construction. 


.6 Consigner toute l'information dans une reliure à remettre au moment de la réception des travaux. 
Se conformer aux prescriptions ci-après. 


.1 Séparer chaque garantie et cautionnement au moyen de feuilles à onglet repérées selon le 
contenu de la table des matières. 


.2 Dresser une liste des sous-traitants, des fournisseurs et des fabricants, avec le nom, 
l'adresse et le numéro de téléphone du responsable désigné de chacun. 


.3 Obtenir les garanties et les cautionnements signés en double exemplaire par les 
sous-traitants, les fournisseurs et les fabricants dans les dix (10) jours suivant 
l'achèvement du lot de travaux concerné. 


.4 S'assurer que les documents fournis sont en bonne et due forme, qu'ils contiennent tous 
les renseignements requis et qu'ils sont notariés. 


.5 Contresigner les documents à soumettre lorsque c'est nécessaire. 


.6 Conserver les garanties et les cautionnements jusqu'au moment prescrit pour les remettre. 


.7 Sauf pour ce qui concerne les éléments mis en service avec l'autorisation du Représentant du 
Ministère, ne pas modifier la date d'entrée en vigueur de la garantie avant que la date 
d'achèvement substantiel des travaux ait été déterminée. 


.8 Quatre (4) mois et neuf (9) mois après la date de réception des travaux, effectuer une inspection 
de garantie en compagnie du Représentant du Ministère. 


.9 Le plan de gestion des garanties doit comprendre ou indiquer ce qui suit. 
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.1 Les rôles et les responsabilités des personnes associées aux diverses garanties, y compris 
les points de contact et les numéros de téléphone des responsables au sein des 
organisations de l'Entrepreneur, des sous-traitants, des fabricants ou des fournisseurs 
participant aux travaux. 


.2 La liste et l'état d'avancement des certificats de garantie pour les éléments et les lots 
faisant l'objet de garanties prolongées. 


.3 Fournir la liste de tous les équipements, éléments, systèmes ou lots de travaux couverts 
par une garantie, avec, pour chacun, les renseignements indiqués ci-après. 
.1 Le nom de l'élément, de l’équipement, du système ou du lot. 
.2 Les numéros de modèle et de série. 
.3 L'emplacement d’installation. 
.4 Le nom et le numéro de téléphone des fabricants et des fournisseurs. 
.5 Le nom, l'adresse et le numéro de téléphone des distributeurs de pièces de 


rechange et de matériaux de remplacement. 
.6 Les garanties et leurs conditions d'application, dont une garantie de construction 


générale de un (1) an. Devront être indiqués les éléments, équipements, systèmes 
ou lots couverts par une garantie prolongée, ainsi que la date d'expiration de 
chacune. 


.7 Des renvois aux certificats de garantie, le cas échéant. 


.8 La date d'entrée en vigueur et la date d'expiration de la garantie. 


.9 Un résumé des activités d'entretien à effectuer pour assurer le maintien de la 
garantie. 


.10 Des renvois aux manuels d’exploitation et d’entretien pertinents. 


.11 Le nom et le numéro de téléphone de l'organisation et des personnes à appeler 
pour le service de garantie. 


.12 Les temps d'intervention et de réparation/dépannage typiques prévus pour les 
différents éléments, équipements et systèmes garantis. 


.4 L'expression de l'intention de l'Entrepreneur d'être présent aux inspections prévues quatre 
(4) mois et neuf (9) mois après le parachèvement des travaux concernés. 


.5 La procédure d’étiquetage des éléments, matériels et systèmes couverts par une garantie 
prolongée, et son état d’avancement. 


.6 L’affichage d’exemplaires des instructions d’exploitation et d’entretien près des pièces de 
matériel désignées, dont les caractéristiques d’exploitation sont importantes pour des 
raisons tenant à la garantie ou à la sécurité. 


.10 Donner rapidement suite à toute demande verbale ou écrite de dépannage/travaux de réparation 
requis en vertu d'une garantie. 


.11 Toutes instructions verbales doivent être suivies d'instructions écrites. 


.1 Le Représentant du Ministère pourra intenter une action contre l'Entrepreneur si ce 
dernier ne respecte pas ses obligations. 


1.15 ÉTIQUETTES DE GARANTIE 


.1 Au moment de l'installation, étiqueter chaque élément, matériel ou système couvert par une 
garantie. Utiliser des étiquettes durables, résistant à l'eau et à l'huile et approuvées par le 
Représentant du Ministère. 
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.2 Fixer les étiquettes au moyen d'un fil de cuivre et vaporiser sur ce dernier un enduit de silicone 
imperméable.  


.3 Laisser la date de réception jusqu'à ce que l'ouvrage soit accepté aux fins d'occupation.  


.4 Les étiquettes doivent comporter les renseignements et les signatures indiqués ci-après.  


.1 Type de produit/matériel.  


.2 Numéro de modèle.  


.3 Numéro de série.  


.4 Numéro du contrat.  


.5 Période de garantie.  


.6 Signature de l'inspecteur.  


.7 Signature de l'Entrepreneur.  


Partie 2 Produits 


2.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet.  


Partie 3 Exécution 


3.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet.  


FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Sans objet.  


1.2 MODALITÉS ADMINISTRATIVES 


.1 Deux (2) semaines avant la date de l'achèvement provisoire des travaux, effectuer, à l'intention du 
personnel du Maître de l'ouvrage, les démonstrations prévues du fonctionnement et des opérations 
d'entretien des appareils, du matériel et des systèmes installés. 


.2 Le Maître de l'ouvrage fournira la liste des membres du personnel qui doivent suivre cette 
formation et assurera, aux moments convenus, leur participation aux séances organisées à cette 
fin.  


.3 Travaux préparatoires  


.1 S'assurer que les conditions d'exécution des démonstrations du fonctionnement des 
appareils, des matériels et des systèmes ainsi que des séances de formation sont 
conformes aux exigences.  


.2 S'assurer que les personnes désignées sont présentes.  


.3 S'assurer que les appareils, le matériel et les systèmes ont été inspectés et mis en marche.  


.4 S'assurer que l'essai et le réglage ont été exécutés conformément à la section 01 91 13 - 
Mise en service (MS) - Exigences générales, et que les appareils, le matériel et les 
systèmes sont entièrement opérationnels. Démonstration et formation  


.5 Montrer comment doivent être assurés la mise en route, l'exploitation, la commande, le 
réglage, le diagnostic de pannes, l'entretien et la maintenance de chaque appareil, matériel 
et système. 


.6 Enseigner aux membres du personnel toutes les étapes de l'exploitation et de l'entretien 
des appareils, matériels et systèmes à l'aide des manuels d'exploitation et d'entretien 
fournis.  


.7 Procéder à une revue détaillée du contenu de ces manuels de manière à expliquer tous les 
aspects de l'exploitation et de l'entretien.  


.8 Rassembler, le cas échéant, les données supplémentaires nécessaires à la formation et les 
insérer dans les manuels d'exploitation et d'entretien. 


 
.4  Démonstration et formation.  


.1 Montrer comment doivent être assurés la mise en route, l'exploitation, la commande, le 
réglage, le diagnostic de pannes, à l'endroit désigné où se trouvent ces éléments  


.2 Enseigner aux membres du personnel toutes les étapes de l'exploitation et de l'entretien 
des appareils, du matériel et des systèmes à l'aide des manuels d'exploitation et d'entretien 
fournis.  


.3 Procéder à une revue détaillée du contenu de ces manuels de manière à expliquer tous les 
aspects de l'exploitation et de l'entretien. 


.4 Rassembler, le cas échéant, les données supplémentaires nécessaires à la formation et les 
insérer dans les manuels d'exploitation et d'entretien. 
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.5 Durée de la formation : prévoir la durée de la formation requise pour chaque appareil, matériel ou 
système selon les indications ci-après.  


.1 Sections 26 05 20 à 26 28 16.02 (distribution électrique) : 4 heures. 


.2 Section 26 50 00 (éclairage) : 4 heures.  


.3 Section 23 10 00 (obstacle de sécurité) : 2 heures.  


.4 Section 28 23 00 (caméras de sécurité) : 4 heures.  


1.3 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR APPROBATION/ 
INFORMATION 


.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents et échantillons à soumettre.  


.2 Deux (2) semaines avant les dates spécifiées, soumettre au Représentant du Ministère, aux fins 
d'approbation, un calendrier indiquant la date et l'heure prévues pour la démonstration du 
fonctionnement de chaque appareil, matériel et système.  


.3 Dans la semaine suivant les démonstrations présentées, soumettre les documents confirmant que 
celles-ci ont été effectuées et que la formation appropriée a été donnée de manière satisfaisante.  


.4 Spécifier la date et l'heure de chaque démonstration effectuée ainsi que la liste des personnes 
présentes.  


.5 Fournir des exemplaires complets des manuels d'exploitation et d'entretien qui serviront à la 
démonstration du fonctionnement des appareils, des matériels et des systèmes ainsi qu'aux 
séances de formation connexes.  


1.4 ASSURANCE DE LA QUALITÉ 


.1 Lorsqu'il est prescrit dans certaines sections qu'un représentant autorisé du fabricant doit 
démontrer le fonctionnement des appareils, matériels et systèmes installés,  


.1 Veiller à assurer la formation du personnel du Maître de l'ouvrage;  


.2 Fournir un document écrit confirmant qu'une telle démonstration a été effectuée et que la 
formation connexe a été donnée. 
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Partie 2 Produits 


2.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet.  


Partie 3 Exécution 


3.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet.  


FIN DE SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 SOMMAIRE 


.1 Contenu de la section  


.1 Exigences générales relatives à la mise en service des composants, équipements et 
systèmes du projet; y compris celles concernant le contrôle de la performance (CP) 
des composants, équipements, systèmes, sous-systèmes et systèmes intégrés.  


.2 Exigences Connexes  


.1 Section 01 79 00 - Démonstration et formation. 


.2 Section 01 91 13.16 - Mise en service - Formulaires. 


.3 Sigles, abréviations et définitions  


.1 AFPS - Autres formes de prestation de services, fournisseur de services.  


.2 MGB - Manuel de gestion du bâtiment.  


.3 MS - Mise en service.  


.4 SGE - Système de gestion de l'énergie.  


.5 E&E - Exploitation et entretien.  


.6 RP - Renseignements sur les produits.  


.7 CP - Contrôle de performance.  


.8 ERE - Essai, réglage et équilibrage.  


1.2 GÉNÉRALITÉS 


.1 La mise en service est un programme coordonné d'essais, de contrôles, de vérifications et 
autres procédures, qui est appliqué systématiquement dans le cas des équipements, systèmes 
et systèmes intégrés d'un projet, une fois celui-ci achevé. La mise en service est effectuée 
après que les équipements et systèmes ont été installés, lorsqu'ils sont fonctionnels, que 
l'Entrepreneur s'est acquitté du contrôle de la performance et que ce contrôle a été approuvé. 
Les objectifs sont les suivants :  


.1 S’assurer que les équipements, les systèmes et les systèmes intégrés fonctionnent 
conformément aux exigences des Documents Contractuels, aux critères de 
conception et à l'intention du concepteur;  


.2 S’assurer que la documentation appropriée a été versée au MGB;  


.3 Former le personnel d'exploitation et d'entretien.  


.2 L'Entrepreneur doit collaborer au processus de mise en service, au fonctionnement des 
équipements et des systèmes, à leur dépannage et à la réalisation des réglages nécessaires.  


.1 Faire fonctionner les systèmes à leur pleine capacité en divers modes, afin de 
déterminer s'ils fonctionnent correctement et de manière régulière à leur efficacité 
maximale. Les divers systèmes doivent fonctionner en interaction, selon l'intention 
du projet et conformément aux exigences des Documents Contractuels et aux critères 
de conception.  


.2 Durant ces vérifications et ces contrôles, faire les réglages nécessaires pour obtenir 
un niveau de performance satisfaisant aux exigences environnementales ou aux 
besoins de l'utilisateur.  
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.3 Critères de conception : respecter les exigences du client ou les critères établis par le 
concepteur. Les critères retenus doivent satisfaire aux exigences fonctionnelles et 
opérationnelles fixées pour le projet.  


1.3 APERÇU DE LA MISE EN SERVICE 


.1 La mise en service doit figurer comme poste de dépenses dans la ventilation des coûts 
préparée par l'Entrepreneur.  


.2 Les activités de mise en service complètent les procédures d'essai et de contrôle de la qualité 
décrites dans les sections techniques pertinentes.  


.3 La mise en service est étroitement associée aux activités effectuées durant la réalisation du 
projet. Elle permet d'identifier les éléments de la planification et de la conception qui sont 
traités durant les étapes de la construction et de la mise en service et de s'assurer que le 
fonctionnement de l'installation s'avère satisfaisant dans des conditions (climat, 
environnement et occupation) correspondant aux besoins fonctionnels et opérationnels. Les 
activités de mise en service comprennent le transfert des connaissances sensibles au 
personnel d'exploitation de l'installation. 


.4 Le Représentant du Ministère émettra un certificat de réception provisoire lorsque :  


.1 Les documents de mise en service complétés auront été reçus, évalués, puis 
approuvés par le Représentant du Ministère;  


.2 Les équipements, les systèmes et les composants auront été mis en service;  


.3 La formation du personnel d'exploitation et d'entretien sera terminée.  


1.4 NON-CONFORMITÉ AUX EXIGENCES DE PERFORMANCE 


.1 Si des équipements, des systèmes, des composants et des dispositifs connexes de 
commande/régulation ont été incorrectement installés ou présentent des anomalies durant la 
mise en service, corriger les anomalies, reprendre la vérification des équipements et des 
composants du système non fonctionnel, y compris les systèmes connexes, si le Représentant 
du Ministère l'exige pour s'assurer que l'installation fonctionne comme il se doit.  


.2 Assumer les coûts reliés aux correctifs, aux inspections et aux essais additionnels pour 
déterminer l'acceptabilité et la bonne performance de ces éléments. Ces coûts seront déduits 
des acomptes ou feront l'objet de retenues.  


1.5 EXAMEN PRÉALABLE A LA MISE EN SERVICE 


.1 Avant le début des travaux de construction  


.1 Examiner les Documents Contractuels et confirmer par écrit au Représentant du 
Ministère :  
.1 La conformité des dispositions pour la mise en service;  
.2 Tous les autres aspects de la conception et de l'installation pertinents au 


succès de la mise en service.  


.2 Durant la construction  


.1 Coordonner la préparation et la mise en place de toutes les dispositions pour la mise 
en service.  


.3 Avant le début de la mise en service, s'assurer :  
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.1 Que le plan de mise en service est achevé et à jour;  


.2 Que l'installation des composants, des équipements, des systèmes et des 
sous-systèmes connexes est terminée;  


.3 Que l'on comprend les exigences et les procédures relatives à la mise en service;  


.4 Que les documents de mise en service sont prêts à être utilisés;  


.5 Que l'on comprend les critères de conception, l'intention de la conception et les 
caractéristiques particulières;  


.6 Que la documentation complète relative à la mise en route a été soumise au 
Représentant du Ministère ;  


.7 Que les calendriers de mise en service sont à jour;  


.8 Que les systèmes ont été complètement nettoyés;  


.9 Que les opérations d'ERE des équipements et des systèmes sont terminées et que les 
rapports pertinents ont été soumis au Représentant du Ministère, aux fins d'examen 
et d'approbation;  


.10 Que les schémas d'après exécution des équipements et des systèmes sont disponibles.  


.4 Signaler par écrit au Représentant du Ministère les anomalies des ouvrages finis ainsi que les 
écarts décelés par rapport aux prescriptions du devis.  


1.6 CONFLITS 


.1 Signaler au Représentant du Ministère, avant la mise en route des équipements et des 
systèmes, toute divergence entre les exigences de la présente section et celles des autres 
sections du devis, puis obtenir les éclaircissements nécessaires.  


.2 A défaut de signaler ces divergences et d'obtenir des éclaircissements, les exigences les plus 
rigoureuses s'appliqueront.  


1.7 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR APPROBATION/ 
INFORMATION 


.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents et échantillons à soumettre.  


.1 Soumettre, au plus tard quatre (4) semaines après l'attribution du contrat, les 
renseignements et les documents suivants :  
.1 Nom de l'agent de mise en service de l'Entrepreneur;  
.2 Version provisoire des documents de mise en service;  
.3 Calendrier préliminaire de mise en service.  


.2 Soumettre les demandes de changements par écrit au Représentant du Ministère et 
obtenir l'approbation écrite de ce dernier au moins deux (2) semaines avant le début 
de la mise en service.  


.3 Si aucune précédure de mise en service n'est prescrite, soumettre les procédures 
proposées au Représentant du Ministère et obtenir l'approbation écrite de ce dernier 
au moins deux (2) semaines avant le début de la mise en service.  


.4 Fournir au Représentant du Ministère les documents additionnels requis sur le 
processus de mise en service.  


1.8 DOCUMENTS RELATIFS A LA MISE EN SERVICE 


.1 Se reporter à la section 01 91 13.16 - Mise en service - Formulaires, pour ce qui est des 
exigences et des instructions concernant les listes de contrôle de l'installation/de la mise en 
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route, les formulaires de rapport de renseignements sur les produits (RP) et les formulaires de 
rapport de contrôle de performance (CP).  


.2 Soumettre les documents relatifs à la mise en service au Représentant du Ministère aux fins 
d'examen et d'approbation.  


.3 Remettre les documents relatifs à la mise en service, remplis et approuvés, au Représentant 
du Ministère.  


1.9 CALENDRIER DE MISE EN SERVICE 


.1 Fournir un calendrier de mise en service détaillé, joint au calendrier des travaux de 
construction, conformément à la section 01 32 16.19 - Ordonnancement des travaux - 
Diagramme à barres (GANTT).  


.2 Prévoir un délai suffisant pour les activités de mise en service prescrites dans les sections 
techniques et dans les sections portant sur la mise en service, y compris les activités 
suivantes :  


.1 Approbation des rapports de mise en service;  


.2 Vérification des résultats déclarés;  


.3 Réparation, reprise des essais, remise en service, reprise des vérifications;  


.4 Formation.  


1.10 RÉUNIONS DE MISE EN SERVICE 


.1 Convoquer des réunions de mise en service après les réunions de projet, conformément à la 
section 01 32 16.19 - Ordonnancement des travaux - Diagramme à barres (GANTT)], et 
selon les prescriptions de la présente section.  


.2 But des réunions de mise en service : solutionner les problèmes reliés à la mise en service; 
surveiller l'avancement de la mise en service et repérer les anomalies.  


.3 Poursuivre les réunions de mise en service à intervalles réguliers jusqu'à ce que toutes les 
questions relatives aux résultats attendus de la mise en service aient été traitées.  


.4 Lorsque les travaux de construction seront achevés à 60 % conformément à la section 
01 32 16.19 - Ordonnancement des travaux - Diagramme à barres (GANTT) , le 
Représentant du Ministère convoquera une réunion distincte sur la portée de la mise en 
service pour examiner l'avancement des travaux, pour discuter des activités de mise en route 
des équipements et systèmes et pour faire les préparatifs en vue de la mise en service. La 
réunion servira entre autres à :  


.1 Examiner les fonctions et les responsabilités de l'Entrepreneur et des sous-traitants; à 
examiner les retards et les problèmes potentiels;  


.2 Déterminer le degré de participation des corps de métiers et des représentants des 
fabricants au processus de mise en service.  


.5 Par après, des réunions devront être tenues jusqu'à l'achèvement des travaux et selon les 
besoins au cours des périodes de mise en route et d'essai du fonctionnement des équipements 
et des systèmes.  


.6 Les réunions de mise en service seront tenues sous la présidence de l'Entrepreneur, qui en 
rédigera le procès-verbal et le diffusera aux personnes compétentes.  
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.7 Les sous-traitants et les représentants des fabricants doivent assister à 60 % des réunions de 
mise en service et selon les besoins par la suite.  


1.11 MISE EN ROUTE ET ESSAI 


.1 Assumer les responsabilités et les coûts des inspections, y compris le démontage et le 
remontage après approbation, la mise en route, l'essai et le réglage des équipements et des 
systèmes, de même que la fourniture du matériel d'essai.  


1.12 PRÉSENCE A LA MISE EN ROUTE ET AUX ESSAIS 


.1 Fournir un préavis de (14) jours avant le début de la mise en route et des essais.  


.2 La mise en route et les essais doivent être réalisés en présence du Représentant du Ministère.  


.3 L'agent de mise en service de l'Entrepreneur doit être présent aux essais, lesquels devront être 
effectués et documentés par les corps de métiers, les fournisseurs et les fabricants des 
équipements et systèmes concernés.  


1.13 PARTICIPATION DES FABRICANTS 


.1 Dans le cas des essais en usine, le fabricant doit :  


.1 Coordonner le moment et l'emplacement des essais;  


.2 Soumettre les documents relatifs aux essais au Représentant du Ministère aux fins 
d'approbation;  


.3 Faire les arrangements nécessaires pour que le Représentant du Ministère présent 
aux essais;  


.4 Obtenir du Représentant du Ministère l'approbation écrite des résultats des essais et 
des documents connexes avant de livrer les équipements, systèmes ou composants 
concernés sur le chantier.  


.2 Obtenir les instructions des fabricants concernant l'installation, la mise en route et le 
fonctionnement de leurs équipements, systèmes et composants, et les examiner avec le 
Représentant du Ministère.  


.1 Comparer l'installation achevée avec les données publiées du fabricant, consigner les 
anomalies ou les écarts constatés puis les examiner avec le fabricant.  


.2 Modifier les procédures qui sont nuisibles à la performance des équipements et des 
systèmes et les examiner avec le fabricant avant la mise en route.  


.3 Validité des garanties  


.1 Retenir les services du personnel du fabricant qui est spécialisé dans le la mise en 
route si cette exigence est précisée dans les autres Divisions ou si elle est une 
condition de la validité de la garantie.  


.2 S'assurer auprès du fabricant que les essais prescrits n'invalideront pas la garantie.  


.4 Le personnel du fabricant doit :  


.1 Posséder une expérience de la conception, de l'installation et de l'exploitation des 
équipements et des systèmes concernés;  


.2 Être apte à interpréter correctement les résultats des essais;  


.3 Être apte à rendre compte de ces résultats avec clarté, concision et logique.  
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1.14 PROCÉDURES 


.1 S'assurer que les équipements et les systèmes sont complets, propres, qu'ils fonctionnent 
normalement et sans danger, avant de procéder à la mise en route, aux essais et à la mise en 
service de ceux-ci.  


.2 Procéder à la mise en route et aux essais en suivant les étapes distinctes ci-après.  


.1 Livraison et installation  
.1 Vérifier la conformité au devis, aux dessins d'atelier approuvés; remplir les 


formulaires de rapport de renseignements sur les produits (RP).  
.2 Effectuer une inspection visuelle de la qualité de l'installation.  


.2 Mise en route : observer des procédures de mise en route reconnues.  


.3 Essais de fonctionnement : documenter la performance des équipements et des 
systèmes.  


.4 Contrôle de performance (CP) : le cas échéant, reprendre les essais après correction 
des anomalies.  


.5 Contrôle de performance (CP) après l'achèvement substantiel : ce contrôle doit 
comprendre la mise au point.  


.3 Corriger les anomalies après l'achèvement de chaque phase mais avant le début de la phase 
suivante, et obtenir l'approbation du Représentant du Ministère.  


.4 Documenter les essais requis documentés sur les formulaires de rapport de CP approuvés.  


.5 L'inobservation des procédures de mise en route reconnues entraînera une réévaluation de 
l'équipement ou du système par une organisme d'essais indépendant désigné par le 
Représentant du Ministère. Si les résultats de la réévaluation montrent que la mise en route 
n'était pas conforme aux exigences et qu'elle a causé des dommages à l'équipement ou au 
système, mettre en œuvre la procédure suivante.  


.1 Équipements/systèmes moins importants : mettre en œuvre les correctifs approuvés 
par le Représentant du Ministère.  


.2 Équipements/systèmes importants : si la réévaluation montre que les dommages 
causés sont mineurs, mettre en œuvre les correctifs approuvés par le Représentant du 
Ministère.  


.3 Si la réévaluation montre l'existence de dommages majeurs, le Représentant du 
Ministère refusera l'équipement/le système.  
.1 Tout équipement/système refusé devra être retiré du chantier puis remplacé 


par un neuf.  
.2 Soumettre le nouvel équipement/le nouveau système aux procédures de mise 


en route prescrites.  


1.15 DOCUMENTS RELATIFS A LA MISE EN ROUTE 


.1 Assembler les documents relatifs à la mise en route et les soumettre au Représentant du 
Ministère, aux fins d'approbation, avant le début de la mise en service.  


.2 Les documents relatifs à la mise en route doivent comprendre ce qui suit.  


.1 Certificats des essais en usine et sur le chantier concernant l'équipement/le système 
spécifié.  


.2 Rapports d'inspection préalable à la mise en route.  


.3 Listes de contrôle de l'installation/de la mise en route signées.  
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.4 Rapports de mise en route.  


.5 Description étape par étape des procédures de mise en route afin de permettre au au 
Représentant du Ministère de reprendre la mise en route à n'importe quel moment.  


1.16 EXPLOITATION ET ENTRETIEN DES ÉQUIPEMENTS ET DES SYSTEMES 


.1 Après la mise en route, assurer le fonctionnement et l'entretien des équipements et des 
systèmes selon les directives du fabricant.  


.2 En collaboration avec le fabricant, élaborer par écrit un programme d'entretien puis le faire 
approuver par le Représentant du Ministère avant de l'appliquer.  


.3 Faire fonctionner les équipements et les systèmes et en assurer l'entretien aussi longtemps 
qu'il le faudra pour permettre l'achèvement de la mise en service.  


.4 Après l'achèvement de la mise en service, faire fonctionner les équipements et les systèmes 
et en assurer l'entretien jusqu'à l'émission du certificat de réception provisoire.  


1.17 RÉSULTATS DES ESSAIS 


.1 Si les résultats de la mise en service, des essais et/ou du contrôle de performance (CP) sont 
inacceptables, réparer ou remplacer les éléments défectueux ou reprendre les procédures 
prescrites de mise en route et/ou de contrôle de performance jusqu'à l'obtention de résultats 
acceptables.  


.2 Fournir la main-d’œuvre, les matériaux et les matériels nécessaires à la reprise de la mise en 
service.  


1.18 DÉBUT DE LA MISE EN SERVICE 


.1 Informer le Représentant du Ministère au moins 10 jours avant le début de la mise en service.  


.2 Ne commencer la mise en service qu'une fois achevés les éléments du bâtiment qui influent 
sur la mise en route et sur le contrôle de la performance (CP) des équipements et systèmes 
concernés.  


1.19 INSTRUMENTS/ ÉQUIPEMENTS NÉCESSAIRES A LA MISE EN SERVICE 


.1 Soumettre les instruments et les équipements à l'examen et à l'approbation du Représentant 
du Ministère.  


.1 Fournir une liste complète des instruments proposés.  


.2 Fournir également les informations pertinentes, notamment le numéro de série, le 
certificat courant d'étalonnage, la date de l'étalonnage, la date de fin de validité de 
l'étalonnage ainsi que le degré de précision de l'étalonnage.  


.2 Fournir au besoin les équipements suivants.  


.1 Radios avec émetteur-récepteur.  


.2 Échelles.  


.3 Tout autre équipement nécessaire à la réalisation de la mise en service.  


1.20 CONTROLE DE PERFORMANCE/MISE EN SERVICE 


.1 Exécuter la mise en service :  
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.1 Dans des conditions de fonctionnement réelles, sur toute la plage de fonctionnement, 
dans tous les modes.  


.2 Des systèmes indépendants et des systèmes interactifs.  


.2 Il doit être possible de reprendre les opérations de mise en service et de confirmer les 
résultats déclarés.  


.3 Observer les instructions de fonctionnement publiées par le fabricant des équipements et des 
systèmes.  


.4 On pourra utiliser l'information sur les tendances du SGE en appui au contrôle de la 
performance.  


1.21 PRÉSENCE A LA MISE EN SERVICE 


.1 Les activités de mise en service devront se dérouler en présence du Représentant du 
Ministère, lequel en vérifiera les résultats.  


1.22 AUTORITÉS COMPÉTENTES 


.1 Dans les cas où les procédures prescrites de mise en route, d'essai ou de mise en service 
dupliquent les exigences de contrôle de l'autorité compétente, prendre les arrangements 
nécessaires pour que cette autorité atteste les procédures de manière à éviter que les essais 
soient effectués en double et à simplifier la réception opportune des installations.  


.2 Obtenir les certificats d'approbation, de réception et de conformité aux exigences de l'autorité 
compétente.  


.3 Fournir des exemplaires des certificats d'approbation, de réception et de conformité au 
Représentant du Ministère au plus tard cinq (5) jours après les essais, et en même temps que 
le rapport de mise en service.  


1.23 CONTRAINTES ASSOCIÉES A LA MISE EN SERVICE 


.1 Comme il sera très difficile d'accéder aux aires sécuritaires ou restreintes une fois 
l'installation ou le bâtiment occupé, il importe de réaliser la mise en service des équipements 
et des systèmes sensibles à l'occupation, avant l'émission du certificat provisoire. 


1.24 ÉTENDUE DU CONTROLE 


.1 Éclairage, cameras de sécurité et obstacles de sécurité. 


.1 Fournir la main-d’œuvre et les instruments nécessaires pour vérifier 100 % des 
résultats déclarés.  


.2 Le Représentant du Ministère décidera du nombre d'instruments et de leur emplacement. 
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 .3 Les essais repris au cours du contrôle doivent être exécutés dans les mêmes conditions 
que les essais initiaux, à l'aide des mêmes équipements et des mêmes instruments. 


.4 Si des incohérences sont constatées dans plus de 20 % des résultats déclarés, examiner et 
reprendre la mise en service des équipements/systèmes. 


.5 Exécuter des travaux supplémentaires de mise en service jusqu'à ce que les résultats 
soient acceptables pour le Représentant du Ministère. 


1.25 REPRISE DU CONTROLE 


.1 Assumer tous les frais engagés par le Représentant du Ministère pour le troisième contrôle et pour 
les contrôles subséquents, lorsque :  


.1 Les résultats vérifiés ne sont pas approuvés par le Représentant du Ministère;  


.2 Les résultats du deuxième contrôle ne sont pas non plus approuvés;  


.3 Le Représentant du Ministère estime que le demande de l'Entrepreneur de procéder à un 
deuxième contrôle était prématurée.  


1.26 CONTROLES ET RÉGLAGES DIVERS 


.1 Effectuer au fur et à mesure de l'avancement de la mise en service les réglages et les changements 
dont la nécessité est évidente.  


.2 Effectuer au besoin les essais statiques et opérationnels appropriés.  


1.27 ANOMALIES, VICES ET DÉFECTUOSITÉS 


.1 Corriger à la satisfaction du Représentant du Ministère les anomalies, les vices et les 
défectuosités constatés au cours de la mise en route et de la mise en service.  


.2 Signaler par écrit au Représentant du Ministère les anomalies, les vices ou les défectuosités 
touchant la mise en service. Interrompre la mise en service jusqu'à ce que les problèmes soient 
corrigés. Obtenir l'approbation écrite du Représentant du Ministère avant de poursuivre la mise en 
service.  


1.28 ACHEVEMENT DE LA MISE EN SERVICE 


.1 Une fois la mise en service achevée, laisser les systèmes en mode de fonctionnement normal.  


.2 Sauf pour les activités de contrôle saisonnier et aux fins de la garantie prescrites dans le devis de 
mise en service, achever la mise en service avant l'émission du certificat d'achèvement provisoire.  


.3 La mise en service n'est considérée terminée qu'une fois que tous les documents relatifs à la mise 
en service ont été soumis au Représentant du Ministère et acceptés par celui-ci.  


1.29 ACTIVITÉS A L'ACHEVEMENT DE LA MISE EN SERVICE 


.1 Si des changements sont apportés à des composants, des équipements ou des systèmes de base ou 
aux réglages établis durant le processus de mise en service, fournir des formulaires MS à jour 
pour les composants, équipements ou systèmes visés par ces changements.  
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1.30 FORMATION 


.1 Assurer la formation conformément à la section 01 79 00- Démonstration et formation. 


1.31 MATÉRIELS DE REMPLACEMENT, OUTILS SPÉCIAUX ET PIECES DE 
RECHANGE 


.1 Fournir, livrer et documenter les matériels de remplacement, les outils spéciaux et les pièces de 
rechange selon les exigences contractuelles.  


1.32 OCCUPATION 


.1 Collaborer entièrement avec le Représentant du Ministère durant les différentes étapes de la 
réception et de l'occupation de l'installation/du bâtiment.  


1.33 INSTRUMENTS INSTALLÉS 


.1 Utiliser pour le CP (contrôle de la performance) et pour les opérations d'ERE (essai, réglage et 
équilibrage) les instruments installés selon les termes du contrat si :  


.1 Leur précision est conforme aux prescriptions du devis;  


.2 Les certificats d'étalonnage ont été remis au Représentant du Ministère. 


.2 On pourra utiliser des capteurs du SGE étalonnés pour faire la collecte de données de 
performance à la condition que l'étalonnage de ces capteurs ait effectué et accepté.  


1.34 TOLÉRANCES - CONTROLE DE LA PERFORMANCE 


.1 Tolérances d'application  


.1 Écarts admissibles spécifiés entre les valeurs mesurées et les valeurs ou les critères de 
conception précisés. Sauf pour certains composants, équipements et systèmes, la marge 
de tolérance doit être de +/- 10 % des valeurs précisées.  


.2 Tolérances de précision des instruments  


.1 Ordre de grandeur supérieur à celui de l'équipement ou du système mis à l'essai.  


.3 Tolérances de mesure  


.1 Sauf indication contraire, toutes les valeurs réelles doivent se situer à +/- 2 % des valeurs 
enregistrées.  


1.35 ESSAIS DE PERFORMANCE EFFECTUÉS PAR LE MAITRE DE L'OUVRAGE 


.1 Les essais de performance effectués par le Représentant du Ministère ne dégageront pas 
l'Entrepreneur de son obligation de respecter les procédures précisées pour la mise en route et les 
essais.  


Partie 2 Produits 


2.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet.  
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Partie 3 Exécution 


3.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet.   


FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 SOMMAIRE 


.1 Contenu de la section  


.1 Listes de contrôle et formulaires de rapport à remplir dans le cadre de la mise en service 
des équipements, systèmes et systèmes intégrés concernés.  


1.2 LISTES DE CONTROLE DE L'INSTALLATION/DE LA MISE EN ROUTE 


.1 Ces listes doivent comprendre ce qui suit.  


.1 Instructions d'installation fournies par le fabricant et contrôles recommandés par ce 
dernier.  


.2 Procédures particulières prescrites dans les sections techniques pertinentes.  


.3 Procédures considérées comme des règles de l'art en matière d'installation et de 
construction mécanique/électrique, et jugées nécessaires à un fonctionnement approprié 
et efficace des équipements et systèmes concernés.  


.2 Les listes fournies par le fabricant sont également acceptables. Si le Représentant du Ministère le 
juge nécessaire, des listes de données supplémentaires seront exigées dans le cas de projets 
présentant des conditions particulières. 


.3 Utiliser les listes de contrôle pour vérifier l'installation des équipements et systèmes concernés. 
Confirmer sur le document les vérifications effectuées, indiquer les anomalies et les défectuosités 
décelées ainsi que les mesures correctives mises en œuvre.  


.4 Remettre au Représentant du Ministère les listes de contrôle qui auront été dûment signées par 
l'installateur, une fois le processus terminé, pour confirmer que les vérifications et les inspections 
indiquées ont effectivement été effectuées. Ces listes seront exigées au moment de la mise en 
service et seront jointes au Manuel de gestion du bâtiment (MGB) à l'achèvement du projet. Les 
listes de contrôle qui sont utilisées lors de la mise en service doivent être rigoureusement remplies 
au moment de la mise en route initiale et de la mise en route définitive des équipements et 
systèmes concernés.  


1.3 FORMULAIRES DE RAPPORT DE RENSEIGNEMENTS SUR LES PRODUITS (RP) 


.1 Les formulaires de rapport de renseignements sur les produits (RP) sont des documents sur 
lesquels sont consignées les données fournies par le fabricant sur les composants, équipements et 
systèmes concernés, notamment les données indiquées sur les plaques signalétiques, la liste des 
pièces, les instructions d'exploitation, les lignes directrices concernant l'entretien, ainsi que toutes 
les données techniques pertinentes et les contrôles recommandés, nécessaires à la préparation de 
la mise en route et des essais fonctionnels de même qu'à l'exploitation et à l'entretien des 
équipements et systèmes. Ces formulaires de rapport sont incorporés au manuel de gestion du 
bâtiment à l'achèvement du projet. 


.2 Avant de procéder au contrôle de la performance (CP) des équipements et systèmes installés, 
remplir d'abord les formulaires de rapport de renseignements sur les produits et les soumettre au 
Représentant du Ministère aux fins d'approbation.  
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1.4 FORMULAIRES DE RAPPORT DE CONTROLE DE PERFORMANCE (CP) 


.1 Les formulaires de rapport de contrôle de performance (CP) sont des documents sur lesquels sont 
consignés les résultats des vérifications, des essais et des réglages qui ont été effectués sur les 
équipements et les systèmes concernés dans le but de s'assurer qu'ils fonctionnement 
correctement et efficacement, seuls ou en interaction avec les autres, selon les exigences des 
travaux. 


.2 Les formulaires de rapport de CP comprennent également les documents sur lesquels 
l'Entrepreneur a consigné les lectures et données mesurées au cours des essais fonctionnels et au 
cours du processus de contrôle de la performance des équipements et des systèmes concernés. 


.3 Avant de procéder au contrôle de la performance des systèmes intégrés, remplir les formulaires 
de rapport de contrôle de la performance des systèmes associés et les soumettre au Représentant 
du Ministère aux fins d'approbation. 


1.5 EXEMPLES DE FORMULAIRES DE RAPPORT DE MISE EN SERVICE 


.1 Le Représentant du Ministère préparera des formulaires de rapport de mise en service appropriés 
aux travaux visés, sur support électronique, et les remettra à l'Entrepreneur. 


.2 S'assurer que le contenu des formulaires de rapport de mise en service correspond aux besoins des 
travaux. 


.3 Des exemples de formulaires de rapport de mise en service ainsi qu'un répertoire de tous ceux qui 
ont été produits à ce jour seront joints à la présente section. 
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1.6 MODIFICATION D'ANCIENS FORMULAIRES ET ÉLABORATION DE NOUVEAUX 


.1 Lorsque des formulaires supplémentaires de rapport de mise en service sont requis mais qu'on ne 
peut les obtenir du Représentant du Ministère, en élaborer de nouveaux et les soumettre au 
Représentant du Ministère, aux fins d'approbation, avant de les utiliser. 


.1 La présentation de ces formulaires supplémentaires doit correspondre à celle des 
formulaires fournis par le Représentant du Ministère. 


1.7 FORMULAIRES DE RAPPORT DE MISE EN SERVICE 


.1 Consigner sur les formulaires de rapport de mise en service les données relatives à la performance 
des équipements et systèmes relevées au moment de leur mise en route.  


.2 Stratégie d'utilisation  


.1 Le Représentant du Ministère fournira à l'Entrepreneur les formulaires de rapport de mise 
en service élaborés pour le projet particulier. 


.2 Fournir les données requises tirées des dessins d'atelier et vérifier si les composants, 
équipements et systèmes indiqués sur les formulaires sont installés correctement et s'ils 
fonctionnent de façon appropriée. 


.3 Confirmer que les composants, les équipements et les systèmes fonctionnent selon les 
critères de conception et selon l'intention du concepteur. 


.4 Identifier les écarts entre les valeurs théoriques et les valeurs réelles et ainsi que les 
raisons de tels écarts. 


.5 Vérifier le fonctionnement des composants, des équipements et des systèmes concernés 
dans les conditions de charge spécifiées. 


.6 Consigner les données analytiques et les données justificatives. 


.7 Vérifier les résultats déclarés. 


.8 Les formulaires doivent être signés par le technicien ayant procédé à la consignation des 
données, puis revu et signé par le Représentant du Ministère. 


.9 Soumettre les rapports immédiatement après avoir procédé aux essais. 


.10 Indiquer les résultats en valeurs SI dûment mesurées. 


.11 Remettre les formulaires originaux dûment remplis au Représentant du Ministère. 


.12 En garder un exemplaire sur place pendant les étapes de mise en route, d'essai et de mise 
en service. 


.13 Les rapports doivent être produits sur support papier et sur support électronique, et une 
copie avec résultats tapés à la machine doit être jointe au manuel de gestion du bâtiment. 


1.8 LANGUE 


.1 Les formulaires doivent être préparés et fournis dans la langue de l'attributaire du contrat.  


Partie 2 Produits 


2.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet.  
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Partie 3 Exécution 


3.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet.   


 


FIN DE LA SECTION 
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		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 01 32 16.19 - Construction Progress Schedule – Bar (Gantt Chart).

		.2 Section 01 33 00 - Submittal Procedures

		.3 Section 01 35 13.43 - Special Project Procedures For Contaminated Sites

		.4 Section 01 35 29.06 - Health And Safety Requirements

		.5 Section 01 55 26 – Traffic control

		.6 Section 01 74 21 – Construction Demolition Waste Management And Disposal



		1.2 WORK COVERED BY CONTRACT DOCUMENTS

		1. The work covered by this contract is to secure the Viger entrance and loading docks at the ICAO building located at 999 Robert-Bourassa Boulevard. The contract includes the installation of a new outdoor security lighting system, new security camera...

		1. The work includes but is not limited to the provision and implementation of:

		2. Demolition and dismantling of an asphalt pavement surface;

		3. Excavation, loading and disposal of contaminated and/or uncontaminated soil;

		4. The construction of a concrete mass for electrical conduits;

		5. Rehabilitation of the trench, including the installation of an asphalt pavement;

		6. Excavation, loading and disposal of contaminated and/or uncontaminated soil;

		7. Security gatehouse and temporary security fences:

		8. Temporary security gate;

		9. Safety features and devices in rental;

		10. Security cameras attached to the building;

		11. Lighting and electrical work;

		1. Networks of ducts and conductors for the power supply of lighting fixtures, the gatehouse and the motorized barrier including draft boxes, hardware and accessories;

		2. Empty duct networks with draft wires for telecommunications, security and cameras, including printing boxes, hardware and accessories;

		3. Electrical distribution including fuses, a transformer, safety switches with and without fuses, hardware and accessories;

		4. Drilling, including sealing and fireproofing of duct and cable openings and passages;

		5. The design and architectural work for the fire compartmentalization of the passage of ducts in the building, including the resurfacing of surfaces;

		6. A concrete and reinforced duct;

		7. The device for protecting the descent of the ducts to the wall, outside;

		8. Electrical checks and tests;

		9. Exploration excavations in walls, ceilings and floors;

		10. Identification of rebar in concrete walls;

		11. Partial demolition







		1.3 TYPE OF CONTRACT

		1. The work must be the subject of a fixed-price contract.



		1.4 SUBMITTALS

		.1 Submit in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures

		.2 Submit Project construction progress schedule in accordance with Section 01 32 16.19 - Construction Progress Schedule - Bar (GANTT) Chart.

		1. The Contractor must submit to the Departmental representative, within seven days of awarding the contract, a schedule indicating the various stages of progress of the work and the expected completion date.

		2. According to the work schedule and in a form acceptable to the Departmental representative, provide within ten days of the award of the contract the dates of submission of the shop drawings, lists of materials and samples.

		3. The contractor must submit, on a weekly basis, an update of its schedule showing the degree of progress, the resources used and the performance obtained.

		4. Management and disposal of construction/demolition waste.

		1. Submit the waste reduction plan.





		.3 Submit site-specific and Work Plan Health and Safety Planning accordance with Section 01 35 29.06 - Health and Safety Requirements.

		.4 Maintain at job site, one copy each document as follows:

		.1 Contract Drawings.

		.2 Specifications.

		.3 Addenda.

		.4 Reviewed Shop Drawings.

		.5 List of Outstanding Shop Drawings.

		.6 Change Orders.

		.7 Other Modifications to Contract.

		.8 Field Test Reports.

		.9 Copy of Approved Work Schedule.

		.10 Health and Safety Plan and Other Safety Related Documents.

		.11 Other documents as specified.





		1.5 ORDRE D'EXÉCUTION DES TRAVAUX

		.1 Exécuter les travaux par étapes, de manière que le Maître de l'ouvrage puisse utiliser les lieux pendant les travaux.

		.2 Exécuter les travaux par étapes de manière à permettre l'utilisation continue des lieux par le public. Maintenir l'accès des lieux au public tant que l'état d'avancement des travaux empêche d'offrir une solution de rechange.

		.3 Protéger la sécurité des ouvriers et du public.



		1.6 WORK BY OTHERS

		.1 Not used.



		1.7 FUTURE WORK

		.1 Not used.



		1.8 PRE-ORDERED PRODUCTS OR PRE-BID WORK

		.1 Not used.



		1.9 PRE-PURCHASED EQUIPMENT

		.1 Not used.



		1.10 PARTIAL OWNER OCCUPANCY

		.1 Not used.



		1.11 OWNER OCCUPANCY

		.1 Owner will occupy premises during entire construction period for execution of normal operations.

		.2 Co-operate with Owner in scheduling operations to minimize conflict and to facilitate Owner usage.



		1.12 CONTRACTOR USE OF PREMISES

		.1 Limit use of premises for Work.

		.2 Co-ordinate use of premises under direction of Departmental Representative.

		.3 Obtain and pay for use of additional storage or work areas needed for operations under this Contract.

		.4 Remove or alter existing work to prevent injury or damage to portions of existing work which remain.

		.5 Repair or replace portions of existing work which have been altered during construction operations to match existing or adjoining work, as directed by the Departmental Representative.

		.6 At completion of operations condition of existing work: equal to or better than that which existed before new work started.

		.7 Maintain access for firefighting purposes; also provide for the means of fighting the fire.



		1.13 OWNER OCCUPANCY

		.1 Owner will occupy premises during entire construction period for execution of normal operations.

		.2 Co-operate with Owner in scheduling operations to minimize conflict and to facilitate Owner usage



		1.14 WORK SEQUENCE

		.1 The work sequence must comply with the requirements of section 01 32 16.19-Construction Progress Schedule – Bar (Gantt Chart)

		.2 The Contractor must submit to the Departmental Representative, within seven days after contract award, a work sequence schedule showing the various stages of the work and the expected completion date.

		.3 According to the work sequence schedule and in a form acceptable to the Departmental Representative, provide within ten days after the contract award the dates of the submission of the shop drawings, the lists of materials and samples.

		.4 Each week, the contractor must update the work sequence schedule showing the level of progress, the resources used, and the performance achieved.



		1.15 CONTAMINATED SOILS

		.1 Within the entire work area, the contractor is likely to encounter contaminated soils.

		.2 The contractor will have to manage contaminated soils in compliance with the requirements of section 01 35 13.43-Special procedures contaminated Sites of the current specification document.

		.3 The Contractor shall provide disposal slips at the end of each working day attesting that the contaminated soils have been sent to a MDDELCC-authorized facility for treatment or disposal.



		1.16 WORKING HOURS

		1. The Contractor must respect the working hours authorized by the applicable municipal regulations, namely Monday to Friday from 7am to 7pm and Saturdays from 7am to 5pm.



		1.17 TRANSPORT ET CIRCULATION

		.1 In order to avoid inconvenience to residents and the public, the transport of materials and the flow of heavy vehicles must be carried out within the hours, areas and streets allowed by the Ville Marie Borough of the City of Montreal.

		.2 The protection and maintenance of public roads traffic must be carried out as described in section 01 55 26 – Traffic regulation.



		1.18 WORK IMPLEMENTATION

		1. The contractor must comply to the following procedure for the implementation of the works to be constructed:

		.1 Implement the alignment, grades and points of reference for projected construction works in compliance with the geometry and the elevations indicated in the contract drawings.

		.2 Conduct a joint inspection with the Departmental Representative to optimize the grading of the finished terrain so as to adapt it to existing conditions, while taking into account existing works.

		.3 In the event of non-conformity of work implemented by the contractor, any resumption of works shall be redone at the contractor's expense.

		.4 Georeferenced Autocad files will be made available to the contractor to prepare the implementation of construction works.





		1.19 ALTERATIONS, REPAIRS TO EXISTING BUILDING

		.1 Execute work with least possible interference or disturbance to the occupants and normal use of premises. Arrange with Departmental Representative to facilitate execution of work.



		1.20 EXISTING SERVICES

		.1 Notify, Departmental Representative and utility companies of intended interruption of services and obtain required permission.

		.2 Where Work involves breaking into or connecting to existing services, give Departmental Representative 48 hours notice for necessary interruption of mechanical or electrical service throughout course of work. Minimize duration of interruptions. Car...

		.3 Establish location and extent of service lines in area of work before starting Work. Notify Departmental Representative of findings.

		.4 Submit schedule to and obtain approval from Departmental Representative for any shut-down or closure of active service or facility including power and communications services. Adhere to approved schedule and provide notice to affected parties.

		.5 Provide temporary services to maintain critical building and tenant systems.





		Part 2 Products

		2.1 NOT USED

		.1 Not used.





		Part 3 Execution

		3.1 NOT USED

		.1 Not used.







		011400 - Work Restrictions_99%.pdf

		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 01 11 00 - Summary of Work

		.2 Section 01 32 16.07 - Construction Progress Schedules – Bar Chart

		.3 Section 013543 - Environmental Procedures

		.4 Section 015526 - Traffic Control



		1.2 ACCESS AND EGRESS

		.1 Design, construct and maintain temporary access to and egress from work areas, including stairs, runways, ramps or ladders and scaffolding, independent of finished surfaces and in accordance with relevant municipal, provincial and other regulations.



		1.3 USE OF SITE AND FACILITIES

		.1 Execute work with least possible interference or disturbance to normal use of premises. Make arrangements with Departmental Representative to facilitate work as stated.

		.2 Maintain existing services to building and provide for personnel and vehicle access.

		.3 Where security is reduced by work provide temporary means to maintain security.

		.4 Contractor will assign sanitary facilities for use by his personnel. Keep facilities clean.

		.5 Use only elevators, dumbwaiters, conveyors or escalators existing in building for moving workers and material.

		.1 Protect walls of passenger elevators, to approval of Departmental Representative prior to use.

		.2 Protect installations against damage, provide security means and avoid overloading them.



		.6 Protect structures by temporary means until permanent closures are installed.



		1.4 ALTERATIONS, ADDITIONS OR REPAIRS TO EXISTING BUILDING

		.1 Execute work with least possible interference or disturbance to the normal use of premises. Arrange with Departmental Representative to facilitate execution of work.



		1.5 EXISTING SERVICES

		.1 Notify Departmental Representative and utility companies of intended interruption of services and obtain required permission.

		.2 Where Work involves breaking into or connecting to existing services, give Departmental Representative 48 hours of notice for necessary interruption of mechanical or electrical service throughout course of work. Keep duration of interruptions minim...

		.3 Provide for personnel, pedestrian, and vehicular traffic.

		.4 Construct barriers in accordance with Section 01 55 26 – Traffic Control



		1.6 SPECIAL REQUIREMENTS

		.1 Carry out noise generating in accordance with Section 01 35 43 – Environmental Procedures

		.2 Submit schedule in accordance with Section 01 32 16.19 - Construction Progress Schedule - Bar (GANTT) Chart

		.3 Ensure Contractor s personnel employed on site become familiar with and obey regulations including safety, fire, traffic and security regulations.

		.4 Keep within limits of work and avenues of ingress and egress.

		.5 Ingress and egress of Contractor vehicles at site is limited to 1 vehicle.

		.6 Deliver materials outside of peak traffic hours 09:00 to 15:00 unless otherwise approved by Departmental Representative.



		1.7 BUILDING SMOKING ENVIRONMENT

		.1 Comply with smoking restrictions. Smoking is not permitted.



		1.8 PERMITS AND CERTIFICATS

		1. The contractor is responsible for obtaining all necessary certificate of authorization prior to the commencement of the work, including and without limitation:

		.1 Required permit from the city of Montreal’s Environmental Services (releases to the atmosphere and sewage discharges);

		.2 Security Plan with the City of Montreal fire safety department

		.3 Temporary occupancy permit in the public domain at the public works Division of the borough;

		.4 Tree removal permit, with the City of Montreal.





		1.9 USE OF THE PREMISES BY THE CONTRACTOR

		.1 Execute work with least possible interference or disturbance to normal use of premises. Make arrangements with Departmental Representative to facilitate work as stated.

		.2 Where safety has been reduced because of work, provide for other temporary means to ensure the safety of the property and persons at the site, particularly for work along the sidewalk and boulevard Robert-Bourassa.

		.3 The contractor will set up sanitary facilities to be used by of his staff and the Departmental Representative. The contractor will have to maintain it. The location of the construction site trailer must be approved by the Departmental Representative.

		.4 The Contractor will not be able to install his construction trailer on the site.

		.5 The parking of the contractor's employees personal vehicles is prohibited on work site.

		.6 No storage space other than the designated area will be available. The Contractor shall find off-site additional work or storage areas necessary for the execution of the work under this agreement and pay the costs.

		.7 Maintain access for firefighting purposes.

		.8 Repair any damages to existing areas or surfaces after completion of Work and leave Work site in a state equivalent to or greater than the state it was prior to the start of construction work.



		1.10 ACCESS TO REGULATED AREAS WITH ESCORT

		.1 Access to the building

		.1 Work inside the building will take place only between 18:00 and 06:00.

		.2 The contractor will have access only to the building from the receiving platform accessible from Viger Street.

		.3 Some of the contractor's activities require access to the building. Staff assigned to the present work must be accompanied by a security officer to be provided by the Government of Canada to access regulated areas.

		.1 The regulated areas are: The receiving platform of the Viger access and the freight elevator, the facilities, the halls, the corridors, the stairwells inside the building, the lifting anchors on the roofs of the building.





		.2 Weekly schedule and Logistics

		.1 The contractor will be required to file, on Wednesday of each week, a detailed schedule of its needs for the use and access of the regulated areas for the following week.

		.2 It is the contractor's responsibility to coordinate access with the neighbor (MTQ) in the event that access to the receiving platform is to be blocked

		.3 The freight elevator (elevator #1) of the building will be available for the access of workers, light tools and small materials.  The contractor must submit to Departmental Representative a schedule for the use of the freight elevator for coordinat...

		.4 The load capacity of the lift is 2041 kg and the dimensions are:

		.1 Door: 1.20 m wide x 2.10 m high

		.2 Interior: 1.60 m wide x 2.45 m deep x 3.60 m high



		.5 Work to be done inside the building is allowed in the evenings and weekends, from Monday to Friday from 18:00 to 24:00 and on weekends on Saturdays from 7am to Sundays at 5pm.







		Part 2 Products

		2.1 NOT USED

		.1 Not Used.





		Part 3 Execution

		3.1 NOT USED

		.1 Not Used.
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		Part 1 General

		1.1 REFERENCE STANDARDS

		.1 Not Used.



		1.2 DESCRIPTION OF THE ITEMS ON THE SLIP

		.1 Building site organization:

		This item will be paid on a lump sum basis according to the tender form for all costs incurred that are required to facilitate the execution of the work and the costs not forming part of other payable items on the tender form according to the requirem...

		.1 Site organization;

		.2 The coordination of site activities and building operations;

		.3 The signaling and setting up of any device and equipment required to ensure the safety of users such as traffic signs, signaling, parking reservations, etc.;

		.4 Permanent protection of existing equipment;

		.5 The contractor's obligations related to occupational health and safety;

		.6 The establishment of sanitary facilities for workers, where appropriate;

		.7 The maintenance of all entry points to the building for occupants and emergency vehicles;

		.8 The general cleaning of the construction site and all areas contaminated by the work;

		.9 Construction site fences, access points and truck waiting areas, the storage areas for construction materials, electricity, water and site lighting if necessary;

		.10 The contractor's required coordination with Departmental Representatives, the city of Montreal and other possible stakeholders including the obtention of all permits required for the completion of the work;

		.11 The maintenance of traffic flow and impact management for the full duration of the project including coordination with the city of Montreal and all requirements for the set-up and maintenance of detour signage and the management of vehicular, pede...

		.12 Environmental protection measures and the methods taken by Contractor to meet the laws, standards and requirements of environmental impact mitigation measures.





		.2 Electrical element removal:

		.1 Electrical element removal will be paid on a lump sum basis according to the tender form. The Contractor shall provide all material, tools, and labour needed to complete the work. The price on the tender form includes, but is not limited to:

		1. Removal of light fixtures and projectors, conduits, wiring and boxes;

		2. Rehabilitation of surfaces and sealing of openings;

		3. Temporary measures to ensure the continuation of services during the work;

		4. Update of electrical distribution panel schedules;

		5. Materials disposal



		.3 Demolition of site elements

		.1 The demolition of site elements will be paid on a lump sum basis according to the tender form. The Contractor will provide all material, tools, and labour needed to complete the work. The price submitted must include the excavation or dismantling o...

		1. Sawing of bituminous asphalt,

		2. Removal, loading and off-site disposal of bituminous asphalt coatings.

		3. Disposal of planing residues following the final work of paving joints (including 2nd sawing and removal of the additional asphalt strip).



		.4 Excavation and temporary piling of soils, for soil characterization by the Laboratory

		1. The work includes the costs of excavation and temporary stacking on the site on waterproof canvases (with waterproof canvases covering the piles), for the time required for the Laboratory to sample the stacked soils. These samples will be analyzed ...

		2. The contractor must carry out his excavations in accordance with the theoretical excavation lines indicated in the CNESST plans, standards and electrical plans for the concrete massif. Any excavation beyond the theoretical trench lines will be at t...

		3. In case of presence of waste and residual material in the soil, the Entrepreneur must sort it and must refer to the provisional item provided for this purpose.

		4. The work of this item consists of, but is not limited to, the provision of equipment and labour necessary to:

		1. Trench excavation, loading, transport to the site for temporary stacking.

		2. The installation of temporary piles, including the 6 mil polythene canvases above and below the piles.

		3. Surveying work areas, boundaries and excavation bottoms and backfilled areas.

		4. Collaboration with the Laboratory (including the provision of labour and machinery) for sampling.

		5. The time required to wait for soil test results.

		6. The supply of the weighing of each of the listed ranges and the calibration certificate of the scales.

		7. Cleaning the temporary battery storage site.

		8. All other work necessary for the full implementation of these works.





		.5 Loading, transportation and disposal of uncontaminated soils ( < A) (PROVISION)

		1. The work includes the costs related to the loading for off-site transport of characterized soils, the transport and disposal of the uncontaminated (< A). The unit rate is in $/metric tonne. This item is paid on the basis of the soils arranged on pr...

		2. This item is a provision and only the quantities actually disposed of (on proof of weighings per metric ton) will be payable to the Contractor.

		3. The work consists, without limitation, in providing the equipment and labor necessary for the realization, according to the rules of the art, of the environmental management and the disposal of the surplus excavation in accordance with the directiv...

		1. The loading, transportation and disposal of surplus excavation in a site that complies with the guidelines of the MELCC's Soil Protection and Contaminated Land Rehabilitation Policy.

		2. Dispose of contaminated excavated soils at authorized sites or transport them for reuse as directed by the Departmental Representative;

		3. The provision of weighing and calibration certificate of the scales;

		4. Cleaning the truck box;

		5. Permits, authorizations in accordance with the requirements of the MELCC, including all activities related to the traceability of excavated contaminated soil (according to the latest regulations in force of the MELCC);

		6. All other work necessary for the full implementation of these works.





		.6 Loading, transportation and disposal of contaminated soils in the A-B contamination range  (PROVISION)

		1. The work includes costs related to loading for off-site transport, transport and disposal of A-B soils at treatment or disposal sites authorized by the MELCC. The unit rate is in $/metric tonne. This item is paid on the basis of the soil disposed o...

		2. This item is a provision and only the quantities actually disposed of (on proof of weighings per metric ton) will be payable to the Contractor.

		3. The work consists, without limitation, in providing the equipment and labor necessary for the realization, according to the rules of the art, of the environmental management and the disposal of the surplus excavation in accordance with the directiv...

		1. The loading, transportation and disposal of surplus excavation in a site that complies with the guidelines of the MELCC's Soil Protection and Contaminated Land Rehabilitation Policy.

		2. Dispose of contaminated excavated soils at authorized sites or transport them for reuse as directed by the Departmental Representative;

		3. The supply of weighing according to the contamination range and the calibration certificate of the scales;

		4. Cleaning the truck box;

		5. Permits, authorizations in accordance with the requirements of the MELCC, including all activities related to the traceability of excavated contaminated soil (according to the latest regulations in force of the MELCC);

		6. All other work necessary for the full implementation of these works.





		.7 Loading, transportation and disposal of contaminated soils in the B-C contamination range  (PROVISION)

		1. The work includes the costs of loading for off-site transport, transport and disposal of B-C soils at treatment or disposal sites authorized by the MELCC. The unit rate is in $/metric tonne. This item is paid on the basis of the soil disposed of on...

		2. This item is a provision and only the quantities actually disposed of (on proof of weighings per metric ton) will be payable to the Contractor.

		3. The work consists, without limitation, in providing the equipment and labor necessary for the realization, according to the rules of the art, of the environmental management and the disposal of the surplus excavation in accordance with the directiv...

		1. The loading, transportation and disposal of surplus excavation in a site that complies with the guidelines of the MELCC's Soil Protection and Contaminated Land Rehabilitation Policy.

		2. Dispose of contaminated excavated soils at authorized sites or transport them for reuse as directed by the Departmental Representative;

		3. The supply of weighing according to the contamination range and the calibration certificate of the scales;

		4. Cleaning the truck box;

		5. Permits, authorizations in accordance with the requirements of the MELCC, including all activities related to the traceability of excavated contaminated soil (according to the latest regulations in force of the MELCC);

		6. All other work necessary for the full implementation of these works.





		.8 Loading, transportation and disposal of contaminated soils in the >C contamination range   (PROVISION)

		1. The work includes the costs of loading for off-site transport, transport and disposal of soils > C to treatment or disposal sites authorized by the MELCC. The unit rate is in $/metric tonne. This item is paid on the basis of the soil disposed of on...

		2. This item is a provision and only the quantities actually disposed of (on proof of weighings per metric ton) will be payable to the Contractor.

		3. The work consists, without limitation, in providing the equipment and labor necessary for the realization, according to the rules of the art, of the environmental management and the disposal of the surplus excavation in accordance with the directiv...

		1. The loading, transportation and disposal of surplus excavation in a site that complies with the guidelines of the MELCC's Soil Protection and Contaminated Land Rehabilitation Policy.

		2. Dispose of contaminated excavated soils at authorized sites or transport them for reuse as directed by the Departmental Representative;

		3. The supply of weighing according to the contamination range and the calibration certificate of the scales;

		4. Cleaning the truck box;

		5. Permits, authorizations in accordance with the requirements of the MELCC, including all activities related to the traceability of excavated contaminated soil (according to the latest regulations in force of the MELCC);

		6. All other work necessary for the full implementation of these works.





		.9 Segregation, temporary storage, loading, transportation and disposal of residual materials (metals, concrete, brick or other non-hazardous residual material) (PROVISION)

		1. The work includes costs related to residual materials that could end up in excavated soils (metals, concrete, asphalt or brick debris or other non-recoverable residual materials), segregation of residual materials according to the type of residual ...

		2. This item is a provision and only the quantities actually disposed of (on proof of weighing per metric ton) will be payable to the Contractor.



		.10 Backfilling of the concrete duct bank

		.1 The backfilling work will be paid per metric ton as indicated on the bid form. The Contractor shall supervise the work and provide all labor, equipment, tools, materials, compaction, transportation to perform all the work described and specified in...



		.11 Foundation for asphalt paving road structure

		1. Foundation work for pavement structure for asphalt pavement cladding will be paid on a lump sum basis according to the tender form. The Contractor must provide all the materials, tools, materials and labor necessary for the complete execution of th...

		1. Preparation and shaping of asphalt pavement infrastructure;

		2. Installation of the geotextile as specified in this quote.

		3. Supply and installation of backfill without removal, when required.

		4. Supply and installation of sub-foundations in modified MG-112 granular materials.

		5. Supply and installation of upper foundation in crushed stone type MG-20.

		6. Off-site disposal and transport of unused materials.

		7. Excavation work is remunerated separately according to the items provided for this purpose on the slip.





		.12 Asphalt paving

		1. Asphalt asphalt paving work will be paid on a lump sum basis according to the tender form. The contractor must provide all the necessary materials, tools, materials and labour for the complete execution of the work. The price on the slip includes, ...

		1. The leveling and final compaction of the granular foundation before the work for the coating to be put in place;

		2. The realization of the second saw line and the planning required for the connection key as described in detail in the plan;

		3. The supply and installation of the hanging binder and the bituminous strip to be laid along all cold joints;

		4. The supply, installation and compaction of bituminous asphalt in two layers, as specified in the plans;

		5. Off-site disposal and transport of unused materials.





		.13 Temporary security gate house and security fencing

		1. Temporary security gate house and security fencing work will be paid on a lump sum basis according to the tender form. contractor must provide all the necessary materials, tools, materials and labour for the complete execution of the work. The pric...

		1. Temporary security booth for rental, 3 months;

		2. Temporary security fence for rental, 3 months;

		3. Workshop drawings;

		4. Off-site disposal and transport of unused materials.





		.14 Security devices - video surveillance

		1. The work of the security-video surveillance devices will be paid on a lump sum basis according to the tender form. The contractor must provide all the necessary materials, tools, materials and labour for the complete execution of the work. The pric...

		1. CCTV cameras;

		2. Network expansion modules for paths beyond 90m Ethernet cable length;

		3. Connection to the customer's existing network switch and network digital video recorder;

		4. Conductors, cables, ducts, accessories, hardware, power circuits, circuit breakers, and pull boxes;

		5. Removal and reinstallation of ceiling tiles, opening and closing of gypsum ceilings and resurfacing;

		6. Drilling and sealing of openings;

		7. Profiles, supports and hardware;

		8. Carry out building surveys and determine the optimal path for the passage of ducts and conductors as well as for the installation of equipment.

		9. Carry out commissioning;

		10. Ducts, drainage fittings;

		11. Configuration and programming;

		12. Inspections and assistance by the manufacturer;

		13. Testing and adjustments;

		14. Transport;

		15. Installation;

		16. Anchors;

		17. Off-site disposal and transport of unused materials.

		18. Training, commissioning and operating procedure;

		19. Warranty;

		20. Workshop drawings.

		21. Dismantling and recovery of temporary equipment





		.15 Site lighting

		1. Site lighting will be paid on a lump sum basis according to the tender form. The contractor must provide all the necessary materials, tools, materials and labour for the complete execution of the work. The price on the slip includes, but is not lim...

		1. Lighting fixtures, cables, connectors, draft boxes;

		2. Supports, fasteners, anchors, etc.;

		3. Conductors, cables, ducts, accessories, hardware, power supply circuits, circuit breakers, switches and modifications to existing electrical distribution;

		4. Removal, alteration and reinstallation of bricks and exterior cladding of the building and resurfacing of surfaces;

		5. Profiles, supports and hardware;

		6. Lighting control including all equipment, power supply and control wiring, ducts, factory duct and accessory painting, hardware and accessories;

		7. Drilling, sealing and fireproofing of openings and auscultation of the structure;

		8. Workshop drawings.

		9. Training, commissioning, testing and operating procedures.





		.16 Architectural work

		1. Architectural work will be paid on a lump sum basis according to the tender form. The contractor must provide all the equipment, tools, materials, architectural expertise and labor necessary for the complete execution of the work. The price on the ...

		1. Supports, fasteners, anchors and holes;

		2. Materials, equipment, accessories, hardware, and modifications to the building;

		3. The commitment of an architect for the preparation of sealing details, fireproofing, fireproof subdivision of duct passages and the rehabilitation of surfaces and other related architectural work and including architectural plans and specifications...

		4. Profiles, framing and hardware;

		5. The supply and installation of all steel support elements;

		6. The supply of workshop drawings;

		7. Auscultation of the structure;

		8. Workshop drawings.





		.17 Power supply of security gate house

		1. The power supply of security gatehouse will be paid on a lump sum basis according to the tender form. The contractor must provide all the necessary materials, tools, materials and labour for the complete execution of the work. The price on the slip...

		1. Supports, fasteners, anchors and holes;

		2. Conductors, cables, ducts, accessories, hardware, power supply circuits, circuit breakers, transformer, switches, draft boxes and modifications to existing electrical distribution;

		3. Removal and reinstallation of ceiling tiles, opening and closing of gypsum ceilings and resurfacing;

		4. Profiles, framing, supports and hardware;

		5. Drilling and sealing of openings;

		6. Carry out building surveys and determine the optimal path for the passage of ducts and conductors;

		7. Architectural works;

		8. The supply and installation of all steel structural support elements

		9. The provision of workshop drawings as specified in the quotation;

		10. Drilling, sealing and fireproofing of openings and auscultation of the structure;

		11. Training, commissioning and operating procedures.





		.18 Camera duct network

		1. The safety duct network will be paid on a lump sum basis according to the tender form. The contractor must provide all the necessary materials, tools, materials and labour for the complete execution of the work. The price on the slip includes, but ...

		1. Supports, fasteners, anchors, holes;

		2. Ducts, accessories, hardware, boxes, hardware and accessories;

		3. Removal and reinstallation of ceiling tiles, opening and closing of gypsum ceilings and resurfacing;

		4. Profiles, framing, supports and hardware;

		5. Drilling and sealing of openings;

		6. Carry out building surveys and determine the optimal path for the passage of ducts;

		7. Architectural works;

		8. The supply and installation of all media elements;

		9. The provision of workshop drawings;

		10. Drilling, sealing and fireproofing of openings and auscultation of the structure;

		11. Training, commissioning and operating procedures.





		.19 Security duct network

		1. The safety duct network will be paid on a lump sum basis according to the tender form. The contractor must provide all the necessary materials, tools, materials and labour for the complete execution of the work. The price on the slip includes, but ...

		1. Supports, fasteners, anchors, holes;

		2. Ducts, accessories, hardware, boxes, hardware and accessories;

		3. Removal and reinstallation of ceiling tiles, opening and closing of gypsum ceilings and resurfacing;

		4. Profiles, framing, supports and hardware;

		5. Drilling and sealing of openings;

		6. Carry out building surveys and determine the optimal path for the passage of ducts;

		7. Architectural works;

		8. The supply and installation of all media elements;

		9. The provision of workshop drawings;

		10. Drilling, sealing and fireproofing of openings and auscultation of the structure;

		11. Training, commissioning and operating procedures.





		.20 Telecom duct network

		2. The telecom duck network will be paid on a lump sum basis according to the tender form. The contractor must provide all the necessary materials, tools, materials and labour for the complete execution of the work. The price on the slip includes, but...

		1. Supports, fasteners, anchors, holes;

		2. Ducts, accessories, hardware, boxes, hardware and accessories;

		3. Removal and reinstallation of ceiling tiles, opening and closing of gypsum ceilings and resurfacing;

		4. Profiles, framing, supports and hardware;

		5. Drilling and sealing of openings;

		6. Carry out building surveys and determine the optimal path for the passage of ducts;

		7. Architectural works;

		8. The supply and installation of all media elements;

		9. The provision of workshop drawings;

		10. Drilling, sealing and fireproofing of openings and auscultation of the structure;

		11. Training, commissioning and operating procedures.





		.21 Temporary security gates

		1. Temporary security gates work will be paid on a lump sum basis according to the tender form. The contractor must provide all the necessary materials, tools, materials and labour for the complete execution of the work. The price on the slip includes...

		1. Temporary security barriers for rent 3 months;

		2. Off-site disposal and transport of unused materials.





		.22 Temporary power supply of security gate house

		1. The temporary power supply of security gate house will be paid on a lump sum basis according to the tender form. The contractor must provide all the necessary materials, tools, materials and labour for the complete execution of the work. The price ...

		1. Supports, fasteners, anchors and holes;

		2. Conductors, cables, ducts, accessories, hardware, power supply circuit, circuit breakers, switches, draft boxes and modifications to existing electrical distribution;

		3. Removal and reinstallation of ceiling tiles, opening and closing of gypsum ceilings and resurfacing;

		4. Profiles, framing, supports and hardware;

		5. Drilling and sealing of openingsCarry out surveys of the building and determine the location of the connection and the optimal path for the passage of ducts and conductors;

		6. Architectural works;

		7. The provision of workshop drawings;

		8. Drilling, sealing and fireproofing of openings and auscultation of the structure;





		.23 Temporary power supply of type 01 temporary safety barrier

		1. The power supply of type 01 temporary safety barrier will be paid on a lump sum basis according to the tender form. The contractor must provide all the necessary materials, tools, materials and labour for the complete execution of the work. The pri...

		1. Supports, fasteners, anchors, holes;

		2. Conductors, cables, ducts, accessories, hardware, power supply circuits, circuit breakers, draft boxes and modifications to existing electrical distribution;

		3. Profiles, framing, supports and hardware;

		4. The provision of workshop drawings;

		5. Training, commissioning and operating procedures.





		.24 Type 01 temporary security barrier

		1. The work related to the installation of type 01 temporary safety features and devices as well as their monthly rentals will be paid in the monthly amount such as the bid slip. The contractor must provide all the necessary materials, tools, material...

		1. The motorized portable barrier with control unit (Control box (buttons);

		2. Conductors, cables, accessories and hardware;

		3. Carry out commissioning;

		4. Configuration and programming;

		5. Inspections and assistance by the manufacturer;

		6. Testing and adjustments;

		7. Transport;

		8. Installation;

		9. Anchors;

		10. Off-site disposal and transport of unused materials.

		11. Training, commissioning and operating procedure;

		12. Warranty;

		13. Workshop drawings;

		14. Dismantling and recovery of temporary equipment.





		.25 Type 02 temporary security barrier

		1. The work related to the installation of type 02 temporary safety features and devices as well as their monthly rentals will be paid in the monthly amount such as the bid slip. The contractor must provide all the necessary materials, tools, material...

		1. Manual removable obstacles with certified resistance and accessories allowing their manipulation;

		2. Installation;

		3. Training, commissioning and operating procedure;

		4. Inspections and assistance by the authorized representative of the manufacturer;

		5. Testing and adjustments;

		6. Transport;

		7. Dismantling and recovery of temporary equipment







		1.3 APPLICATIONS FOR PROGRESS PAYMENT

		.1 Make applications for payment on account as monthly as Work progresses.

		.2 Date applications for payment last day of agreed monthly payment period and ensure amount claimed is for value, proportionate to amount of Contract, of Work performed and Products delivered to Place of Work at that date.

		.3 Submit to Departmental Representative, at least 14 days before first application for payment. Schedule of values for parts of Work, aggregating total amount of Contract Price, to facilitate evaluation of applications for payment.



		1.4 PROGRESS PAYMENT

		.1 Contractor will issue to Owner, no later than (10) days after receipt of an application for payment, certificate for payment in amount applied for or in such other amount as Departmental Representative determines to be due. If Departmental Represen...



		1.5 SUBSTANTIAL PERFORMANCE OF WORK

		.1 Prepare and submit to Departmental Representative comprehensive list of items to be completed or corrected and apply for a review by Departmental Representative to establish Substantial Performance of Work or substantial performance of designated p...

		.2 No later than (10) days after receipt of list and application, Departmental Representative will review Work to verify validity of application, and no later than [7] days after completing review, will notify Contractor if Work or designated portion ...

		.3 Departmental Representative state date of Substantial Performance of Work or designated portion of Work in certificate.

		.4 Immediately following issuance of certificate of Substantial Performance of Work, in consultation with Departmental Representative establish reasonable date for finishing Work.



		1.6 PAYMENT OF HOLDBACK UPON PERFORMANCE OF WORK

		.1 After issuance of certificate of Substantial Performance of Work:

		.1 Submit application for payment of holdback amount.

		.2 Submit sworn statement that accounts for labour, subcontracts, products, construction machinery and equipment, and other indebtedness which may have been incurred in Substantial Performance of Work and for which Owner might in be held responsible h...



		.2 After receipt of application for payment and sworn statement, Departmental Representative will issue certificate for payment of holdback amount.

		.3 Where holdback amount has not been placed in a separate holdback account, Owner will, (10) days prior to expiry of holdback period stipulated in lien legislation applicable to Place of Work, place holdback amount in bank account in joint names of O...

		.4 Amount authorized by certificate for payment of holdback amount is due and payable on day following expiration of holdback period stipulated in lien legislation applicable to Place of Work. Where lien legislation does not exist or apply, holdback a...



		1.7 PROGRESSIVE RELEASE OF HOLDBACK

		.1 Where legislation permits, if Departmental Representative has certified that Work of subcontractor or supplier has been performed prior to Substantial Performance of Work, Owner will pay holdback amount retained for such subcontract Work, or produc...

		.2 In addition to provisions of preceding paragraph, and certificate wording, ensure that such subcontract Work or products is protected pending issuance of final certificate for payment and be responsible for correction of defects or Work not perform...



		1.8 FINAL PAYMENT

		.1 Submit application for final payment when Work is completed.

		.2 Departmental Representative will, no later than (10) days after receipt of application for final payment, review Work to verify validity of application. Departmental Representative will give notification that application is valid or give reasons wh...

		.3 Departmental Representative will issue final certificate for payment when application for final payment is found valid.





		Part 2 Products

		2.1 NOT USED

		.1 Not Used.





		Part 3 Execution

		3.1 NOT USED

		.1 Not Used.
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		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 01 32 16.19 - Construction Progress Schedule - Bar (GANTT) Chart.

		.2 Section 01 33 00 - Submittal procedures

		.3 Section 01 56 00 - Temporary Barriers and Enclosures

		.4 Section 01 78 00 - Closeout submittals



		1.2 ADMINISTRATIVE

		.1 The Departmental Representative shall schedule and administer project meetings throughout the progress of the.

		.2 The Departmental Representative shall prepare agenda for meetings.

		.3 The Departmental Representative shall convene written notice of each meeting five (5) days before the scheduled date.

		.4 Site meetings will be held at the PWGSC office, located at Place Bonaventure.

		.5 The Departmental Representative shall preside at meetings.

		.6 The Departmental Representative shall record the meeting minutes. He will include significant proceedings and decisions and will identify actions by parties.

		.7 The Departmental Representative shall reproduce and distribute copies of minutes within three (3) days after meetings and transmit to meeting participants affected parties not in attendance.

		.8 Representative of Contractor, Subcontractor and suppliers attending meetings will be qualified and authorized to act on behalf of party each represents.



		1.3 PRECONSTRUCTION MEETING

		.1 Within 7 days after award of Contract, request a meeting of parties in contract to discuss and resolve administrative procedures and responsibilities.

		.2 The Departmental Representative, the Contractor, the major Subcontractors, field inspectors and supervisors must be in attendance.

		.3 The Departmental Representative shall establish time and location of meeting and notify parties concerned minimum five (5) days before meeting.

		.4 Agenda to include:

		.1 Appointment of official representative of participants in the Work.

		.2 Schedule of Work: in accordance with Section 01 32 16.19 - Construction Progress Schedule - Bar (GANTT) Chart.

		.3 Schedule of submission of shop drawings, samples, colour chips. Submit submittals in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.

		.4 Requirements for temporary facilities, site sign, offices, storage sheds, utilities and fences.

		.5 Delivery schedule of specified equipment in accordance with Section

		.6 Site security in accordance with Section 01 56 00 - Temporary Barriers and Enclosures.

		.7 Proposed changes, change orders, procedures, approvals required, mark-up percentages permitted, time extensions, overtime, administrative requirements.

		.8 Owner provided products.

		.9 Record drawings in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.

		.10 Maintenance manuals in accordance with Section 01 78 00 - Closeout Submittals.

		.11 Take-over procedures, acceptance, warranties in accordance with Section 01 78 00 - Closeout Submittals.

		.12 Administrative procedures, photographs, hold backs.

		.13 Appointment of inspection and testing agencies or firms.

		.14 Insurances, transcript of policies.





		1.4 PROGRESS MEETINGS

		.1 The Departmental representative shall establish a calendar of meetings to be held every two (2) weeks during the course of the work and one week prior to the completion of the works, unless there is agreement between the Department's representative...

		.2 Contractor, major Subcontractors involved in Work and Departmental Representative are to be in attendance.

		.3 The Departmental representative shall notify parties at least five (5) days prior to meeting.

		.4 The Departmental representative shall record minutes of meetings and circulate to attending parties and affected parties not in attendance within

		.5 Agenda to include the following:

		.1 Review, approval of minutes of previous meeting.

		.2 Review of Work progress since previous meeting.

		.3 Field observations, problems, conflicts.

		.4 Problems which impede construction schedule.

		.5 Review of off-site fabrication delivery schedules.

		.6 Corrective measures and procedures to regain projected schedule.

		.7 Revision to construction schedule.

		.8 Progress schedule, during succeeding work period.

		.9 Review submittal schedules: expedite as required.

		.10 Maintenance of quality standards.

		.11 Review proposed changes for affect on construction schedule and on completion date.

		.12 Other business.







		Part 2 Products

		2.1 NOT USED

		.1 Not Used.





		Part 3 Execution

		3.1 NOT USED

		.1 Not Used.







		013216.19 - Construction Progress Schedule - Bar (gantt) Chart_99%.pdf

		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Not used.



		1.2 DEFINITIONS

		.1 Activity: element of Work performed during course of Project. Activity normally has expected duration, and expected cost and expected resource requirements. Activities can be subdivided into tasks.

		.2 Bar Chart (GANTT Chart): graphic display of schedule-related information. In typical bar chart, activities or other Project elements are listed down left side of chart, dates are shown across top, and activity durations are shown as date-placed hor...

		.3 Baseline: original approved plan (for project, work package, or activity), plus or minus approved scope changes.

		.4 Construction Work Week: Monday to Friday, inclusive, will provide five day work week and define schedule calendar working days as part of Bar (GANTT) Chart submission.

		.5 Duration: number of work periods (not including holidays or other nonworking periods) required to complete activity or other project element. Usually expressed as workdays or workweeks.

		.6 Master Plan: summary-level schedule that identifies major activities and key milestones.

		.7 Milestone: significant event in project, usually completion of major deliverable.

		.8 Project Schedule: planned dates for performing activities and the planned dates for meeting milestones. Dynamic, detailed record of tasks or activities that must be accomplished to satisfy Project objectives. Monitoring and control process involves...

		.9 Project Planning, Monitoring and Control System: overall system operated by Departmental Representative to enable monitoring of project work in relation to established milestones.



		1.3 REQUIREMENTS

		.1 Ensure Master Plan and Detail Schedules are practical and remain within specified Contract duration.

		.2 Plan to complete Work in accordance with prescribed milestones and time frame.

		.3 Limit activity durations to maximum of approximately 10 working days, to allow for progress reporting.

		.4 Ensure that it is understood that Award of Contract or time of beginning, rate of progress, Interim Certificate and Final Certificate as defined times of completion are of essence of this contract.



		1.4 ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS

		.1 Provide submittals in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.

		.2 Submit to Departmental Representative within 14 working days after the contract has been awarded, a bar chart (Gantt Chart) which will be used as the overall plan and shall be utilized for the planning and follow-up of the work, as well as for the ...

		.3 Submit Project Schedule to Departmental Representative within 5 working days of receipt of acceptance of Master Plan.

		.4 The timetable must be completed with MS Project 2013. Submit to the Departmental Representative an electronic copy of the source file and PDF for the reference calendar as well as each revised delivery schedule.

		.5 The Project Schedule.

		.1 The Contractor must submit at the beginning of the project a Project Schedule that will serve as a reference calendar for the project follow-up as well as to set deadlines, if any.

		.2 This implementation schedule must comply fully with the features listed by the Departmental Representative. The Departmental Representative will issue a notice of compliance, otherwise the Contractor must provide a detailed list of corrections.

		.3 Once the notice of compliance is issued, the Project Schedule will be considered as the reference Project Schedule.

		.4 The tasks present in the schedule must be detailed and grouped in a structured fashion. Minimally, this structure should include the following groups:

		.1 Project management (Administration, mobilization, licensing, Approval of plans and methods, demobilization).

		.2 Procurement (grant of sub-contracts, preparation of Shop Drawings, samples, examination and approval of drawings, manufacture and delivery).

		.3 Construction (by activity, scheduling, duration, intervener, approval and monitoring period).

		.4 The changes to the Reference Project Schedule.

		.5 The Contractor must submit at all site meetings an updated timetable by indicating the date at which unforeseeable conditions or changes requested by the Departmental Representative or any other Reasons for changing the reference calendar have occu...







		1.5 PROJECT MILESTONES

		.1 Project milestones form interim targets for Project Schedule.

		.1 Upon receipt of the notice of award of the contract, the contractor is required to start the administrative process and to grant the subcontractors and the orders that are attached to the project

		.2 Installation of security gatehouse, temporary fences and temporary safety features and devices 22 August 2022.

		.3 The site will not be available to the contractor between September 27 and October 21, 2022, inclusively.

		.4 The substantial completion of the work shall be delivered no later than 12 december 2022.

		.5 The final work completion certificate shall be delivered no later than 23 january 2023.





		1.6 MASTER PLAN

		.1 Structure schedule to allow orderly planning, organizing and execution of Work as Bar Chart (GANTT).

		.2 Departmental Representative will review and return revised schedules within (5) working days.

		.3 Revise impractical schedule and resubmit within (5) working days.

		.4 Accepted revised schedule will become Master Plan and be used as baseline for updates.



		1.7 PROJECT SCHEDULE

		.1 Develop detailed Project Schedule derived from Master Plan.

		.2 Ensure detailed Project Schedule includes as minimum milestone and activity types as follows:

		.1 Award.

		.2 Shop Drawings, Samples.

		.3 Permits.

		.4 Mobilization.

		.5 Security gatehouse and temporary fences.

		.6 Temporary safety features and devices.

		.7 Security cameras.

		.8 Interior architectural elements (walls, floors, ceilings).

		.9 Plumbing.

		.10 Lighting.

		.11 Electricity.

		.12 Piping.

		.13 Control/regulation.

		.14 Heating, ventilation and air conditioning.

		.15 Joinery.

		.16 Fire protection.

		.17 Excavation.

		.18 Filling.

		.19 Massive ducts

		.20 Paving.

		.21 Testing and commissioning.

		.22 Materials supplied with a long delivery time.





		1.8 PROJECT SCHEDULE REPORTING

		.1 Update Project Schedule one (1) time every two (2) weeks, basis reflecting activity changes and completions, as well as activities in progress.

		.2 Include as part of Project Schedule, narrative report identifying Work status to date, comparing current progress to baseline, presenting current forecasts, defining problem areas, anticipated delays and impact with possible mitigation.



		1.9 PROJECT MEETINGS

		.1 Discuss Project Schedule at regular site meetings, identify activities that are behind schedule and provide measures to regain slippage. Activities considered behind schedule are those with projected start or completion dates later than current app...

		.2 Weather related delays with their remedial measures will be discussed and negotiated.





		Part 2 Products

		2.1 NOT USED

		.1 Not used.





		Part 3 Execution

		3.1 NOT USED

		.1 Not used.
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		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 013119 - Project meetings

		.2 Section 013216.19 - Construction progress schedule – Bar (GANTT) chart

		.3 Section 013519.06 – Health and Safety requirements

		.4 Section 013543 – Environnemental procedures

		.5 Section 015600 – Temporary barriers and enclosures

		.6 Section 017800 – Closeout submittals



		1.2 REFERENCE STANDARDS

		.1 Not Used.



		1.3 ADMINISTRATIVE

		.1 Submit to Departmental Representative listed for review. Submit promptly and in orderly sequence to not cause delay in Work. Failure to submit in ample time is not considered sufficient reason for extension of Contract Time and no claim for extensi...

		.2 Do not proceed with Work affected by submittal until review is complete.

		.3 Present shop drawings, product data, samples and mock-ups in SI Metric units.

		.4 Where items or information is not produced in SI Metric units converted values are acceptable.

		.5 Review submittals prior to submission to Departmental Representative. This review represents that necessary requirements have been determined and verified, or will be, and that each submittal has been checked and co-ordinated with requirements of W...

		.6 Notify Departmental Representative in writing at time of submission, identifying deviations from requirements of Contract Documents stating reasons for deviations.

		.7 Verify field measurements and affected adjacent Work are co-ordinated.

		.8 Contractor’s responsibility for errors and omissions in submission is not relieved by Departmental Representative’s review of submittals.

		.9 Contractor’s responsibility for deviations in submission from requirements of Contract Documents is not relieved by Departmental Representative review.

		.10 Keep one reviewed copy of each submission on site.



		1.4 SHOP DRAWINGS AND PRODUCT DATA

		.1 The term shop drawings means drawings, diagrams, illustrations, schedules, performance charts, brochures and other data which are to be provided by Contractor to illustrate details of a portion of Work.

		.2 Submit drawings stamped and signed by professional engineer registered or licensed in Canada, in the province of Quebec.

		.3 Indicate materials, methods of construction and attachment or anchorage, erection diagrams, connections, explanatory notes and other information necessary for completion of Work. Where articles or equipment attach or connect to other articles or eq...

		.4 Allow to the Departmental Representative ten (10) days review of each submission.

		.5 Adjustments made on shop drawings by Departmental Representative are not intended to change Contract Price. If adjustments affect value of Work, state such in writing to Departmental Representative prior to proceeding with Work.

		.6 Make changes in shop drawings as Departmental Representative may require, consistent with Contract Documents. When resubmitting, notify Departmental Representative in writing of revisions other than those requested.

		.7 Accompany submissions with transmittal letter, in two (2) duplicates, containing:

		.1 Date.

		.2 Project title and number.

		.3 Contractor s name and address.

		.4 Identification and quantity of each shop drawing, product data and sample.

		.5 Other pertinent data.



		.8 Submissions include:

		.1 Date and revision dates.

		.2 Project title and number.

		.3 Name and address of:

		.1 Subcontractor.

		.2 Supplier.

		.3 Manufacturer.



		.4 Contractor s stamp, signed by Contractor s authorized representative certifying approval of submissions, verification of field measurements and compliance with Contract Documents.

		.5 Details of appropriate portions of Work as applicable:

		.1 Fabrication.

		.2 Layout, showing dimensions, including identified field dimensions, and clearances.

		.3 Setting or erection details.

		.4 Capacities.

		.5 Performance characteristics.

		.6 Standards.

		.7 Operating weight.

		.8 Wiring diagrams.

		.9 Single line and schematic diagrams.

		.10 Relationship to adjacent work.





		.9 After Departmental Representative’s review, distribute copies.

		.10 Submit one (1) electronic copy of shop drawings for each requirement requested in specification Sections and as Departmental Representative may reasonably request.

		.11 If no workshop drawing is required due to the use of a standard manufacturing product, submit one (1) electronic copy of the manufacturer's technical data sheets or documentation prescribed in the technical sections of the quotation and required b...

		.1 Submit one (1) electronic copy of test reports for requirements requested in specification Sections and as requested by Departmental Representative.

		.2 Report signed by authorized official of testing laboratory that material, product or system identical to material, product or system to be provided has been tested in accord with specified requirements.

		.3 Testing must have been within 3 years of date of contract award for project.



		.12 Submit one (1) electronic copy of certificates for requirements requested in specification Sections and as requested by Departmental Representative.

		.1 Statements printed on manufacturer s letterhead and signed by responsible officials of manufacturer of product, system or material attesting that product, system or material meets specification requirements.

		.2 Certificates must bear a date after the award of the contract and indicate the designation of the project.



		.13 Submit one (1) electronic copy of manufacturers instructions for requirements requested in specification Sections and as requested by Departmental Representative.

		1. The documents, printed on official correspondence paper of the manufacturer and signed by a representative of the latter, must certify that the products, materials, materials and systems supplied comply with the requirements of the specification.

		2. Certificates must bear a date after the award of the contract and indicate the designation of the project.



		.14 Submit one (1) electronic copy of Manufacturer’s Field Reports for requirements requested in specification Sections and as requested by Departmental Representative.

		1. Pre-printed documents describing the method of installation of products, equipment and systems, including specific instructions and material safety data sheets indicating impedances, risks and safety measures to be put in place.



		.15 Submit one (1) electronic copy of the manufacturer's on-site inspection reports, prescribed in the technical sections of the specification and required by the Ministry Representative.

		.16 Reports of the tests and checks carried out by the manufacturer's representative in order to confirm the conformity of the products, materials, equipment or systems installed in the manufacturer's instructions.

		.17 Submit one (1) electronic copy of Operation and Maintenance Data for requirements requested in specification Sections and as requested by Departmental Representative.

		.18 Delete information not applicable to project.

		.19 Supplement standard information to provide details applicable to project.

		.20 If upon review by Departmental Representative, no errors or omissions are discovered or if only minor corrections are made, copies will be returned, and fabrication and installation of Work may proceed. If shop drawings are rejected, noted copy wi...

		.21 The review of shop drawings by Departmental Representative is for sole purpose of ascertaining conformance with general concept.

		.1 This review shall not mean that PWGSC approves detail design inherent in shop drawings, responsibility for which shall remain with Contractor submitting same, and such review shall not relieve Contractor of responsibility for errors or omissions in...

		.2 Without restricting generality of foregoing, Contractor is responsible for dimensions to be confirmed and correlated at job site, for information that pertains solely to fabrication processes or to techniques of construction and installation and fo...





		1.5 SAMPLES

		.1 Submit for review samples in two (2) duplicates as requested in respective specification Sections. Label samples with origin and intended use.

		.2 Deliver samples prepaid to Departmental Representative’s office.

		.3 Notify Departmental Representative in writing, at time of submission of deviations in samples from requirements of Contract Documents.

		.4 Where colour, pattern or texture is criterion, submit full range of samples.

		.5 Adjustments made on samples by Departmental Representative are not intended to change Contract Price. If adjustments affect value of Work, state such in writing to Departmental Representative prior to proceeding with Work.

		.6 Make changes in samples which Departmental Representative may require, consistent with Contract Documents.

		.7 Reviewed and accepted samples will become standard of workmanship and material against which installed Work will be verified.



		1.6 MOCK-UPS

		.1 Erect mock-ups in accordance with 01 45 00 - Quality Control.



		1.7 PHOTOGRAPHIC DOCUMENTATION

		1. Submit, as directed by Departmental Representative, one (1) copy of the file of standard resolution, color digital photographs in .jpg format, compiled into a compressed file sent via a secure electronic site.

		2. Project identification: designation and number of the project and date of taking the photo.

		3. Frequency of submission of photos: as directed by Departmental Representative.

		1. Depending on the progress of the work;

		2. Once the work is completed, but before the works are concealed and according to the instructions of Departmental Representative.





		1.8 CERTIFICATES AND TRANSCRIPTS

		.1 Immediately after award of Contract, submit Workers' Compensation Board status.

		.2 Submit transcription of insurance immediately after award of Contract.





		Part 2 Products

		2.1 NOT USED

		.1 Not Used.





		Part 3 Execution

		3.1 NOT USED

		.1 Not Used.
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		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 01 11 00 - Summary of Work

		.2 Section 01 33 00 – Submittal Procedures



		1.2 REFERENCE STANDARDS

		.1 Canada Labour Code, Part 2, Canada Occupational Safety and Health Regulations

		.2 Province of Quebec

		.1 Act respecting occupational health and safety (CQLR c. S-2.1)

		.2 Safety Code for the Construction Industry (CQLR S-2.1, r. 4)





		1.3 ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS

		.1 Make submittals in accordance with section 01 33 00 – Submittal Procedures.

		.2 Send the Departmental Representative the specific prevention program for the construction site, as described in “GENERAL REQUIREMENTS,” at least 10 days before the start of work.

		.3 The Departmental Representative will review the Contractor's site-specific prevention program and provide comments to the Contractor within ten (10) working days after receipt of this program. The Contractor shall revise the prevention program as a...

		.4 The Departmental Representative's review of the Contractor's site-specific prevention program should not be construed as approval and does not reduce the Contractor's overall responsibility for construction health and safety.

		.5 Submit the Contractor's authorized representative’s work-site health and safety inspection reports to the Departmental Representative, minimum once a week.

		.6 Submit to the Departmental Representative, within 24 hours, a copy of any inspection report, correction notice or recommendations issued by federal, provincial or territorial health and safety inspectors.

		.7 Submit to the Departmental Representative, within 24 hours, an investigation report for any accident involving injury and any incident exposing a potential hazard.

		The investigation report must contain the following information, at a minimum:

		1. the date, time and place of the accident;

		2. the name of the subcontractor involved in the accident;

		3. the number of persons involved and the condition of the persons injured;

		4. the identities of the witnesses;

		5. a detailed description of the duties being performed at the time of the accident;

		6. the equipment being used to perform those duties at the time of the accident;

		7. the corrective measures taken immediately after the accident;

		8. the causes of the accident;

		9. the preventive measures taken to avoid a similar accident.

		.8 Submit the WHMIS material safety data sheets to the Departmental Representative in accordance with section 01 33 00. The Contractor must also keep copies of these data sheets on the construction site.

		.9 Medical surveillance: where prescribed by legislation, regulation or safety program, submit certification of medical surveillance for site personnel prior to commencement of work. Send the Departmental Representative an additional certification for...

		.10 Send the Departmental Representative an emergency response plan at the same time as the prevention program. The emergency response plan must contain the information listed under the heading “GENERAL REQUIREMENTS” in this section.

		.11 Send the Departmental Representative copies of training certificates for the workers on the job site, including the following training (when applicable):

		.1 first aid in the workplace and cardiopulmonary resuscitation (CPR);

		.2 work liable to produce asbestos dust emissions (mandatory for any work in the presence of asbestos);

		.3 work in confined spaces (mandatory for any work in confined spaces);

		.4 lockout (mandatory for any work requiring lockout);

		.5 safe operation of fork-lifts (mandatory for any use of fork-lifts);

		.6 safe operation of lifting platforms (mandatory for any use of lifting platforms);

		.7 any other training required by regulations or by the prevention program. In addition, the Health and Safety on Construction Sites course certificates must be available on the work site on request.



		.12 Engineer's plans and certificates of compliance: the Contractor must send the Departmental Representative and the CNESST copies, bearing an engineer’s signature and seal, of all plans required under the Safety Code for the Construction Industry (S...



		1.4 PRODUCTION OF THE NOTICE OF OPENING OF A CONSTRUCTION SITE

		.1 Before work begins, send the Notice of Opening of a Construction Site to the CNESST. Send the Departmental Representative a copy of this notice and of the acknowledgement of receipt returned by the CNESST.

		When all the work is done, the notice of closing must be sent to the CNESST, with a copy to the Departmental Representative.

		.2 The Contractor shall play the role of Principal Contractor at all times within the perimeter of the construction site and anywhere else where the Contractor must perform work as part of the present project. The Contractor must acknowledge its respo...

		.3 The Contractor shall install proper site separation and identification in order to maintain time and space at all times throughout the life of the project.



		1.5 SAFETY ASSESSMENT

		.1 Perform site specific safety hazard assessment related to project.



		1.6 MEETINGS

		.1 Schedule and administer a health and safety meeting with the Departmental Representative prior to commencement of work.

		.2 A decision-making representative of the Contractor must attend all meetings dealing with health and safety on the construction site.

		.3 If it is expected that there will be 25 or more workers on the construction site at any given time during the project, the Contractor shall establish a job-site committee and hold meetings as required by the Safety Code for the Construction Industr...



		1.7 REGULATORY REQUIREMENTS

		.1 Comply with all statutes, regulations and standards applicable to the performance of the work.

		.2 Comply with prescribed standards and regulations to guarantee normal progress of work on land contaminated by hazardous or toxic materials.

		.3 Always use the most recent version of the standards cited in the Safety Code for the Construction Industry (S-2.1, r. 4), regardless of the date shown in the Code.



		1.8 COMPLIANCE REQUIREMENTS

		.1 Comply with the Act respecting occupational health and safety (CQLR c S-2.1) and the Safety Code for the Construction Industry (S-2.1, r. 4), as well as all of the requirements in the present specifications.



		1.9 RESPONSIBILITIES

		.1 The Contractor shall accept and assume all of the duties and obligations normally assigned to the Principal Contractor under the Act respecting occupational health and safety (CQLR c S-2.1) and the Safety Code for the Construction Industry (S-2.1, ...

		.2 The Contractor shall be responsible for the health and safety of persons on site, safety of property on site and protection of persons adjacent to the site and of the environment to the extent that they may be affected by conduct of the work.

		.3 Regardless of the size and location of the site, the Contractor shall clearly delimit its boundaries by physical means. The Contractor shall also comply with the specific requirements of the regulations on this subject. The means chosen to delimit ...

		.4 Comply with and enforce compliance by employees with safety requirements of contract documents, applicable federal, provincial, territorial and local statutes, regulations and ordinances, and with site-specific prevention program.



		1.10 WORK PERFORMED BY EXTERNAL CONTRACTORS

		.1 It is expected that on this construction site, the following work will be performed by an external contractor whose services have not been retained by the Contractor:

		.2 The Contractor shall take the necessary measures to protect the health and safety of external contractors who have no contractual relationship with the Contractor but who have been engaged by the Departmental Representative to perform certain work....



		1.11 GENERAL REQUIREMENTS

		.1 Before undertaking the work, write a site-specific prevention program based on the prior assessment of the risks/dangers in accordance with the “SAFETY ASSESSMENT” and “RISKS ASSOCIATED WITH JOB SITE” paragraphs in the present section. Implement, m...

		At a minimum, the prevention program must include the following information:

		.1 the company's health and safety policy;

		.2 a description of the stages of the work;

		.3 the total cost of the work, the work schedule, and the forecast staffing curve;

		.4 the organization chart showing responsibilities for health and safety;

		.5 the physical and material organization of the work site;

		.6 identification of the risks for each stage of the work, the corresponding preventive measures, and the procedures for applying them;

		.7 identification of the preventive measures related to the risks specific to the job site and listed in the “RISKS ASSOCIATED WITH JOB SITE” paragraph;

		.8 identification of preventive measures for the health and safety of employees and/or the public on the work site as indicated in the “SPECIFIC REQUIREMENTS FOR THE HEALTH AND SAFETY OF SITE OCCUPANTS AND THE PUBLIC” paragraph;

		.9 the training required;

		.10 the procedure in case of accident or injury;

		.11 a written commitment by everyone involved to comply with this prevention program;

		.12 a construction site inspection grid based on the preventive measures;

		.13 the emergency response plan, which must contain the following information at a minimum:

		.1 procedure for evacuating the job site;

		.2 identification of resources (police, firefighters, ambulances, etc.);

		.3 identification of the persons responsible on the job site;

		.4 identification of first aid workers;

		.5 communication organization chart (including the site manager and the Departmental Representative);

		.6 the training required for the persons responsible for carrying out this plan;

		.7 any other information that is necessary, given the site’s characteristics.



		.14 The Departmental Representative shall provide the Contractor with the evacuation procedure for the site, if applicable; the Contractor shall then adjust the work procedure to site conditions and submit it to the Departmental Representative.



		.2 The Departmental Representative may respond in writing, where deficiencies or concerns are noted in the prevention program, and may request re-submission with correction of deficiencies or concerns.

		.3 In addition to the prevention program, in the course of the work the Contractor shall prepare and send the Departmental Representative a specific written procedure for any work that poses a high risk of accidents (examples: demolition procedures, s...

		.4 The Contractor shall plan and organize the work so as to help eliminate sources of hazards and ensure collective protection and thereby minimize the use of personal protective equipment.

		.5 A piece of equipment, tool or protection method that cannot be installed or used without compromising the health and safety of workers or the public shall be deemed unsuitable for the work to be performed.

		.6 All mechanical equipment (including but not limited to devices for hoisting persons or materials, power shovels, concrete pumps and concrete saws) must be inspected before being delivered to the job site. The Contractor shall obtain an inspection c...

		.7 Ensure that all daily, periodic, annual and other inspections that the applicable standards require to be performed on equipment used to lift persons or materials are performed and submit copies of the inspection certificates to the Departmental Re...

		.8 Whenever the Departmental Representative suspects a defect or accident risk, he or she may order the immediate shutdown of any equipment and require an inspection by a specialist of his or her choosing.

		.9 The Departmental Representative shall be consulted about the locations of gas cylinders and gas tanks on the job site.



		1.12 RISKS ASSOCIATED WITH JOB SITE

		.1 In addition to risks related to the duties to be performed, the personnel who do the work on the job site will be exposed to the following risks associated with the location where this work will be performed.

		.2 At the location where this work will be performed, there are:

		.1 Vehicular traffic

		.2 Pedestrian and bicycle traffic

		.3 Concrete slabs with structural restrictions;

		.4 Confined spaces;

		.5 Underground services (electric, gas, vapour, water system, etc.).



		.3 The Contractor shall perform an assessment of the risks associated with the site to validate this information and to see whether any other risks are present on the site. All of the risks identified in this assessment must then be included in the Co...



		1.13 SPECIFIC REQUIREMENTS FOR THE HEALTH AND SAFETY OF SITE OCCUPANTS AND THE PUBLIC

		.1 The site where the work will be done is occupied by employees and/or the public at all times, although these persons do not have access to the Contractor’s job site. The Contractor must meet the following specific requirements for protecting employ...

		.2 Maintain the flow of vehicular, pedestrian and bicycle traffic

		These requirements must be included in the Contractor’s prevention program, along with all of the steps that the Contractor plans to take to protect the health and safety of the employees and/or the public present on the site.





		1.14 UNFORESEEN HAZARDS

		.1 If a source of danger that is not specified in the contract documents and could not be identified in the preliminary construction site inspection arises as a result of or in the course of the work, the Contractor shall immediately suspend work, not...



		1.15 HEALTH AND SAFETY OFFICER

		.1 If the construction site meets the criteria set out in section 2.5.3 of the Safety Code for the Construction Industry (S-2.1, r. 4), then the Contractor shall hire a qualified person who is authorized to act as Safety Officer and shall assign that ...

		.1 hold a safety officer certificate issued by the CNESST;

		.2 have at least 5 years of practical experience on a construction site where associated activities similar to those on this project were carried out;

		.3 have working knowledge of occupational safety and health regulations;

		.4 be responsible for the Contractor's health and safety training sessions and ensure that only personnel who have successfully completed the required training are permitted to enter the site to perform work;

		.5 be responsible for implementing, enforcing in minute detail and monitoring the Contractor's site-specific health and safety program;

		.6 be present on the construction site at all times when the work is being performed;

		.7 inspect the work and ensure that it complies with all regulatory requirements as well as the requirements specified in the contract documents and the prevention program;

		.8 maintain a daily log of his or her activities and submit a copy to the Departmental Representative at least once per week.



		.2 The safety officer certificate must be sent to the Departmental Representative before the work begins.

		.3 When the Contractor is not required to hire a Safety Officer, or when this officer is hired by the Departmental Representative, the Contractor shall appoint a qualified person as health and safety supervisor and coordinator, regardless of the size ...



		1.16 POSTING OF DOCUMENTS

		.1 Ensure applicable items, articles, notices and orders are prominently posted on site in accordance with provincial acts and regulations, and in consultation with the Departmental Representative.

		.2 At a minimum, the following information and documents must be posted at a location easily accessible to the workers:

		.1 Construction site opening notice;

		.2 Identity of the Principal Contractor;

		.3 Company’s occupational health and safety policy;

		.4 Site-specific prevention program;

		.5 Emergency response plan;

		.6 Minutes of meetings of the job-site committee;

		.7 Names of the representatives on the job-site committee;

		.8 Names of the first aid workers;

		.9 Intervention and correction reports issued by the CNESST.





		1.17 INSPECTIONS AND CORRECTIONS IN CASES OF NON-COMPLIANCE

		.1 Inspect the work premises, fill out the construction site inspection grid, and submit it to the Departmental Representative in accordance with the “ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS” paragraph in the present section.

		.2 Immediately take the steps necessary to correct any non-compliant situations found in the inspections mentioned in the preceding paragraph or by the competent authority or by the Departmental Representative or his or her mandatary.

		.3 Provide the Departmental Representative with a written report on action taken to correct the identified health and safety non compliance issues.

		.4 The Contractor must give the Safety Officer or, where there is no Safety Officer, the person assigned to take care of health and safety, full authority to order the stoppage and resumption of work when this person deems it necessary or desirable fo...

		.5 The Departmental Representative or his or her delegate may stop work if non-compliance with health and safety regulations is not corrected. Without limiting the scope of the preceding paragraphs, the Departmental Representative may also order the s...



		1.18 PREVENTION OF VIOLENCE

		.1 Managing health and safety on Public Works and Government Services Canada construction sites includes taking steps to protect the psychological health of all persons who enter the site where the work takes place. Hence, in addition to physical viol...



		1.19 RESPONSIBILITY

		1. Assume responsibility for the health and safety of the persons present on the site, as well as the protection of the property located on the site; also assume, in the areas adjacent to the construction site, the protection of people and the environ...

		2. As part of the construction work, the Contractor must be the prime contractor as described in the Quebec Act respecting occupational health and safety, to perform only the work that is part of its scope and the areas defined and described in this e...

		3. Comply with, and ensure compliance by employees, with the safety requirements set out in the Contract Documents, ordinances, applicable local, territorial, provincial and federal laws and regulations, as well as in the health and safety plan prepar...



		1.20 BLASTING

		.1 Not used.



		1.21 POWDER ACTUATED DEVICES

		.1 Not used.



		1.22 USE OF PUBLIC THOROUGHFARES

		.1 When, for operational reasons or to ensure the safety of workers, occupants or the public, it is necessary to impinge on the public thoroughfare (for example, by using scaffolding or cranes or doing excavation work), the Contractor shall, at its ow...

		.2 The Contractor shall install, at its own expense, all signage, barricades and other devices required by regulation to ensure the safety of the public and of its own facilities.



		1.23 LOCKOUT

		.1 For any work on equipment that is powered by electricity or by any other source of energy, the Contractor shall submit a general lockout procedure to the Departmental Representative and put that procedure into effect.

		.2 Supervisory personnel and all workers concerned with the work requiring lockout must have taken lockout training provided by a recognized agency; the Contractor shall submit the training certificates to the Departmental Representative.

		.3 Before undertaking the lockout of a piece of equipment on an occupied site, the Contractor shall coordinate its work with the site representative if cutting off the energy sources may have an impact on the site’s operations or its occupants.

		.4 The Contractor shall identify a qualified person to be responsible for lockout and shall ensure that this person writes a lockout procedure for each piece of equipment that has to be locked out. This procedure shall be sent to the Departmental Repr...

		.1 description of the work to be done;

		.2 identification, description and location of the circuit and/or equipment to be locked out;

		.3 identification of the energy sources that power the equipment;

		.4 identification of each of the cutoff points;

		.5 sequence for lockout and for release of residual energy, as well as the unlocking sequence;

		.6 list of materials needed for lockout;

		.7 method for verifying zero energy state;

		.8 name and signature of the person who has written the procedure.



		.5 At the Departmental Representative’s request, the Contractor shall record all this information on the site representative’s form.

		.6 At the time of lockout, the person responsible shall date the procedure and ensure that every worker involved in the work on the locked out circuit/equipment writes his or her name on the procedure and signs it.



		1.24 ELECTRICAL WORK

		.1 The Contractor shall ensure that all electrical work is performed by employees who are qualified under provincial regulations on professional qualification and training.

		.2 The Contractor shall comply with the requirements of CSA standard Z462, Workplace electrical safety.

		.3 Any work on a piece of electrical equipment must be done with this equipment in a de-energized condition, unless it is not possible to de-energize this equipment completely.

		.4 The Contractor shall satisfy all the requirements of the Lockout paragraph of the present section.

		.5 For any work that cannot be done in a de-energized condition, the Contractor shall notify the Departmental Representative in writing and obtain his or her authorization. The Contractor must demonstrate to the Departmental Representative that the wo...

		.6 The energized electrical work permit shall include, but not be limited to, the following:

		.1 a description of the circuit and equipment to be worked on;

		.2 a justification for why the work needs to be performed in an energized condition;

		.3 a description of the safe work practices to be employed;

		.4 the results of the shock risk assessment;

		.5 a determination of the shock approach boundaries;

		.6 the results of the arc flash risk assessment;

		.7 a description of the arc flash boundary;

		.8 a description of the personal protective equipment required;

		.9 a description of the means employed to restrict the access of unqualified persons to the work area;

		.10 evidence of completion of a job briefing;

		.11 energized work approval signature(s) (by authorizing or responsible management, a Safety Officer, an owner, etc.).



		.7 If the site representative requires the Contractor to perform energized electrical work in order to satisfy the operational requirements of the site occupants, then the Contractor shall obtain all of the information needed to fill out an energized ...



		1.25 EXPOSURE TO ASBESTOS

		.1 Not used.



		1.26 FUNGAL CONTAMINATION

		.1 Not used.



		1.27 EXPOSURE TO SILICA

		.1 For any indoor or outdoor work that generates silica dust, the Contractor shall meet the following requirements, in addition to those of the Safety Code for the Construction Industry (S-2.1, r. 4).

		.1 Work in a damp environment or use tools supplied with water to reduce dust generation, or capture dust at source and retain it in a high-efficiency filter to prevent it from spreading into the environment.

		.2 Clean surfaces and tools with water, and never with compressed air.

		.3 Sand and strip surfaces using an abrasive containing less than 1% silica (also known as amorphous silica).

		.4 Install screens or partitions to prevent dust from spreading outside the work area and thereby protect other workers and the public.

		.5 Wear protective equipment for respiratory passages and eyes during any operations that may produce silica dust, in accordance with the requirements of the Safety Code for the Construction Industry (S-2.1, r. 4).

		.6 Wear a protective suit to prevent contamination outside the site.

		.7 Do not eat, drink or smoke in a dusty area.

		.8 Wash hands and face before eating, drinking or smoking.





		1.28 SANDBLASTING

		.1 Prior to starting any sandblasting work, the Contractor must:

		.1 Provide a written procedure of the work that meets the requirements of section 3.20.of the Code de sécurité pour les travaux de construction, S-2.1, r.4 (Safety code for the Construction Industry).

		.2 Demonstrate that he has all the material and equipment required on hand to respect the procedure and for safely conducting the work.

		.3 All sanding and sandblasting work shall be done by using an abrasive containing less than 1% of silica.





		1.29 REMOVAL OF LEAD-BASED PAINT

		.1 Prior to all work where workers are likely to handle materials containing lead-base paint or other substances containing lead, the Contractor must:

		.1 Provide a written procedure for the work which respects all the requirements of the Code de sécurité pour les travaux de construction S-2.1, r- 4, (Safety code for the construction industry), as well as the requirements indicated in the document “G...

		.2 Demonstrate that he has all the material and equipment required on hand to respect the procedure and for safely conducting the work.





		1.30 EXPOSURE TO ANIMAL EXCREMENT

		.1 Before starting any work in which workers may come into contact with materials contaminated with animal excrement, the Contractor shall:

		.1 Provide a written work procedure that meets the requirements of the Safety Code for the Construction Industry (S-2.1, r. 4) as well as those set out in Des fientes de pigeons dans votre lieu de travail : méfiez-vous, published by the CNESST (http:/...

		.2 Demonstrate that it has readily available all necessary material and equipment to comply with the procedure and ensure safe performance of the work.





		1.31 RESPIRATORY PROTECTION

		.1 The Contractor shall ensure that all workers who must wear respiratory protective equipment in the course of their duties have taken training in the use of this equipment and undergone fit tests for their personal respiratory protective equipment, ...



		1.32 PREVENTING FALL HAZARDS

		.1 Plan and organize the work so as to help eliminate sources of fall hazards and ensure collective protection and thereby minimize the need to use personal protective equipment. Where personal protection against falls is required, workers must use a ...

		.2 All persons who use lifting platforms (scissor lifts; telescopic, articulating or rotating booms; etc.) must have received training in their use.

		.3 Wearing a safety harness is mandatory on all lifting platforms with a telescopic, articulating or rotating boom.

		.4 Delimit a hazard zone around every lifting platform.

		.5 Every opening in a floor or roof, regardless of the dimensions of this opening and the height of the fall, must be surrounded by a guardrail or covered with a cover that is attached to the floor and that can withstand the loads to which it will be ...

		.6 Every person working within two metres of a location that presents a risk of falling 3 metres or more must use a safety harness as required by the regulations unless there is a guardrail or other feature affording equivalent safety.

		.7 Regulatory requirements notwithstanding, the Departmental Representative may require the installation of a guardrail or the use of safety harnesses for certain special situations that present risks of falling less than 3 metres.



		1.33 SCAFFOLDING

		.1 In addition to the requirements of the Code de sécurité pour les travaux de construction (Safety code for the construction industry), the Contractor who uses scaffoldings must respect the following requirements:



		1.34 CONFINED SPACES

		.1 In addition to the requirements of the provincial regulation applicable to confined spaces, the Contractor must respect the requirements in the following paragraphs.

		.2 The Departmental representative reserves the right, depending on the nature of the risk of the confined spaces, of the work to be done and/or of the level of competence in confined spaces demonstrated by the Contractor, to require from the latter t...



		1.35 DIGGING WORK

		.1 In addition to the requirements of the Code de sécurité pour les travaux de construction (Safety code for the construction industry), the Contractor who performs the digging of trenches or excavations must respect the following requirements:

		.1 Fill out the following form and submit it to the Departmental representative before beginning to excavation work.

		.2 Submit to the Departmental representative, as appropriate, the following documents:





		1.36 HOISTING LOADS WITH A CRANE OR A CRANE TRUCK

		.1 Unless otherwise instructed, for any hoisting operations to be performed with a crane or a crane truck, the Contractor shall prepare a hoisting plan and submit it to the Departmental Representative at least 5 days before the start of such operation...

		.2 For the following kinds of hoisting operations, the hoisting plan must bear the signature and seal of an engineer:

		.3 In addition to meeting the above requirements, the Contractor shall plan hoisting operations so as to avoid having loads pass over occupied areas on the site. When this cannot be avoided, the hoisting plan must bear the signature and seal of an eng...

		.4 As soon as the work begins on the site, the Contractor shall send the Departmental Representative a list of the hoisting plans covering the entire duration of the work. If any changes are made in the course of the work, this list must be updated ac...

		.5 In addition to the certificate of mechanical inspection, all fixed or mobile cranes must have the certificate of annual inspection and the crane’s logbook in the cabin.

		.6 The entire hoisting area must be delimited so as to prevent entry by any unauthorized person.

		.7 The Contractor must carefully inspect all slings and hoisting accessories to ensure that any that are in poor condition are destroyed and disposed of.

		.8 Hoisting of compressed gas cylinders must be done with a basket specially designed for this purpose.



		1.37 HOT WORK

		.1 Hot work means any work where a flame is used or a source of ignition may be produced, i.e., riveting, welding, cutting, grinding, burning, heating, etc.

		.1 Before the beginning of each shift of work and for each sector, the Contractor must obtain a “Hot Work Permit” emitted by the person responsible for the site.

		.2 A working portable fire extinguisher suitable to the fire risk shall be available and easily accessible within a 5 m radius from any flame, spark source or intense heat.

		.3 The Contractor must appoint an individual to do continuous monitoring of the fire risks for a period of one (1) hour after the end of the shift of hot work. This individual shall sign the section for this purpose on the permit and give it to the pe...

		.4 When the hot work is done in areas where there is combustible materials or where the walls, ceilings or floors are made of or covered with combustible materials, a final inspection of the work area must be scheduled four (4) hours after the work ha...



		.1 In addition to the requirements set out in the preceding paragraphs, the Contractor shall meet the following requirements:



		1.38 WORK ON ROOFS

		.1 PROTECTION AGAINST FALLS FROM HEIGHTS

		.1 The installation of guardrails is mandatory at all times; however, the installation of warning lines to delimit work areas is permitted, provided that all the requirements of sections 2.9.4.0 and 2.9.4.1 of the Safety Code for the Construction Indu...

		.2 Guardrails must remain in place until the end of the project. The Departmental Representative shall authorize their dismantling once he or she ascertains that all of the required work, inspections and corrections have been completed.

		.3 Wearing of a safety harness is mandatory for installing safety rails.

		.4 Wearing of a safety harness is mandatory for installing and modifying parapets or flashing, if guardrails have to be moved temporarily.

		.5 Wearing of a safety harness is mandatory for receiving materials and signals by crane at the edge of the building.

		.6 Wearing of a safety harness is mandatory for all work at the edge of the building where collective protection does not provide adequate safety.

		.7 The Contractor shall provide an anchorage system and connecting device that complies with section 2.10.12 of the Safety Code for the Construction Industry (CQLR, S-2.1, r. 4) for each sector or work area.



		.2 Hoisting of materials

		.1 For all winch installations, the Contractor must submit to the Departmental Representative the manufacturer’s recommended installation procedure or, if that is not possible, an installation procedure bearing an engineer’s signature and seal. The in...

		.2 The Contractor shall carefully inspect all slings and hoisting accessories and ensure that any that are in poor condition are destroyed and disposed of.

		.3 Hoisting of compressed gas cylinders must be done with a basket specially designed for this purpose.

		.4 For any use of a crane or crane truck, the Contractor shall meet the requirements of the “HOISTING LOADS WITH A CRANE OR A CRANE TRUCK” paragraph in the present section.



		.3 Protection against burns

		.1 Persons working at boilers must wear long sleeves and safety goggles as well as a face screen when loading the boiler.

		.2 Persons working with tar or other hot liquids must wear gloves, long sleeves and safety goggles.



		.4 Fire protection

		.1 Propane cylinders must be stored and handled in conformity with standard CAN/CSA-B149.2, Propane Storage and Handling Code. Cylinders must be stored outdoors, in a location where they are secure and protected from any unauthorized handling and wher...

		.2 The number of propane cylinders on a roof must not exceed that required for one day’s work, and these cylinders must always be secured in a standing position or fastened vertically in a cart designed for this purpose.

		.3 All hot work (burning, heating, riveting, welding, cutting, moulding, etc.) must be performed in compliance with the “HOT WORK” paragraph in the present section.



		.5 Materials and waste management

		.1 On the roof, lightweight materials and sheet materials must be stored in containers or firmly secured, failing which the Departmental Representative may prohibit storage of materials on the roof.

		.2 Waste must be disposed of as it is generated, by means of a waste chute or appropriate containers; the Contractor shall put measures in place to prevent waste from being blown away by the wind.

		.3 All waste must be removed from the roof at the end of each work shift.

		.4 Unless special authorization is granted by the Departmental Representative, all waste bins must be positioned at least 3 m from any structure or building.



		.6 Protection of occupants and of the public

		.1 The Contractor shall install covered passageways, nets or other similar devices at the building's entrances and exits to protect workers, the public and occupants from falling objects. The protection method chosen must be approved by the Department...

		.2 A safety perimeter must be marked out on the ground under the work area to protect workers, the public and occupants.

		.3 The ground work area, the materials handling area and the area where the boiler is located must be clearly barricaded, to prevent access by occupants and the public.

		.4 Before installing any device that may emit gas or vapours, the Contractor shall obtain authorization from the site manager, who shall ensure that there is no risk of their entering the building’s ventilation systems.





		1.39 ASSEMBLING AND DISASSEMBLING METAL FRAMEWORKS

		.1 In addition to respecting section 3.24 du Code de sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r.4) (Safety code for the Construction Industry), the Contractor must also respect the requirements described in the following paragraphs.

		.2 Contractor must submit the following documents to the Departmental representative before the beginning of steel structure erection work:

		.1 erecting procedures in accordance with article 3.24.10 du Code de sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r.4) (Safety code for the Construction Industry);

		.2 rescue procedures for the release of a worker suspended in a safety harness within a maximum of 15 minutes; procedures must be adapted to the construction site and in accordance with article 3.24.4 of that same code; the procedure must be accompani...

		.3 statement from an engineer that the anchor rods have been installed in accordance with the anchoring plan as required by the article 3.24.12 of that same code;

		.4 hoisting procedures in cases where the lifting is done in one of the ways described in the article 3.24.15 of that same code;

		.5 name of the individual identified as rescuer and his rescue training certificate;

		.6 name of the individual identified as first-aid attendant and his first-aid training certificate.



		.3 The Contractor must make sure that the following documents are available for consultation on construction site at all times:

		.1 Steel structure manufacturer’s erection plan in accordance with the requirements of article 3.24.9 du Code de sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r.4) (Safety code for the Construction Industry);

		.2 Column anchor rods’s anchoring plan in accordance with the requirements of article 3.24.11 du Code de sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r.4) (Safety code for the Construction Industry).





		1.40 WORK NEAR A BODY OF WATER

		.1 Not used.



		1.41 INDOOR USE OF INTERNAL COMBUSTION MOTORS

		.1 In addition to complying with section 3.10.17 of the Safety Code for the Construction Industry (S-2.1, r. 4), the Contractor shall meet the requirements set out in the following paragraphs.

		.2 The use of gasoline-powered equipment inside a building is prohibited, even if the building has openings.

		.3 The use of other equipment having internal combustion motors inside a building shall be subject to the authorization of the Departmental Representative.

		.4 For any use of equipment powered by an internal combustion motor inside a building, even if this building is equipped with openings, the Contractor shall install a ventilation system that can keep the concentrations of toxic gases below the values ...

		.1 Before using any equipment powered by an internal combustion motor, the Contractor shall produce a written plan specifying:

		.2 the number of fans to be installed;

		.3 the power of the fans;

		.4 the location of the fans;

		.5 the dimensions of the openings that will be open during the work.



		.5 While equipment powered by an internal combustion motor is operating, the Contractor shall measure the concentrations of carbon monoxide and nitrogen oxides in the work areas, at the level of the workers’ breathing area; the concentrations measured...

		.6 If the work is being done in an occupied building, the Contractor shall also measure the concentrations of carbon monoxide and nitrogen oxides every 30 minutes in the facilities adjacent to the work area and note these values in a log.

		.7 If the carbon monoxide or nitrogen oxides detector alarm is triggered while work is in progress, the Contractor shall suspend the work and take the necessary corrective measures before resuming it.

		.8 A portable extinguisher must be available in the work area at all times when equipment powered by an internal combustion motor is in use.

		.9 The equipment must be kept at a safe distance from any combustible material.

		.10 The fuel for equipment powered by internal combustion motors shall not be stored inside a building.



		1.42 TEMPORARY HEATING

		.1 In addition to complying with section 3.11 of the Safety Code for the Construction Industry (S-2.1, r. 4), the Contractor shall meet the requirements set out in the following paragraphs.

		.2 A portable extinguisher must be available near heating systems at all times, regardless of the type of heating system used.

		.3 The systems must always be used in accordance with the manufacturer’s specifications.

		.4 Any tarpaulins used near heating systems must be securely anchored so that they cannot be projected onto these systems, onto the piping connected to these systems or onto any other source of heat.

		.5 Gas cylinders must be installed so as to be protected from vehicular and other equipment traffic.

		.6 For any use of non-electric heating systems, the Contractor shall install a carbon monoxide detector in the work area, close to the systems and/or the workers, for the entire duration of the heating period. If the detector alarm sounds, the Contrac...

		.7 The Contractor shall maintain minimal monitoring of heating systems outside of working hours (nights and weekends) and shall submit a monitoring plan to the Departmental Representative before using the heating systems.



		1.43 WORK NEAR OVERHEAD ELECTRICAL LINES

		.1 When there is an overhead electrical line in the work area and the Contractor chooses to apply paragraph (b) of section 5.2.2 of the Safety Code for the Construction Industry (2.1, r. 4), a copy of the agreement with the electrical power company an...



		1.44 UNDERWATER WORK

		.1 Not used.



		1.45 OCCUPATIONAL HEALTH AND SAFETY SUBORDINATION AGREEMENT

		1.46 WORK STOPPAGE

		.1 Give precedence to safety and health of public and site personnel and protection of environment over cost and schedule considerations for Work.





		Part 2 Products

		2.1 NOT USED

		.1 Not used.





		Part 3 Execution

		3.1 NOT USED

		.1 Not used.
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		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 01 11 00 - Summary of Work

		.2 Section 01 33 00 – Submittal Procedures

		.3 Section 01 74 11 – Cleaning

		.4 Section 01 74 21 - Construction/Demolition Waste Management and Disposal



		1.2 DEFINITIONS

		.1 Environmental Pollution and Damage: presence of chemical, physical, biological elements or agents which adversely affect human health and welfare; unfavourably alter ecological balances of importance to human life; affect other species of importanc...

		.2 Environmental Protection: prevention/control of pollution and habitat or environment disruption during construction.



		1.3 REFERENCE STANDARDS

		.1 Environment Quality Act (CQLR c. Q-2) and Canadian Environmental Protection Act, 1999, S.C. 1999, c. 33

		.2 Stormwater Management Guide - MDDELCC



		1.4 ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS

		.1 Submit manufacturer’s instructions, printed product literature and data sheets and WHMIS Safety Data Sheets (SDS) in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures and Section 01 35 29.06 - Health and Safety Requirements.

		.2 Before commencing construction activities or delivery of materials to site, submit Environmental Protection Plan for review and approval by Departmental Representative.

		.3 Environmental Protection Plan must include comprehensive overview of known or potential environmental issues to be addressed during construction.

		.4 Address topics at level of detail commensurate with environmental issue and required construction tasks.

		.5 Include in Environmental Protection Plan:

		.1 Names of persons responsible for ensuring adherence to the Environmental Protection Plan.

		.2 Names and qualifications of persons responsible for manifesting hazardous waste to be removed from site.

		.3 Names and qualifications of persons responsible for training site personnel.

		.4 A description of the environmental protection personnel training program.

		.5 Traffic Control Plans including measures to reduce erosion of temporary roadbeds by construction traffic, especially during wet weather.

		.1 Plans to include measures to minimize amount of material transported onto paved public roads by vehicles or runoff.



		.6 Work area plan showing proposed activity in each portion of area and identifying areas of limited use or non-use.

		.1 Plan to include measures for marking limits of use areas and methods for protection of features to be preserved within authorized work areas.



		.7 Spill Control Plan to include procedures, instructions, and reports to be used in event of unforeseen spill of regulated substance.

		.8 Non-Hazardous solid waste disposal plan identifying methods and locations for solid waste disposal including clearing debris.

		.9 Air pollution control plan detailing provisions to assure that dust, debris, materials, and trash, are contained on project site.

		.10 A contaminant prevention plan identifying potentially hazardous substances to be used on the job site; intended actions to prevent introduction of such materials into the air or ground, and detailing provisions for compliance with federal, provinc...

		.11 Waste Water Management Plan identifying methods and procedures for management and discharge of waste waters which are directly derived from construction activities, such as concrete curing water, clean-up water, dewatering of ground water, disinfe...





		1.5 FIRES

		.1 Fires and burning of rubbish on site not permitted.

		.2 Provide supervision, attendance and fire protection measures as directed.



		1.6 DRAINAGE

		.1 Develop and submit erosion and Sediment Control Plan (ESC) identifying type and location of erosion and sediment controls provided. Plan to include monitoring and reporting requirements to assure that control measures are in compliance with erosion...

		.2 Provide temporary drainage and pumping required to keep excavations and site free from water.

		.3 Ensure pumped water into waterways, sewer or drainage systems contains no suspended material greater than 30 mg/L in relation to natural occurring content. The Contractor will be required to obtain a permit in order to discharge water to the City o...

		.4 Control disposal or runoff of water containing suspended materials or other harmful substances in accordance with local authority requirements. Provide a decanting system for drainage water in the site area, if necessary, and supply the detail of t...



		1.7 POLLUTION CONTROL

		.1 Maintain temporary erosion and pollution control features installed under this Contract.

		.2 Control emissions from equipment and plant in accordance with local authorities' emission requirements.

		.3 Prevent sandblasting and other extraneous materials from contaminating air and waterways beyond application area.

		.1 Provide temporary shelters to prevent dispersal of dust and residue off site and into the air.



		.4 Wet down dry materials and cover waste to prevent blowing dust and debris. Apply a dust control product on temporary access roads.

		Environment Canada criteria must be met:

		Fine particles (2,5 um)

		3 hrs :  35 µg/m3

		24 hrs : 30 µg/m3

		Total particles

		1hrs: 300 µg/m3

		8hrs: 190 µg/m3

		24 hrs: 120 µg/m3



		.5 For the prevention of noise pollution, the contractor will have to respect the following sound criteria during the work.

		.1 The site area is called a noise sensitive area. The noise levels not to be exceeded outside are:

		.1  7h à 19h :

		.1 L10 :  75 dBa / Ambient noise 5 (1)

		.2 LMAX : 85-95 dBa For an impact start (2)





		(1) The highest of of both levels becomes the sound level not to be exceeded

		(2) Impact noise is an intermittent noise, the intensity of which rises rapidly.

		L10 measured, is the average over a period of thirty (30) minutes.

		Measured LMAX represents the maximum value of a sound emission. The measurement time is usually one second.





		1.8 NOTIFICATION

		.1 The Departmental Representative will notify the Contractor in writing of observed non-compliance with Federal, Provincial or Municipal environmental laws or regulations, permits, and other elements of the Contractor’s Environmental Protection plan.

		.2 Contractor: after receipt of such notice, inform the Departmental Representative of proposed corrective action and take such action for approval by the Departmental Representative.

		.1 The Contractor shall obtain the written approval of the Departmental Representative prior to the implementation of the proposed measures.



		.3 The Departmental Representative will issue a work stop order until satisfactory corrective action has been taken.

		.4 No time extensions granted, or equitable adjustments allowed to Contractor for such suspensions.



		1.9 MITIGATION MEASURES

		.1 Air quality and sound environment:

		.1 Use machinery and equipment in good working order;

		.2 Do not leave machinery running when not in use;

		.3 Place noisy equipment away from sensitive areas for example building windows.

		.4 Workers must wear protective equipment adapted to this type of work (protective eyewear, respiratory protective device and appropriate clothing);

		.5 Confine the work area with temporary screens or tarpaulins during grinding work in order to limit the spread of dust and protect the surrounding works;

		.6 Clean the premises and recover the dust after the Grinding of surfaces;



		.2 Concrete Paving Works:

		.1 Workers must wear protective equipment suitable for type of work (protective eyewear, respirators and appropriate clothing;

		.2 Enclose the Work area with temporary screens or tarpaulins during sand-blasting to contain dust and protect nearby works;

		.3 Clean Work area and recover dust after sandblasting;



		.3 Water quality

		.1 If water blasting is planned, before spraying, clean surface with a mechanical sweeper or steel brushes, etc., to remove as much debris, sand, dust and other materials as possible;

		.2 Do not use solvents or other chemical products for cleaning;

		.3 Do not dispose of contaminated water into storm or sanitary sewers;

		.4 Wash water containing substances such as soap or non-hazardous cleaning solutions may be discharged into sanitary sewers. Install barriers to protect nearby works, pedestrians and cyclists during spraying.



		.4 Risk of accident or breakdown

		.1 Do not perform maintenance on motorized equipment on site;

		.2 If required on site, carefully handle and store petroleum products at least 30 meters from sewer intakes or stormwater discharge channels;

		.3 Fuel machinery on paved or nonporous surfaces, where a possible spill can easily be recovered;

		.4 Immediately clean up any spills on the ground, no matter how small;

		.5 Provide for the presence on site of a spill kit: absorbents, sealed containers, etc.;

		.6 If a spill occurs, immediately apply emergency measures to control the spill and deal with the cause (breakage, mishandling, etc.). Contain the leak, clean the contaminated area and transport contaminated materials to an authorized site. Contact en...





		1.10 SITE CLEARING AND PLANT PROTECTION

		.1 Not Used.



		1.11 WORK ADJACENT TO WATERWAYS

		.1 Not Used.



		1.12 HISTORICAL/ CONTROL

		.1 Not Used.





		Part 2 Products

		2.1 NOT USED

		.1 Not Used.





		Part 3 Execution

		3.1 CLEANING

		.1 Progress Cleaning: clean in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.1 Leave Work area clean at end of each day.



		.2 Ensure public waterways, storm and sanitary sewers remain free of waste and volatile materials disposal.

		.3 Proceed with final cleaning upon completion and removal of surplus materials, rubbish, tools and equipment in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.4 Waste Management: separate waste materials for recycling in accordance with Section 01 74 21 – Construction/Demolition Waste Management and Disposal.

		.1 Remove recycling containers and bins from site and dispose of materials at appropriate facility.
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		Part 1 General

		1.1 SUMMARY

		.1 This Section references to laws, by laws, ordinances, rules, regulations, codes, orders of Authority Having Jurisdiction, and other legally enforceable requirements applicable to Work and that are; or become, in force during performance of Work.



		1.2 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Not used.



		1.3 REFERENCES TO REGULATORY REQUIREMENTS

		.1 Perform Work in accordance with National Building Code of Canada (2015), including amendments up to tender closing date, that in case of conflict or discrepancy, more stringent requirements apply.

		.2 Specific design and performance requirements listed in specifications or indicated on Drawings may exceed minimum requirements established by referenced Building Code; these requirements will govern over the minimum requirements listed in Building ...

		.1 Meet or exceed requirements of:

		.1 Contract documents.

		.2 Specified standards, codes and referenced documents.







		1.4 HAZARDOUS MATERIAL DISCOVERY

		.1 Asbestos: demolition of spray or trowel-applied asbestos is hazardous to health. Stop work immediately when material resembling spray or trowel-applied asbestos is encountered during demolition work. Notify Departmental Representative.

		.2 PCB: Polychlorinated Biphenyl: stop work immediately when material resembling Polychlorinated Biphenyl is encountered during demolition work. Notify Departmental Representative.

		.3 Mould: stop work immediately when material resembling mould is encountered during demolition work. Notify Departmental Representative.



		1.5 BUILDING SMOKING ENVIRONMENT

		.1 Comply with smoking restrictions and municipal by-laws.



		1.6 NATIONAL PARKS ACT

		.1 Perform Work in accordance with National Parks Act when projects are located within boundaries of National Park.



		1.7 QUALITY ASSURANCE

		.1 Regulatory Requirements: Except as otherwise specified, Constructor shall apply for, obtain, and pay fees associated with, permits, licenses, certificates, and approvals required by regulatory requirements and Contract Documents, based on General C...

		.1 Regulatory requirements and fees in force on date of Bid submission, and

		.2 A change in regulatory requirements or fees scheduled to become effective after date of tender submission and of which public notice has been given before date of tender submission







		Part 2 Products

		2.1 PERMITS

		.1 Section 01 14 00 – Work restrictions

		1. Occupancy Permits:

		1. The Contractor will obtain the permits of occupation required by the competent authority and pay the fees thereof, including permits for partial occupancy.

		2. The Ministry Representative will provide appropriate instructions to the Contractor for corrective action to be taken when deficiencies in the Contract Document need to be corrected in order to obtain occupancy permits, including partial occupancy ...

		3. The Contractor must correct the unacceptable work in accordance with the instructions of the Departmental Representative. In the absence of a correction, the Owner reserves the right to complete the work and invoice the costs to the Contractor.







		Part 3 Execution

		3.1 NOT USED

		.1 Not Used.
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		Part 1 General

		1.1 SUMMARY

		1. This section describes the administrative requirements and implementing rules for reactive activities to verify that the contract work (activities and elements) performed complies with the requirements of the contractual documents.

		2. The fact that the employer has retained the services of inspection and testing bodies does not relieve the contractor of its responsibility to carry out the work in accordance with the contractual documents.



		1.2 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 01 33 00 – Submittal Procedures



		1.3 TESTING AND INSPECTION SERVICES

		1. The Owner shall retain and contract the services of independent inspection and testing bodies for the inspection, testing and other quality control examinations of parts of the Work, unless otherwise specified.



		1.4 ADMINISTRATIVE REQUIREMENTS

		1. Enable and coordinate inspection and testing agencies' access to on-site work, off-site manufacturing and off-site assembly.

		2. Retain and pay for inspections and tests designated for the contractor's own quality control plan, as well as inspections and tests required by the competent authority.

		3. Give advance notice to the Departmental Representative and each of the inspection/testing bodies for inspections and tests required by the contractual documents or by the competent authority.



		1.5 INSPECTION

		.1 Allow the Departmental Representative access to Work. If part of Work is in preparation at locations other than Place of Work, allow access to such Work whenever it is in progress.

		.2 Give timely notice requesting inspection if Work is designated for special tests, inspections or approvals by the Departmental Representative’s instructions, or according to the law of the Place of Work.

		.3 If Contractor covers or permits to be covered Work that has been designated for special tests, inspections or approvals before such is made, uncover such Work, have inspections or tests satisfactorily completed and make good such Work.

		.4 The Departmental Representative will order part of Work to be examined if Work is suspected to be not in accordance with Contract Documents. If, upon examination such work is found not in accordance with Contract Documents, correct such Work and pa...



		1. DOCUMENTS/SAMPLES TO BE SUBMITTED FOR APPROVAL AND INFORMATION

		1. Submit in accordance with section 01 33 00 - Submittal Procedures.

		2. Submit the schedule of inspection and testing activities to Departmental Representative. Include the following:

		1. Indicate the types of tests and inspections for each organization, and link to the applicable specification section heading number in the contract documents

		2. Description of required tests and inspections





		1.6 INDEPENDENT INSPECTION AGENCIES

		.1 Not used.



		1.7 ACCESS TO WORK

		.1 Allow inspection/testing agencies access to Work, off site manufacturing and fabrication plants.

		.2 Co-operate to provide reasonable facilities for such access.



		1.8 PROCEDURES

		.1 Notify the appropriate agency and the Departmental Representative in advance of requirement for tests, so that attendance arrangements may be made.

		.2 Submit samples and/or materials required for testing, as specifically requested in specifications. Submit with reasonable promptness and in orderly sequence to not cause delays in Work.

		.3 Provide labour and facilities to obtain and handle samples and materials on site. Provide sufficient space to store and cure test samples.



		1.9 REJECTED WORK

		.1 Remove defective Work, whether as a result of poor workmanship, use of defective products or damage, and whether incorporated in Work or not, which has been rejected by the Departmental Representative as failing to conform to Contract Documents. Re...

		.2 Make good other Contractor's work damaged by such removals or replacements promptly.

		.3 If, in the opinion of the Departmental Representative, it is not expedient to correct defective Work or if Work is not performed in accordance with Contract Documents, the Owner will deduct from the Contract Price the difference in value between Wo...



		1.10 REPORTS

		.1 Provide two (2) copies of testing and inspection reports to the Departmental Representative.

		.2 Provide copies of these reports to sub-contractors responsible for inspected or tested work.



		1.11 TESTS AND MIX DESIGNS

		.1 Furnish test results and mix designs as requested.

		.2 The cost of tests and mix designs beyond those called for in Contract Documents or beyond those required by the law of the Place of Work will be evaluated by the Departmental Representative and may be authorized as recoverable.



		1.12 MOCK-UPS

		.1 Prepare mock-ups for Work specifically requested in specifications. Include for Work of Sections required to provide mock-ups.

		.2 Construct in locations acceptable to Departmental Representative.

		.3 Prepare mock-ups for Departmental Representative's review with reasonable promptness and in orderly sequence, to not cause delays in Work.

		.4 Failure to prepare mock-ups in ample time is not considered sufficient reason for extension of Contract Time and no claim for extension by reason of such default will be allowed.

		.5 If requested, the Departmental Representative will assist in preparing schedule fixing dates for preparation.

		.6 Remove mock-up at conclusion of Work or when acceptable to the Departmental Representative.

		.7 Mock-ups may remain as part of Work.

		.8 Specification section identifies whether mock-up may remain as part of Work or if it is to be removed and when.



		1.13 MILL TESTS

		.1 Submit mill test certificates as required in specification Sections.



		1.14 EQUIPMENT AND SYSTEMS

		.1 Not used.





		Part 2 Products

		2.1 NOT USED

		.1 Not Used.





		Part 3 Execution

		3.1 NOT USED

		.1 Not Used.
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		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 01 33 00 – Submittal Procedures



		1.2 REFERENCE STANDARDS

		.1 CCDG (Book of General Specifications) and amendments.

		.2 MTMDET Standards – Road Structures Volume V

		.3 Standard Specifications Document Technique Normalisé Infrastructures DTNI-8A Maintien et gestion de la mobilité, Ville de Montréal, date d’émission 15 septembre 2021.



		1.3 PROTECTION OF PUBLIC TRAFFIC

		.1 Comply with the requirements of applicable laws, regulations and ordinances governing the movement and use of roadways on which it is necessary to carry out work or transport materials and equipment.

		.2 Before the start of Work, the Contractor must submit a complete signage plan to the Departmental Representative. This plan must comply with the requirements of the CCDG (Book of General Specifications) and amendments and MTMDET Standards – Road Str...

		.3 The traffic management plan must be signed and sealed by an engineer, member of the Ordre des Engineers du Québec, and approved by the Departmental Representative before the start of Work.

		.4 Provide for a period of seven (7) working days for the examination of the workshop drawings by the Departmental Representative.

		.5 Comply with requirements of Acts, Regulations and By-Laws in force for regulation of traffic or use of roadways upon or over which it is necessary to carry out Work or haul materials or equipment.

		.6 Close road lanes only after receipt of written approval from the Departmental Representative.

		.7 Before rerouting traffic, install appropriate signage in accordance with the requirements of the CCDG (Book of General Specifications) and amendments and MTMDET Standards – Road Structures Volume V and of the Standard Specifications Document Techni...

		.8 Keep travelled way graded, free from potholes and of sufficient width for required number of lanes of traffic.

		.1 Provide 7-m wide minimum temporary roadway for traffic in two-way sections through Work and on detours.

		.2 Provide 5-m wide minimum temporary roadway for traffic in one-way sections through Work and on detours.



		.9 When required, and as directed by the Departmental Representative, provide gravelled detours or temporary roads to facilitate passage of traffic around restricted construction area.

		.10 Provide and maintain road access to property fronting along Work under Contract and in other areas as indicated, except where other means of road access exist that meet approval of the Departmental Representative.



		1.4 INFORMATIONAL AND WARNING DEVICES

		.1 Provide, install and maintain signs required to indicate construction activities or other temporary and unusual conditions resulting from Project Work which requires road user response.

		.2 Provide and install signage, delineators, barricades and other warning devices, in accordance with the requirements of the CCDG (Book of General Specifications) and amendments and MTMDET Standards – Road Structures Volume V and of the Standard Spec...

		.3 Position signage and other devices in the recommended locations in accordance with the CCDG (Book of General Specifications) and amendments and MTMDET Standards – Road Structures Volume V.

		.4 Meet with the Departmental Representative prior to commencement of Work to prepare list of signs and other devices required for project. If situation on site changes, revise the Departmental Representative’s list.

		.5 Continually maintain traffic control devices in use:

		.1 Check signs daily for legibility, damage, suitability and location. Clean, repair or replace to ensure clarity and reflectance.

		.2 Remove or cover signs which do not apply to conditions existing from day to day.





		1.5 CONTROL OF PUBLIC TRAFFIC

		.1 Ensure the presence, on site, of traffic control persons whose training and equipment comply with the CCDG (Book of General Specifications) and amendments and MTMDET Standards – Road Structures Volume V, for the following situations:

		.1 When public traffic is required to pass working vehicles or equipment that block all or part of travelled roadway.

		.2 When it is necessary to institute one-way traffic system through construction area or other blockage where traffic volumes are heavy, approach speeds are high and traffic signal system is not in use.

		.3 When workmen or equipment are employed on travelled way over brow of hills, around sharp curves or at other locations where oncoming traffic would not otherwise have adequate warning.

		.4 Where temporary protection is required while other traffic control devices are being erected or taken down.

		.5 For emergency protection when other traffic control devices are not readily available.

		.6 In situations where complete protection for workers, working equipment and public traffic is not provided by other traffic control devices.

		.7 At each end of restricted sections where pilot cars are required.

		.8 Public traffic may not be interrupted at any time.



		.2 Where roadway, carrying two-way traffic, is restricted to one lane, for 24 hours each day, provide portable traffic signal system.

		.1 Adjust, as necessary, and regularly maintain system during period of restriction.

		.2 Ensure that the light signal system used meets the requirements of the CCDG (Book of General Specifications) and amendments and MTMDET Standards – Road Structures Volume V and of the Standard Specifications Document Technique Normalisé Infrastructu...





		1.6 OPERATIONAL REQUIREMENTS

		.1 Maintain existing conditions for traffic throughout period of Contract. However, when required for construction under contract and when measures have been taken as specified and approved by the Departmental Representative to protect and control pub...

		.2 Maintain existing conditions for traffic crossing right-of-way.

		.3 Maintain existing conditions for traffic crossing right-of-way except when required for construction. With approval of the Departmental Representative, existing conditions for cross traffic may be restricted. Changes must be submitted to the Depart...



		1.7 PERMIS D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

		.1 The contractor must obtain a licence to occupy the public domain in accordance with standard specifications Document Technique Normalisé Infrastructures DTNI-8A Maintien et gestion de la mobilité, Ville de Montréal, date d’émission 15 septembre 2021.

		.2 The Contractor must respect the time limits as well as the work areas which are allowed for him to occupy as stated in the above mentioned license agreed upon with the borough concerned.





		Part 2 Products

		1. SIGNALLING DEVICES

		.1 The signaling devices must be new at the time of installation and in compliance with the standards and must be kept in new condition for the duration of the work. Signaling devices must be cleaned regularly and stored so as to maintain the required...





		Part 3 Execution

		3.1 NOT USED

		.1 Not Used.
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		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 01 11 00 – Summary of Work

		.2 Section 01 35 43 – Environmental Protection

		.3 Section 01 74 21 – Construction/Demolition Waste Management and Disposal



		1.2 REFERENCE STANDARDS

		.1 Canadian General Standards Board (CGSB)

		.1 CGSB 1.59-97, Alkyd Exterior Gloss Enamel.

		.2 CAN/CGSB 1.189-00, Exterior Alkyd Primer for Wood.



		.2 CSA Group (CSA)

		.1 CSA-O121-M1978(R2003), Douglas Fir Plywood.



		.3 Public Works Government Services Canada (PWGSC) Standard Acquisition Clauses and Conditions (SACC)-ID: R0202D, Title: General Conditions 'C', In Effect as Of: May 14, 2004.



		1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE

		.1 Submit in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.

		.2 Submit site plan to the Departmental Representative for approval before start of construction.

		.3 Provide shop drawings detailing enclosures. Propose fence lines for review and approval by the Departmental Representative no later than five (5) days after contract award.

		.4 Provide shop drawings and a written plan for protection of masonry wall and adjacent buildings for review and approval by the Departmental Representative, including how such protection is to be implemented and the materials required.



		1.4 INSTALLATION AND REMOVAL

		.1 Provide temporary controls in order to execute Work expeditiously.

		.2 Remove from site all such work after use.



		1.5 CONSTRUCTION SITE FENCING

		.1 Provide and maintain a secure galvanized steel construction site fencing, rigid, continuous fence around the construction site as indicated in the Contract Documents.

		.2 Around the site, erect a temporary modular fence, construction fence panels to be galvanized steel mesh. The modular panels, nominally 2.438 mm high, are composed of 16-gauge galvanized-steel tubular sections and 6-gauge galvanized-steel mesh welde...

		.3 Fence must be in good condition and uniform colour.

		.4 Install one (1) lockable gate for machinery and personnel, as indicated in the Contract Documents; follow traffic restrictions for adjacent streets. Leave gates unobstructed to allow free movement of vehicles. and vehicles are not to be parked near...

		.5 When installing fencing, ensure sufficient space is left to allow access from all sides to vehicles parked nearby and to prevent damage.

		.6 The Contractor is solely responsible for the security of the job site, including taking all reasonable measures to prevent unauthorized access and protect the public.



		1.6 ACCESS TO SITE

		.1 Provide and maintain access roads, sidewalk crossings, ramps and construction runways as may be required for access to Work.

		.2 Erect and maintain pedestrian walkways including roof and side covers, complete with signs and electrical lighting as required by law.



		1.7 PUBLIC TRAFFIC FLOW

		.1 Provide and maintain competent flag operators, traffic signals, barricades and flares, lights or lanterns as required to perform Work and protect public.

		.2 If the work site blocks the pedestrian crossing, a safe bypass route must be appropriately signed and additional fencing installed, if necessary.



		1.8 FIRE ROUTES

		.1 Maintain access to property including overhead clearances for use by emergency response vehicles.



		1.9 PROTECTION FOR OFF-SITE AND PUBLIC PROPERTY

		.1 Protect surrounding private and public property from damage during performance of Work.

		.2 Be responsible for damage incurred.



		1.10 PROTECTION OF BUILDING FINISHES

		.1 Construction activities must be managed, ordered, planned and executed so as to prevent damage to specific building features.

		.2 Provide protection for finished and partially finished building finishes and equipment during performance of Work.

		.3 Provide necessary screens, covers and hoardings.

		.4 Confirm with the Departmental Representative locations and installation schedule three (3) days prior to installation.

		.5 Be responsible for damage incurred due to lack of or improper protection.



		1.11 WASTE MANAGEMENT AND DISPOSAL

		.1 Separate waste materials for reuse and recycling in accordance with Section 01 74 21 - Construction/Demolition Waste Management and Disposal.



		1.12 SPECIAL REQUIREMENT

		.1 Heavy equipment and machinery may not be operated on the existing concrete slab. The Contractor shall carry out the Work without operating vehicles on the slab.

		.2 The unfactored maximum construction load is 6 kPa.



		1.13 DUST TIGHT SCREENS

		.1 Provide dust tight screens or insulated partitions to localize dust generating activities, and for protection of workers, finished areas of work and public.

		.2 Maintain and relocate protection until such work is complete.



		1.14 GUARD RAILS AND BARRICADES

		.1 Not Used.



		1.15 WEATHER ENCLOSURES

		.1 Not Used.





		Part 2 Products

		2.1 NOT USED

		.1 Not Used.





		Part 3 Execution

		3.1 NOT USED

		.1 Not Used.
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		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 01 11 00 – Summary of Work

		.2 Section 01 35 43 – Environmental Protection

		.3 Section 01 74 21 – Construction/Demolition Waste Management and Disposal



		1.2 REFERENCE STANDARDS

		.1 Canadian Construction Documents Committee (CCDC)



		1.3 PROJECT CLEANLINESS

		.1 Maintain Work in tidy condition, free from accumulation of waste products and debris, including that caused by the Departmental Representative or other Contractors.

		.2 Remove waste materials from site at daily regularly scheduled times or dispose of as directed by the Departmental Representative. Do not burn waste materials on site.

		.3 Clear snow and ice from premises. Remove snow from site.

		.4 Make arrangements with and obtain permits from authorities having jurisdiction for disposal of waste and debris.

		.5 Provide on-site containers for collection of waste materials and debris.

		.6 Provide and use marked separate bins for recycling. Refer to Section 01 74 21 - Construction/Demolition Waste Management and Disposal.

		.7 Dispose of waste materials and debris off site.

		.8 Clean interior areas prior to start of finishing work and maintain areas free of dust and other contaminants during finishing operations.

		.9 Store volatile waste in covered metal containers and remove from premises at end of each working day.

		.10 Provide adequate ventilation during use of volatile or noxious substances. Use of building ventilation systems is not permitted for this purpose.

		.11 Use only cleaning materials recommended by manufacturer of surface to be cleaned, and as recommended by cleaning material manufacturer.

		.12 Schedule cleaning operations so that resulting dust, debris and other contaminants will not fall on wet, newly painted surfaces nor contaminate building systems.



		1.4 FINAL CLEANING

		.1 When Work is Substantially Performed, remove surplus products, tools, construction machinery and equipment not required for performance of remaining Work.

		.2 Remove waste products and debris other than that caused by others and leave Work clean and suitable for occupancy.

		.3 Prior to final review remove surplus products, tools, construction machinery and equipment.

		.4 Remove waste products and debris other than those produced by the Departmental Representative or other Contractors.

		.5 Clean and polish glass, hardware and mechanical and electrical fixtures. Replace broken, scratched or disfigured glass.

		.6 Clean equipment and fixtures; clean or replace filters of mechanical equipment.

		.7 Remove stains, spots, marks and dirt from decorative work and electrical and mechanical fixtures.

		.8 Clean lighting reflectors, lenses, and other lighting surfaces.

		.9 Inspect finishes, fitments and equipment and ensure specified workmanship and operation.

		.10 Broom clean and wash exterior walks, steps and surfaces; rake clean other surfaces of grounds.

		.11 Remove dirt and other disfiguration from exterior surfaces.

		.12 Clean roofs, downspouts, and drainage systems.

		.13 Remove debris and surplus materials from crawl areas and other accessible concealed spaces.

		.14 Clean signage panels.

		.15 The Contractor shall clear snow from the work site in a manner approved by the Departmental Representative. Snow may be stored inside the work site may be permitted provided that access is cleared for security forces vehicles moving outside the fe...

		.16 Remove snow and ice from access to work site. Do not store snow outside the site at any time.



		1.5 WASTE MANAGEMENT AND DISPOSAL

		.1 Separate waste materials for reuse and recycling in accordance with Section 01 74 21 – Construction/Demolition Waste Management and Disposal.





		Part 2 Products

		2.1 NOT USED

		.1 Not used.





		Part 3 Execution

		3.1 NOT USED

		.1 Not used.
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		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 01 11 00 – Summary of Work

		.2 Section 01 33 00 – Submittal Procedures

		.3 Section 01 35 43 – Environmental Protection

		.4 Section 01 74 11 – Cleaning



		1.2 WASTE MANAGEMENT GOALS

		.1 Prior to start of Work conduct meeting with the Departmental Representative to review and discuss PWGSC's waste management goal and Contractor's proposed Waste Reduction Workplan for Construction, Renovation and /or Demolition (CRD) waste to be pro...

		.2 PWGSC's waste management goal: to divert a minimum 75 percent of total Project Waste from landfill sites. Prior to project completion provide the Departmental Representative documentation certifying that waste management, recycling, reuse of recycl...

		.3 Target percentage goals are achievable for waste diversion.

		.4 Minimize amount of non-hazardous solid waste generated by project and accomplish maximum source reduction, reuse and recycling of solid waste produced by CRD activities.

		.5 Protect environment and prevent environmental pollution damage.



		1.3 DEFINITIONS

		.1 Approved/Authorized recycling facility: waste recycler approved by applicable provincial authority or other users of material for recycling approved by the Departmental Representative.

		.2 Class III: non-hazardous waste - construction renovation and demolition waste.

		.3 Construction, Renovation and/or Demolition (CRD) Waste: Class III solid, non-hazardous waste materials generated during construction, demolition, and/or renovation activities

		.4 Inert Fill: inert waste - exclusively asphalt and concrete.

		.5 Recyclable: ability of product or material to be recovered at end of its life cycle and re-manufactured into new product for reuse.

		.6 Recycle: process by which waste and recyclable materials are transformed or collected for purpose of being transferred into new products.

		.7 Recycling: process of sorting, cleansing, treating and reconstituting solid waste and other discarded materials for purpose of using in altered form. Recycling does not include burning, incinerating, or thermally destroying waste.

		.8 Reuse: repeated use of product in same form but not necessarily for same purpose. Reuse includes:

		.1 Salvaging reusable materials from re-modelling projects, before demolition stage, for resale, reuse on current project or for storage for use on future projects.

		.2 Returning reusable items including pallets or unused products to vendors.



		.9 Salvage: removal of structural and non-structural materials from deconstruction/disassembly projects for purpose of reuse or recycling.

		.10 Separate Condition: refers to waste sorted into individual types.

		.11 Source Separation: act of keeping different types of waste materials separate beginning from the point they became waste.

		.12 Waste Diversion Report: detailed report of final results, quantifying cumulative weights and percentages of waste materials reused, recycled and landfilled over course of project. Measures success against Waste Reduction Workplan (WRW) goals and i...

		.13 Waste Management Co-ordinator (WMC): contractor representative responsible for supervising waste management activities as well as co-ordinating required submittal and reporting requirements.

		.14 Waste Reduction Workplan (WRW): written report which addresses opportunities for reduction, reuse, or recycling of materials generated by project. Specifies diversion goals, implementation and reporting procedures, anticipated results and responsi...

		.15 Canadian Construction Association (CCA)

		.1 CCA 81-2001: A Best Practices Guide to Solid Waste Reduction.



		.16 Public Works and Government Services Canada (PWGSC)

		.1 National Construction, Renovation and Demolition Non-Hazardous Solid Waste Management Protocol (2002).





		1.4 DOCUMENTS

		.1 Post and maintain in visible and accessible area at job site, one copy of following documents:

		.1 Waste Reduction Workplan (Schedule B).





		1.5 ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS

		.1 Submit in accordance with Section 01 33 00- Submittal Procedures.

		.2 Prepare and submit following prior to project start-up:

		.1  One (1) copy and one (1) electronic copy of completed Waste Reduction Workplan (WRW): Schedule B.



		.3 Prepare and submit on bi-weekly basis, throughout project or at intervals agreed to by the Departmental Representative the following:

		.1 Written monthly summary report detailing cumulative amounts of waste materials reused, recycled and landfilled, and brief status of ongoing waste management activities.



		.4 Submit prior to final payment the following:

		.1 Waste Diversion Report, indicating final quantities by material types salvaged for reuse, recycling or disposal in landfill and recycling centres, re-use depots, landfills and other waste processors that received waste materials.

		.2 Provide receipts, scale tickets, waybills, waste disposal receipts that confirm quantities and types of materials reused, recycled or disposed of and destination.





		1.6 WASTE REDUCTION WORKPLAN (WRW)

		.1 Prepare and submit WRW (Schedule B) at least ten (10) days prior to project start-up.

		.2 WRW identifies strategies to optimize diversion through reduction, reuse, and recycling of materials and comply with applicable regulations, based on information acquired from WA.

		.3 WRW should include but not limited to:

		.1 Applicable regulations.

		.2 Specific goals for waste reduction, identify existing barriers and develop strategies to overcome them.

		.3 Destination of materials identified.

		.4 Deconstruction/disassembly techniques and schedules.

		.5 Methods to collect, separate, and reduce generated wastes.

		.6 Location of waste bins on-site.

		.7 Security of on-site stockpiles and waste bins.

		.8 Protection of personnel, sub-contractors.

		.9 Clear labelling of storage areas.

		.10 Training plan for contractor and sub-contractors.

		.11 Details on materials handling and removal procedures.

		.12 Recycler and reclaimer requirements.

		.13 Quantities of materials to be salvaged for reuse or recycled and materials sent to landfill.

		.14 Requirements for monitoring on-site wastes management activities.



		.4 Structure WRW to prioritize actions and follow 3R's hierarchy, with Reduction as first priority, followed by Reuse, then Recycle.

		.5 Post WRW or summary where workers at site are able to review content.

		.6 Monitor and report on waste reduction by documenting total volume (in tonnes) of actual waste removed from project.



		1.7 USE OF SITE AND FACILITIES

		.1 Execute Work with minimal interference and disturbance to normal use of premises.

		.2 Maintain security measures established by facility. Implement temporary security measures approved by the Departmental Representative.



		1.8 WASTE PROCESSING SITES

		.1 Contractor is responsible to research and locate waste diversion resources and service providers. Salvaged materials are to be transported off site to approved and/or authorized recycling facilities or to users of material for recycling.



		1.9 QUALITY ASSURANCE

		.1 After award of Contract, a mandatory site examination will be held for this Project for the Contractor responsible for construction, renovation demolition/deconstruction waste management.

		.1 Date, time and location will be arranged by the Departmental Representative.



		.2 Waste Management Meeting: Waste Management Co-ordinator is to provide an update on status of waste diversion and management activities at each meeting. Written monthly Waste Diversion Report summary to be provided by Waste Management Coordinator.



		1.10 STORAGE, HANDLING AND PROTECTION

		.1 Store, materials to be reused, recycled and salvaged in locations as directed by the Departmental Representative.

		.2 Unless specified otherwise, materials for removal become Contractor's property.

		.3 Protect, stockpile, store and catalogue salvaged items.

		.4 Separate non-salvageable materials from salvaged items. Transport and deliver non-salvageable items to licensed disposal facility.

		.5 Protect structural components not removed and salvaged materials from movement or damage.

		.6 Support affected structures. If safety of building is endangered, cease operations and immediately notify the Departmental Representative.

		.7 Protect surface drainage, mechanical and electrical from damage and blockage.

		.8 Provide on-site facilities and containers for collection and storage of reusable and recyclable materials.

		.9 Separate and store materials produced during project in designated areas.

		.10 Prevent contamination of materials to be salvaged and recycled and handle materials in accordance with requirements for acceptance by designated processing facilities.

		.1 On-site source separation is recommended.

		.2 Remove co-mingled materials to off site processing facility for separation.

		.3 Obtain waybills, receipts and/or scale tickets for separated materials removed from site.

		.4 Materials reused on-site are considered to be diverted from landfill and as such are to be included in all reporting.





		1.11 DISPOSAL OF WASTES

		.1 Do not bury rubbish or waste materials.

		.2 Do not dispose of waste, volatile materials, mineral spirits, oil or paint thinner into waterways, storm or sanitary sewers.

		.3 Keep records of construction waste including:

		.1 Number and size of bins.

		.2 Waste type of each bin.

		.3 Total quantity (m3) of waste generated.

		.4 Total quantity (m3) of waste reused or recycled.

		.5 Reused or recycled waste destination.



		.4 Remove and dispose of materials as Work progresses.

		.5 Prepare project summary to verify destination and quantities on a material-by-material basis.



		1.12 SCHEDULING

		.1 Co-ordinate Work with other activities at site to ensure timely and orderly progress of Work.





		Part 2 Products

		2.1 NOT USED

		.1 Not used.





		Part 3 Execution

		3.1 GENERAL

		.1 Do Work in compliance with WRW.

		.2 Handle waste materials not reused, salvaged, or recycled in accordance with appropriate regulations and codes.

		.3 Remove unused paint materials to the official hazardous materials collection site as approved by the Departmental Representative. Do not dispose of unused paint or coating materials into sewers, streams, lakes, onto the ground or in places where th...

		.4 Place excess or unused insulating materials and insulation accessories in the designated containers.

		.5 Divert unused metal materials from landfill to metal recycling facility as approved by Departmental Representative.

		.6 Remove unused adhesive materials to the official hazardous materials collection site as approved by the Departmental Representative.

		.7 Divert plastic packaging, bindings and containers/materials from landfill to a plastic recycling facility as approved by the Departmental Representative.

		.8 Remove unused fertilizer to the official hazardous materials collection site as approved by the Departmental Representative.

		.9 Remove unused anti-desiccants to the official hazardous materials collection site as approved by the Departmental Representative.

		.10 Divert unused wood and mulch materials from landfill to recycling facility as approved by the Departmental Representative.

		.11 Divert unused concrete to local quarry following written approval from the Departmental Representative.

		.12 Arrange a suitable area on site where concrete mixing trucks may be safely washed.

		.13 Divert unused admixtures and additives (pigments, fibres) to official hazardous materials collection sites as approved by the Departmental Representative. Do not dispose of unused admixtures and additive into sewers, lakes, streams, onto the groun...

		.14 Prevent admixtures and additives from entering drinking water supplies or streams.

		.15 Using appropriate safety precautions, collect liquids or solidify liquids with inert, non-combustible material and remove for disposal. Dispose of waste in accordance with applicable local, provincial and federal regulations.



		3.2 CLEANING

		.1 Progress Cleaning: clean in accordance with Section 01 74 11- Cleaning.

		.1 Leave Work area clean at end of each day.



		.2 Final Cleaning: upon completion remove surplus materials, rubbish, tools and equipment in accordance with Section 01 74 11 - Cleaning.

		.3 Waste Management: separate waste materials for recycling/reuse in accordance with this Section.

		.1 Remove recycling containers and bins from site and dispose of materials at appropriate facility.

		.2 Source separate materials to be reused/recycled into specified sort areas.





		3.3 DIVERSION OF MATERIALS

		.1 From following list, separate materials from general waste stream and stockpile in separate piles or containers, as reviewed by the Departmental Representative, and consistent with applicable fire regulations.

		.1 Mark containers.

		.2 Provide instruction on disposal practices.



		.2 On-site sale of recovered waste material for reuse/recycling is not permitted.



		3.4 WASTE DIVERSION REPORT

		.1 At completion of Project, prepare written Waste Diversion Report indicating quantities of materials reused, recycled or disposed of as well as the following:

		.1 Identify final diversion results and measure success against goals from Waste Reduction Workplan.

		.2 Compare final quantities/percentages diverted with initial projections in Waste Reduction Workplan. Explain variations.

		.1 Supporting documentation.

		.2 Waybills and tracking forms.

		.3 Description of issues, resolutions and lessons learned.







		3.5 WASTE REDUCTION WORKPLAN (WRW)

		.1 Schedule B



		3.6 FEDERAL AND PROVINCIAL GOVERNMENTAL DEPARTMENTS CHIEF RESPONSIBILITY FOR THE ENVIRONMENT

		.1 Schedule G - Government Chief Responsibility for the Environment:
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		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 01 33 00 – Submittal Procedures.

		.2 Section 01 45 00 – Quality Control.

		.3 Section 01 74 21 - Construction/demolition waste Management And Disposal

		.4 Section 01 78 00 – Closeout submittals.



		1.2 REFERENCE STANDARDS

		.1 Canadian Construction Documents Committee (CCDC)

		.1 CCDC 2-2008, Stipulated Price Contract.

		.2 DOC 14-2000, Design-Build Stipulated Price Contract.

		.3 DOC 15-2000, Design-Builder/Consultant Contract.



		.2 Canadian Environmental Protection Act (CEPA)

		.1 SOR/2008-197, Storage Tank Systems for Petroleum Products and Allied Petroleum Products Regulations.





		1.3 ADMINISTRATIVE REQUIREMENTS

		.1 Acceptance of Work Procedures:

		.1 Contractor’s Inspection: Contractor shall conduct inspection of Work, identify deficiencies and defects, and repair as required to conform to Contract Documents.

		.1 Notify Departmental Representative in writing of satisfactory completion of Contractor’s inspection and submit verification that corrections have been made.

		.2 Request Departmental Representative’s inspection.



		.2 Departmental Representative’s Inspection:

		.1 Departmental Representative and Contractor to inspect Work and identify defects and deficiencies.

		.2 Contractor to correct Work as directed.



		.3 Completion Tasks: submit written certificates in English and French that tasks have been performed as follows:

		.1 Work: completed and inspected for compliance with Contract Documents.

		.2 Defects: corrected and deficiencies completed.

		.3 Equipment and systems: tested, balanced and fully operational.

		.4 Certificates required by Utility companies: submitted.

		.5 Operation of systems: demonstrated to Owner s personnel.

		.6 Commissioning of mechanical systems: completed in accordance with Departmental Representative.

		.7 Work: complete and ready for final inspection.



		.4 Final Inspection:

		.1 When completion tasks are done, request final inspection of Work by Departmental Representative and Contractor.

		.2 When Work incomplete according to Departmental Representative, complete outstanding items and request re-inspection.



		.5 Declaration of Substantial Performance: when Departmental Representative considers deficiencies and defects corrected and requirements of Contract substantially performed, make application for Certificate of Substantial Performance.

		.6 Commencement of Lien and Warranty Periods: date of Owner s acceptance of submitted declaration of Substantial Performance to be date for commencement for warranty period and commencement of lien period unless required otherwise by lien statute of P...

		.7 Final Payment:

		.1 When Departmental Representative considers final deficiencies and defects corrected and requirements of Contract met, make application for final payment.

		.2 Refer to CCDC 2 : when Work deemed incomplete by Departmental Representative, complete outstanding items and request re-inspection.



		.8 Payment of Holdback: after issuance of Certificate of Substantial Performance of Work, submit application for payment of holdback amount in accordance with contractual agreement.





		1.4 FINAL CLEANING

		.1 Clean in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.1 Remove surplus materials, excess materials, rubbish, tools and equipment.



		.2 Waste Management: separate waste materials for reuse and recycling in accordance with Section 01 74 21 – Construction demolition Waste Management and Disposal.





		Part 2 Products

		2.1 NOT USED

		.1 Not Used.





		Part 3 Execution

		3.1 NOT USED

		.1 Not Used.
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		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 01 33 00 – Submittal procedures.

		.2 Section 01 45 00 – Quality Control.



		1.2 REFERENCE STANDARDS

		.1 Canadian Environmental Protection Act (CEPA)

		.1 SOR/2008-197, Storage Tank Systems for Petroleum Products and Allied Petroleum Products Regulations.





		1.3 ADMINISTRATIVE REQUIREMENTS

		.1 Pre-warranty Meeting:

		.1 Convene meeting one week prior to contract completion with Departmental Representative, in accordance with:

		.1 Verify Project requirements.

		.2 Review warranty requirements and manufacturer’s instructions.



		.2 Departmental Representative to establish communication procedures for:

		.1 Notifying construction warranty defects.

		.2 Determine priorities for type of defects.

		.3 Determine reasonable response time.



		.3 Contact information for bonded and licensed company for warranty work action: provide name, telephone number and address of company authorized for construction warranty work action.

		.4 Ensure contact is located within local service area of warranted construction, is continuously available, and is responsive to inquiries for warranty work action.





		1.4 ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS

		.1 Provide submittals in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.

		.2 Two (2) weeks prior to Substantial Performance of the Work, submit to the Departmental Representative, four (4) final copies of operating and maintenance manuals in English and French.

		.3 The materials and replacement material, special tools and spare parts supplied must be of the same quality of manufacture as the products used for the performance of the work.

		1. Provide inventory of the list of operating and maintenance manuals.



		.4 Provide evidence, if requested, for type, source and quality of products supplied.



		1.5  FORMAT

		.1 Organize data as instructional manual.

		.2 Binders: vinyl, hard covered, 3 D  ring, loose leaf 219 x 279 mm with spine and face pockets.

		.3 When multiple binders are used correlate data into related consistent groupings.

		.1 Identify contents of each binder on spine.



		.4 On the cover page of each binding, the description of the document, i.e. "project file", typed or marked in print, the project description and the table of contents should be indicated.

		.5 Arrange content by systems, under Section numbers and sequence of Table of Contents.

		.6 Provide tabbed fly leaf for each separate product and system, with typed description of product and major component parts of equipment.

		.7 Text: manufacturer s printed data, or typewritten data.

		.8 Drawings: provide with reinforced punched binder tab.

		.1 Bind in with text; fold larger drawings to size of text pages.



		.9 Provide 1:1 scaled CAD files in dwg format on CD.



		1.6 CONTENTS - PROJECT RECORD DOCUMENTS

		.1 Table of Contents for Each Volume: provide title of project;

		.1 Date of submission; names.

		.2 Addresses, and telephone numbers of Consultant and Contractor with name of responsible parties.

		.3 Schedule of products and systems, indexed to content of volume.



		.2 For each product or system:

		.1 List names, addresses and telephone numbers of subcontractors and suppliers, including local source of supplies and replacement parts.



		.3 Product Data: mark each sheet to identify specific products and component parts, and data applicable to installation; delete inapplicable information.

		.4 Drawings: supplement product data to illustrate relations of component parts of equipment and systems, to show control and flow diagrams.

		.5 Typewritten Text: as required to supplement product data.

		.1 Provide logical sequence of instructions for each procedure, incorporating manufacturer’s instructions specified in Section 01 45 00 - Quality Control.



		.6 Training: refer to Section 01 79 00 - Demonstration and Training.



		1.7 AS -BUILT DOCUMENTS AND SAMPLES

		.1 Maintain, in addition to requirements in General Conditions, at site for Departmental Representative one record copy of:

		.1 Contract Drawings.

		.2 Specifications.

		.3 Addenda.

		.4 Change Orders and other modifications to Contract.

		.5 Reviewed shop drawings, product data, and samples.

		.6 Field test records.

		.7 Inspection certificates.

		.8 Manufacturer's certificates.



		.2 Store record documents and samples in field office apart from documents used for construction.

		.1 Provide files, racks, and secure storage.



		.3 Label record documents and file in accordance with Section number listings in List of Contents of this Project Manual.

		.1 Label each document PROJECT RECORD  in neat, large, printed letters.



		.4 Maintain record documents in clean, dry and legible condition.

		.1 Do not use record documents for construction purposes.



		.5 Keep record documents and samples available for inspection by Departmental Representative.



		1.8 RECORDING INFORMATION ON PROJECT RECORD DOCUMENTS

		.1 Record information on set of black line opaque drawings and in copy of Project Manual, provided by Departmental Representative.

		.2 Use felt tip marking pens, maintaining separate colours for each major system, for recording information.

		.3 Record information concurrently with construction progress.

		.1 Do not conceal Work until required information is recorded.



		.4 Contract Drawings and shop drawings: mark each item to record actual construction, including:

		.1 Measured depths of elements of foundation in relation to finish first floor datum.

		.2 Measured horizontal and vertical locations of underground utilities and appurtenances, referenced to permanent surface improvements.

		.3 Measured locations of internal utilities and appurtenances, referenced to visible and accessible features of construction.

		.4 Field changes of dimension and detail.

		.5 Changes made by change orders.

		.6 Details not on original Contract Drawings.

		.7 Referenced Standards to related shop drawings and modifications.



		.5 Specifications: mark each item to record actual construction, including:

		.1 Manufacturer, trade name, and catalogue number of each product actually installed particularly optional items and substitute items.

		.2 Changes made by Addenda and change orders.



		.6 At the end of the project and before the final inspection, carefully transfer the annotations to a second set of drawings and specifications (specifications). Submit both sets to the department's representative.

		.7 Other documents: Keep manufacturer's certificates, inspection certificates and on-site test registers as prescribed in each of the technical sections of the quotation.

		.8 Provide digital photos, if requested, for site records.



		1.9 FINAL SURVEY

		1. Submit the final survey certificate attesting to the compliance or non-compliance with the requirements of the contract Documents of the site and the level ratings of the completed works.



		1.10 EQUIPMENT AND SYSTEMS

		.1 For each item of equipment and each system include description of unit or system, and component parts.

		.1 Give function, normal operation characteristics and limiting conditions.

		.2 Include performance curves, with engineering data and tests, and complete nomenclature and commercial number of replaceable parts.



		.2 Panel board circuit directories: provide electrical service characteristics, controls, and communications.

		.3 Include installed colour coded wiring diagrams.

		.4 Operating Procedures: include start-up, break-in, and routine normal operating instructions and sequences.

		.1 Include regulation, control, stopping, shutdown, and emergency instructions.

		.2 Include summer, winter, and any special operating instructions.



		.5 Maintenance Requirements: include routine procedures and guide for troubleshooting; disassembly, repair, and reassembly instructions; and alignment, adjusting, balancing, and checking instructions.

		.6 Provide servicing and lubrication schedule, and list of lubricants required.

		.7 Include manufacturer s printed operation and maintenance instructions.

		.8 Include sequence of operation by controls manufacturer.

		.9 Provide original manufacturer s parts list, illustrations, assembly drawings, and diagrams required for maintenance.

		.10 Provide installed control diagrams by controls manufacturer.

		.11 Provide Contractor’s co-ordination drawings, with installed colour coded piping diagrams.

		.12 Provide charts of valve tag numbers, with location and function of each valve, keyed to flow and control diagrams.

		.13 Provide list of original manufacturer s spare parts, current prices, and recommended quantities to be maintained in storage.

		.14 Include test and balancing reports as specified in Section 01 45 00 - Quality Control.

		.15 Additional requirements: as specified in individual specification sections.



		1.11 MATERIALS AND FINISHES

		.1 Building materials, finishing products and other products to be applied: provide the datasheets and indicate the catalogue number, dimensions, composition and designations of the colors and textures of the products and materials.

		1. For replenishment, provide the necessary information regarding special products.



		.2 Moisture-protection and weather-exposed products: include manufacturer s recommendations for cleaning agents and methods, precautions against detrimental agents and methods, and recommended schedule for cleaning and maintenance.

		.3 Additional requirements: as specified in individual specifications sections.



		1.12 MAINTENANCE MATERIALS

		.1 Spare Parts:

		.1 Provide spare parts, in quantities specified in individual specification sections.

		.2 Provide items of same manufacture and quality as items in Work.

		.3 Deliver to location as directed; place and store.

		.4 Receive and catalogue items.

		.1 Submit inventory listing to Departmental Representative.

		.2 Include approved listings in Maintenance Manual.



		.5 Obtain receipt for delivered products and submit prior to final payment.



		.2 Extra Stock Materials:

		.1 Provide maintenance and extra materials, in quantities specified in individual specification sections.

		.2 Provide items of same manufacture and quality as items in Work.

		.3 Deliver and store materials/replacement material at the specified location by the Department's representative.

		.4 Receive and catalogue items.

		.1 Submit inventory listing to Departmental Representative.

		.2 Include approved listings in Maintenance Manual.



		.5 Obtain receipt for delivered products and submit prior to final payment.



		.3 Special Tools:

		.1 Provide special tools, in quantities specified in individual specification section.

		.2 Provide items with tags identifying their associated function and equipment.

		.3 Deliver to location as directed; place and store.

		.4 Receive and catalogue items.

		.1 Submit inventory listing to Departmental Representative.

		.2 Include approved listings in Maintenance Manual.







		1.13 DELIVERY, STORAGE AND HANDLING

		.1 Store spare parts, maintenance materials, and special tools in manner to prevent damage or deterioration.

		.2 Store in original and undamaged condition with manufacturer s seal and labels intact.

		.3 Store components subject to damage from weather in weatherproof enclosures.

		.4 Store paints and freezable materials in a heated and ventilated room.

		.5 Evacuate damaged or deteriorated items or products, replace them with new ones at no additional cost, and submit them to the Departmental representative for review.



		1.14 WARRANTIES AND BONDS

		.1 Develop warranty management plan to contain information relevant to Warranties.

		.2 Submit warranty management plan, 30 days before planned pre-warranty conference, to Departmental Representative approval.

		.3 Warranty management plan to include required actions and documents to assure that Departmental Representative receives warranties to which it is entitled.

		.4 Provide plan in narrative form and contain sufficient detail to make it suitable for use by future maintenance and repair personnel.

		.5 Submit, warranty information made available during construction phase, to Departmental Representative for approval prior to each monthly pay estimate.

		.6 Assemble approved information in binder, submit upon acceptance of work and organize binder as follows:

		.1 Separate each warranty or bond with index tab sheets keyed to Table of Contents listing.

		.2 List subcontractor, supplier, and manufacturer, with name, address, and telephone number of responsible principal.

		.3 Obtain warranties and bonds, executed in duplicate by subcontractors, suppliers, and manufacturers, within [ten] days after completion of applicable item of work.

		.4 Verify that documents are in proper form, contain full information, and are notarized.

		.5 Co-execute submittals when required.

		.6 Retain warranties and bonds until time specified for submittal.



		.7 Except for items put into use with Owner s permission, leave date of beginning of time of warranty until Date of Substantial Performance is determined.

		.8 Conduct joint four (4) month and nine (9) month warranty inspection, measured from time of acceptance, by Departmental Representative.

		.9 Include information contained in warranty management plan as follows:

		.1 Roles and responsibilities of personnel associated with warranty process, including points of contact and telephone numbers within the organizations of Contractors, subcontractors, manufacturers or suppliers involved.

		.2 The list and status of guarantee certificates for items and lots subject to prolonged warranties such as synthetic surfaces and artificial turf, metal fencing, gaming equipment, benches, trees and Other equipment.

		.3 Provide list for each warranted equipment, item, feature of construction or system indicating:

		.1 Name of item.

		.2 Model and serial numbers.

		.3 Location where installed.

		.4 Name and phone numbers of manufacturers or suppliers.

		.5 Names, addresses and telephone numbers of sources of spare parts.

		.6 Warranties and terms of warranty: include one-year overall warranty of construction. Indicate items that have extended warranties and show separate warranty expiration dates.

		.7 Cross-reference to warranty certificates as applicable.

		.8 Starting point and duration of warranty period.

		.9 Summary of maintenance procedures required to continue warranty in force.

		.10 Cross-Reference to specific pertinent Operation and Maintenance manuals.

		.11 Organization, names and phone numbers of persons to call for warranty service.

		.12 Typical response time and repair time expected for various warranted equipment.



		.4 Contractor s plans for attendance at four (4) and nine (9) month post-construction warranty inspections.

		.5 Procedure and status of tagging of equipment covered by extended warranties.

		.6 Post copies of instructions near selected pieces of equipment where operation is critical for warranty and/or safety reasons.



		.10 Respond in timely manner to oral or written notification of required construction warranty repair work.

		.11 Written verification to follow oral instructions.

		.1 Failure to respond will be cause for the Departmental Representative to proceed with action against Contractor.





		1.15 WARRANTY TAGS

		.1 Tag, at time of installation, each warranted item. Provide durable, oil and water resistant tag approved by Departmental Representative.

		.2 Attach tags with copper wire and spray with waterproof silicone coating.

		.3 Leave date of acceptance until project is accepted for occupancy.

		.4 Indicate following information on tag:

		.1 Type of product/material.

		.2 Model number.

		.3 Serial number.

		.4 Contract number.

		.5 Warranty period.

		.6 Inspector's signature.

		.7 Construction Contractor.







		Part 2 Products

		2.1 NOT USED

		.1 Not Used.





		Part 3 Execution

		3.1 NOT USED

		.1 Not Used.







		017900 - Demonstration And Training_99%.pdf

		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 01 33 00 - Submittal Procedures.

		.2 Section 019113.13 - Commissioning Plan.



		1.2 ADMINISTRATIVE REQUIREMENTS

		.1 Demonstrate operation and maintenance of equipment and systems to Owner's personnel (2) two weeks before date of substantial performance.

		.2 Owner: Provide list of personnel to receive instructions and coordinate their attendance at agreed-upon times.

		.3 Preparation:

		.1 Verify conditions for demonstration and instructions comply with requirements.

		.2 Verify designated personnel are present.

		.3 Ensure equipment has been inspected and put into operation.

		.4 Ensure testing, adjusting, and balancing has been performed in accordance with Section 01 91 13 - General Commissioning Requirements and equipment and systems are fully operational.

		1. Show how to start-up, operate, control, adjust, diagnose breakdowns, care and maintain each device, hardware and system.

		2. Teach staff all stages of operation and maintenance of devices, materials and systems using the operations and maintenance manuals provided.

		3. Conduct a detailed review of the content of these manuals to explain all aspects of operation and maintenance.

		4. Collect, where appropriate, additional data required for training and include it in operations and maintenance manuals.



		.4 Demonstration and Instructions:

		.1 Demonstrate start-up, operation, control, adjustment, troubleshooting, servicing, and maintenance of each item of equipment at scheduled times, at the equipment designated location.

		.2 Instruct personnel in phases of operation and maintenance using operation and maintenance manuals as basis of instruction.

		.3 Review contents of manual in detail to explain aspects of operation and maintenance.

		.4 Prepare and insert additional data in operations and maintenance manuals when needed during instructions.



		.5 Time Allocated for Instructions: ensure amount of time required for instruction of each item of equipment or system as follows:

		1. Sections 26 05 20 to 26 28 16.02 (electrical distribution): 4 hours.

		2. Section 26 50 00 (lighting): 4 hours.

		3. Section 23 10 00 (safety features and devices) : 2 hours.

		4. Section 28 23 00 (security cameras): 4 hours.





		1.3 ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS

		.1 Provide submittals in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.

		.2 Submit schedule of time and date for demonstration of each item of equipment and each system two weeks before designated dates, for Departmental Representative's.

		.3 Submit reports within one week after completion of demonstration, that demonstration and instructions have been satisfactorily completed.

		.4 Give time and date of each demonstration, with list of persons present.

		.5 Provide copies of completed operation and maintenance manuals for use in demonstrations and instructions.



		1.4 QUALITY ASSURANCE

		.1 When specified in individual Sections requiring manufacturer to provide authorized representative to demonstrate operation of equipment and systems:

		.1 Instruct Owner's personnel.

		.2 Submit written report that demonstration and instructions have been completed.







		Part 2 Products

		2.1 NOT USED

		.1 Not Used.





		Part 3 Execution

		3.1 NOT USED

		.1 Not Used.
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		Part 1 General

		1.1 SUMMARY

		.1 Section Includes:

		.1 General requirements relating to commissioning of project's components and systems, specifying general requirements to PV of components, equipment, sub-systems, systems, and integrated systems.



		.2 Related Requirements

		.1 Section 01 79 00 - Demonstration and Training.

		.2 Section 019113.13 - Commissioning Plan

		.3 Section 019113.16 - Commissioning Forms



		.3 Acronyms:

		.1 AFD - Alternate Forms of Delivery, service provider.

		.2 BMM - Building Management Manual.

		.3 Cx - Commissioning.

		.4 EMCS - Energy Monitoring and Control Systems.

		.5 O&M - Operation and Maintenance.

		.6 PI - Product Information.

		.7 PV - Performance Verification.

		.8 TAB - Testing, Adjusting and Balancing.





		1.2 GENERAL

		.1 Cx is a planned program of tests, procedures and checks carried out systematically on systems and integrated systems of the finished Project. Cx is performed after systems and integrated systems are completely installed, functional and Contractor's...

		.1 Verify installed equipment, systems and integrated systems operate in accordance with Contract Documents and design criteria and intent.

		.2 Ensure appropriate documentation is compiled into the BMM.

		.3 Effectively train O&M staff.



		.2 Contractor assists in Cx process, operating equipment and systems, troubleshooting and making adjustments as required.

		.1 Systems to be operated at full capacity under various modes to determine if they function correctly and consistently at peak efficiency. Systems to be interactively with each other as intended in accordance with Contract Documents and design criter...

		.2 During these checks, adjustments to be made to enhance performance to meet environmental or user requirements.



		.3 Design Criteria: as per client's requirements or determined by designer. To meet Project functional and operational requirements.

		.4 AFD managed projects the term Departmental Representative in Cx specifications to be interpreted as AFD Service Provider.



		1.3 COMMISSIONING OVERVIEW

		.1 Section 01 91 13.13 - Commissioning Plan.

		.2 For Cx responsibilities refer to Section 01 91 13.13 - Commissioning Plan.

		.3 Cx to be a line item of Contractor's cost breakdown.

		.4 Cx activities supplement field quality and testing procedures described in relevant technical sections.

		.5 Cx is conducted in concert with activities performed during stage of project delivery. Cx identifies issues in Planning and Design stages which are addressed during Construction and Cx stages to ensure the built facility is constructed and proven t...

		.6 Departmental Representative will issue Interim Acceptance Certificate when:

		.1 Completed Cx documentation has been received, reviewed for suitability and approved by Departmental Representative.

		.2 Equipment, components and systems have been commissioned.

		.3 O&M training has been completed.





		1.4 NON-CONFORMANCE TO PERFORMANCE VERIFICATION REQUIREMENTS

		.1 Should equipment, system components, and associated controls be incorrectly installed or malfunction during Cx, correct deficiencies, re-verify equipment and components within the unfunctional system, including related systems as deemed required by...

		.2 Costs for corrective work, additional tests, inspections, to determine acceptability and proper performance of such items to be borne by Contractor. Above costs to be in form of progress payment reductions or hold-back assessments.



		1.5 PRE-CX REVIEW

		.1 Before Construction:

		.1 Review Contract Documents, confirm by writing to Departmental Representative.

		.1 Adequacy of provisions for Cx.

		.2 Aspects of design and installation pertinent to success of Cx.





		.2 During Construction:

		.1 Co-ordinate provision, location and installation of provisions for Cx.



		.3 Before start of Cx:

		.1 Have completed Cx Plan up-to-date.

		.2 Ensure installation of related components, equipment, sub-systems, systems is complete.

		.3 Fully understand Cx requirements and procedures.

		.4 Have Cx documentation shelf-ready.

		.5 Understand completely design criteria and intent and special features.

		.6 Submit complete start-up documentation Departmental Representative.

		.7 Have Cx schedules up-to-date.

		.8 Ensure systems have been cleaned thoroughly.

		.9 Complete TAB procedures on systems, submit TAB reports to Departmental Representative for review and approval.

		.10 Ensure "As-Built" system schematics are available.



		.4 Inform Departmental Representative in writing of discrepancies and deficiencies on finished works.



		1.6 CONFLICTS

		.1 Report conflicts between requirements of this section and other sections to Departmental Representative before start-up and obtain clarification.

		.2 Failure to report conflict and obtain clarification will result in application of most stringent requirement.



		1.7 ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS

		.1 Submittals: in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.

		.1 Submit no later than (4) weeks after award of Contract:

		.1 Name of Contractor's Cx agent.

		.2 Draft Cx documentation.

		.3 Preliminary Cx schedule.



		.2 Request in writing to Departmental Representative for changes to submittals and obtain written approval at least (8) weeks prior to start of Cx.

		.3 Submit proposed Cx procedures to Departmental Representative where not specified and obtain written approval at least (8) weeks prior to start of Cx.

		.4 Provide additional documentation relating to Cx process required by Departmental Representative.





		1.8 COMMISSIONING DOCUMENTATION

		.1 Refer to Section 01 91 13.16 - Commissioning Forms: Installation Check Lists and Product Information (PI) / Performance Verification (PV) Forms for requirements and instructions for use.

		.2 Departmental Representative review and approve Cx documentation.

		.3 Provide completed and approved Cx documentation to Departmental Representative.



		1.9 COMMISSIONING SCHEDULE

		.1 Provide detailed Cx schedule as part of construction schedule in accordance with Section 01 32 16.19 - Construction Progress Schedule - Bar (GANTT) Chart.

		.2 Provide adequate time for Cx activities prescribed in technical sections and commissioning sections including:

		.1 Approval of Cx reports.

		.2 Verification of reported results.

		.3 Repairs, retesting, re-commissioning, re-verification.

		.4 Training.





		1.10 COMMISSIONING MEETINGS

		.1 Convene Cx meetings following project meetings: Section 01 32 16.19 - Construction Progress Schedule - Bar (GANTT) Chart and as specified herein.

		.2 Purpose: to resolve issues, monitor progress, identify deficiencies, relating to Cx.

		.3 Continue Cx meetings on regular basis until commissioning deliverables have been addressed.

		.4 At 60% construction completion stage. Section 01 32 16.19 - Construction Progress Schedule - Bar (GANTT) Chart. Departmental Representative to call a separate Cx scope meeting to review progress, discuss schedule of equipment start-up activities an...

		.1 Review duties and responsibilities of Contractor and subcontractors, addressing delays and potential problems.

		.2 Determine the degree of involvement of trades and manufacturer's representatives in the commissioning process.



		.5 Thereafter Cx meetings to be held until project completion and as required during equipment start-up and functional testing period.

		.6 Meeting will be chaired by Contractor, who will record and distribute minutes.

		.7 Ensure subcontractors and relevant manufacturer representatives are present at 60% and subsequent Cx meetings and as required.



		1.11 STARTING AND TESTING

		.1 Contractor assumes liabilities and costs for inspections. Including disassembly and re-assembly after approval, starting, testing and adjusting, including supply of testing equipment.



		1.12 WITNESSING OF STARTING AND TESTING

		.1 Provide (14) days notice prior to commencement.

		.2 Departmental Representative to witness of start-up and testing.

		.3 Contractor's Cx Agent to be present at tests performed and documented by sub-trades, suppliers and equipment manufacturers.



		1.13 MANUFACTURER'S INVOLVEMENT

		.1 Factory testing: manufacturer to:

		.1 Coordinate time and location of testing.

		.2 Provide testing documentation for approval by Departmental Representative.

		.3 Arrange for Departmental Representative to witness tests.

		.4 Obtain written approval of test results and documentation from Departmental Representative before delivery to site.



		.2 Obtain manufacturers installation, start-up and operations instructions prior to start-up of components, equipment and systems and review with Departmental Representative.

		.1 Compare completed installation with manufacturer's published data, record discrepancies, and review with manufacturer.

		.2 Modify procedures detrimental to equipment performance and review same with manufacturer before start-up.



		.3 Integrity of warranties:

		.1 Use manufacturer's trained start-up personnel where specified elsewhere in other divisions or required to maintain integrity of warranty.

		.2 Verify with manufacturer that testing as specified will not void warranties.



		.4 Qualifications of manufacturer's personnel:

		.1 Experienced in design, installation and operation of equipment and systems.

		.2 Ability to interpret test results accurately.

		.3 To report results in clear, concise, logical manner.





		1.14 PROCEDURES

		.1 Verify that equipment and systems are complete, clean, and operating in normal and safe manner prior to conducting start-up, testing and Cx.

		.2 Conduct start-up and testing in following distinct phases:

		.1 Included in delivery and installation:

		.1 Verification of conformity to specification, approved shop drawings and completion of PI report forms.

		.2 Visual inspection of quality of installation.



		.2 Start-up: follow accepted start-up procedures.

		.3 Operational testing: document equipment performance.

		.4 System PV: include repetition of tests after correcting deficiencies.

		.5 Post-substantial performance verification: to include fine-tuning.



		.3 Correct deficiencies and obtain approval from Departmental Representative after distinct phases have been completed and before commencing next phase.

		.4 Document require tests on approved PV forms.

		.5 Failure to follow accepted start-up procedures will result in re-evaluation of equipment by an independent testing agency selected by [Departmental Representative][DCC Representative][Consultant]. If results reveal that equipment start-up was not i...

		.1 Minor equipment/systems: implement corrective measures approved by [Departmental Representative][DCC Representative][Consultant].

		.2 Major equipment/systems: if evaluation report concludes that damage is minor, implement corrective measures approved by [Departmental Representative][DCC Representative][Consultant].

		.3 If evaluation report concludes that major damage has occurred, Departmental Representative shall reject equipment.

		.1 Rejected equipment to be remove from site and replace with new.

		.2 Subject new equipment/systems to specified start-up procedures.







		1.15 START-UP DOCUMENTATION

		.1 Assemble start-up documentation and submit to Departmental Representative for approval before commencement of commissioning.

		.2 Start-up documentation to include:

		.1 Factory and on-site test certificates for specified equipment.

		.2 Pre-start-up inspection reports.

		.3 Signed installation/start-up check lists.

		.4 Start-up reports,

		.5 Step-by-step description of complete start-up procedures, to permit Departmental Representative to repeat start-up at any time.





		1.16 OPERATION AND MAINTENANCE OF EQUIPMENT AND SYSTEMS

		.1 After start-up, operate and maintain equipment and systems as directed by equipment/system manufacturer.

		.2 With assistance of manufacturer develop written maintenance program and submit Departmental Representative for approval before implementation.

		.3 Operate and maintain systems for length of time required for commissioning to be completed.

		.4 After completion of commissioning, operate and maintain systems until issuance of certificate of interim acceptance.



		1.17 TEST RESULTS

		.1 If start-up, testing and/or PV produce unacceptable results, repair, replace or repeat specified starting and/or PV procedures until acceptable results are achieved.

		.2 Provide manpower and materials, assume costs for re-commissioning.



		1.18 START OF COMMISSIONING

		.1 Notify Departmental Representative at least (21) days prior to start of Cx.

		.2 Start Cx after elements of building affecting start-up and performance verification of systems have been completed.



		1.19 INSTRUMENTS / EQUIPMENT

		.1 Submit to Departmental Representative for review and approval:

		.1 Complete list of instruments proposed to be used.

		.2 Listed data including, serial number, current calibration certificate, calibration date, calibration expiry date and calibration accuracy.



		.2 Provide the following equipment as required:

		.1 2-way radios.

		.2 Ladders.

		.3 Equipment as required to complete work.





		1.20 COMMISSIONING PERFORMANCE VERIFICATION

		.1 Carry out Cx:

		.1 Under [actual][accepted simulated] operating conditions, over entire operating range, in all modes.

		.2 On independent systems and interacting systems.



		.2 Cx procedures to be repeatable and reported results are to be verifiable.

		.3 Follow equipment manufacturer's operating instructions.

		.4 EMCS trending to be available as supporting documentation for performance verification.



		1.21 WITNESSING COMMISSIONING

		.1 Departmental Representative to witness activities and verify results.



		1.22 AUTHORITIES HAVING JURISDICTION

		.1 Where specified start-up, testing or commissioning procedures duplicate verification requirements of authority having jurisdiction, arrange for authority to witness procedures so as to avoid duplication of tests and to facilitate expedient acceptan...

		.2 Obtain certificates of approval, acceptance and compliance with rules and regulation of authority having jurisdiction.

		.3 Provide copies to Departmental Representative within (5) days of test and with Cx report.



		1.23 COMMISSIONING CONSTRAINTS

		1. As it will be very difficult to access safe or restricted areas once the facility or building is occupied, it is important to complete the commissioning of occupancy-sensitive equipment and systems prior to the issuance of the provisional certificate.



		1.24 EXTENT OF VERIFICATION

		1. Lighting, security cameras and safety features and devices.

		.1 Provide manpower and instrumentation to verify up to (100) % of reported results.



		.2 Number and location to be at discretion of Departmental Representative.

		.3 Conduct tests repeated during verification under same conditions as original tests, using same test equipment, instrumentation.

		.4 Review and repeat commissioning of systems if inconsistencies found in more than (20)% of reported results.

		.5 Perform additional commissioning until results are acceptable to Departmental Representative.



		1.25 REPEAT VERIFICATIONS

		.1 Assume costs incurred by Departmental Representative for third and subsequent verifications where:

		.1 Verification of reported results fail to receive Departmental Representative approval.

		.2 Repetition of second verification again fails to receive approval.

		.3 Departmental Representative deems Contractor's request for second verification was premature.





		1.26 SUNDRY CHECKS AND ADJUSTMENTS

		.1 Make adjustments and changes which become apparent as Cx proceeds.

		.2 Perform static and operational checks as applicable and as required.



		1.27 DEFICIENCIES, FAULTS, DEFECTS

		.1 Correct deficiencies found during start-up and Cx to satisfaction of Departmental Representative.

		.2 Report problems, faults or defects affecting Cx to Departmental Representative in writing. Stop Cx until problems are rectified. Proceed with written approval from Departmental Representative.



		1.28 COMPLETION OF COMMISSIONING

		.1 Upon completion of Cx leave systems in normal operating mode.

		.2 Except for warranty and seasonal verification activities specified in Cx specifications, complete Cx prior to issuance of Interim Certificate of Completion.

		.3 Cx to be considered complete when contract Cx deliverables have been submitted and accepted by Departmental Representative.



		1.29 ACTIVITIES UPON COMPLETION OF COMMISSIONING

		.1 When changes are made to baseline components or system settings established during Cx process, provide updated Cx form for affected item.



		1.30 TRAINING

		.1 In accordance with Section 01 79 00 - Demonstration and Training.



		1.31 MAINTENANCE MATERIALS, SPARE PARTS, SPECIAL TOOLS

		.1 Supply, deliver, and document maintenance materials, spare parts, and special tools as specified in contract.



		1.32 OCCUPANCY

		.1 Cooperate fully with Departmental Representative during stages of acceptance and occupancy of facility.



		1.33 INSTALLED INSTRUMENTATION

		.1 Use instruments installed under Contract for TAB and PV if:

		.1 Accuracy complies with these specifications.

		.2 Calibration certificates have been deposited with Departmental Representative.



		.2 Calibrated EMCS sensors may be used to obtain performance data provided that sensor calibration has been completed and accepted.



		1.34 PERFORMANCE VERIFICATION TOLERANCES

		.1 Application tolerances:

		.1 Specified range of acceptable deviations of measured values from specified values or specified design criteria. Except for special areas, to be within +/- 10 % of specified values.



		.2 Instrument accuracy tolerances:

		.1 To be of higher order of magnitude than equipment or system being tested.



		.3 Measurement tolerances during verification:

		.1 Unless otherwise specified actual values to be within +/- 2 % of recorded values.





		1.35 OWNER'S PERFORMANCE TESTING

		.1 Performance testing of equipment or system by Departmental Representative will not relieve Contractor from compliance with specified start-up and testing procedures.





		Part 2 Products

		2.1 NOT USED

		.1 Not Used.





		Part 3 Execution

		3.1 NOT USED

		.1 Not Used.
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		Part 1 General

		1.1 SUMMARY

		.1 Section Includes:

		.1 Description of overall structure of Plan and roles and responsibilities of commissioning team.



		.2 Related Requirements

		.1 Section 01 91 13 - General Commissioning Requirements.





		1.2 REFERENCE STANDARDS

		.1 Public Works and Government Services Canada (PWGSC)

		.1 PWGSC - Commissioning Guidelines CP.4 -3rd edition-[03].



		.2 Underwriters  Laboratories of Canada (ULC)



		1.3 GENERAL

		.1 Provide a fully functional [facility]:

		.1 Systems, equipment and components meet user's functional requirements before date of acceptance and operate consistently at peak efficiencies and within specified energy budgets under normal loads.

		.2 Facility user and O&M personnel have been fully trained in aspects of installed systems.

		.3 Optimized life cycle costs.

		.4 Complete documentation relating to installed equipment and systems.



		.2 Term "Cx" in this section means "Commissioning".

		.3 Use this Cx Plan as master planning document for Cx:

		.1 Outlines organization, scheduling, allocation of resources, documentation, pertaining to implementation of Cx.

		.2 Communicates responsibilities of team members involved in Cx Scheduling, documentation requirements, and verification procedures.

		.3 Sets out deliverables relating to O&M, process and administration of Cx.

		.4 Describes process of verification of how built works meet Owner/Investor's requirements.

		.5 Produces a complete functional system prior to issuance of Certificate of Occupancy.

		.6 Management tool that sets out scope, standards, roles and responsibilities, expectations, deliverables, and provides:

		.1 Overview of Cx.

		.2 General description of elements that make up Cx Plan.

		.3 Process and methodology for successful Cx.





		.4 Acronyms:

		.1 Cx - Commissioning.

		.2 BMM - Building Management Manual.

		.3 EMCS - Energy Monitoring and Control Systems.

		.4 WHMIS Safety Data Sheets (SDS).

		.5 PI - Product Information.

		.6 PV - Performance Verification.

		.7 TAB - Testing, Adjusting and Balancing.

		.8 WHMIS - Workplace Hazardous Materials Information System.



		.5 Commissioning terms used in this Section:

		.1 Bumping: short term start-up to prove ability to start and prove correct rotation.

		.2 Deferred Cx - Cx activities delayed for reasons beyond Contractor's control due to lack of occupancy, weather conditions, need for heating/cooling loads.





		1.4 DEVELOPMENT OF 100% CX PLAN

		.1 Cx Plan to be 95% completed before added into Project Specifications.

		.2 Cx Plan to be 100% completed within (8) weeks of award of contract to take into account:

		.1 Approved shop drawings and product data.

		.2 Approved changes to contract.

		.3 Contractor's project schedule.

		.4 Cx schedule.

		.5 Contractor's, sub-contractor's, suppliers' requirements.

		.6 Project construction team's and Cx team's requirements.



		.3 Submit completed Cx Plan to Departmental Representative and obtain written approval.



		1.5 REFINEMENT OF CX PLAN

		.1 During construction phase, revise, refine and update Cx Plan to include:

		.1 Changes resulting from Client program modifications.

		.2 Approved design and construction changes.



		.2 Revise, refine and update every (6) weeks during construction phase. At each revision, indicate revision number and date.

		.3 Submit each revised Cx Plan to Departmental Representative review and obtain written approval.

		.4 Include testing parameters at full range of operating conditions and check responses of equipment and systems.



		1.6 COMPOSITION, ROLES AND RESPONSIBILITIES OF CX TEAM

		.1 Departmental Representative to maintain overall responsibility for project and is sole point of contact between members of commissioning team.

		.2 Project Manager will select Cx Team consisting of following members:

		.1 PWGSC Design Quality Review Team: during construction, will conduct periodic site reviews to observe general progress.

		.2 PWGSC Quality Assurance Commissioning Manager: ensures Cx activities are carried out to ensure delivery of a fully operational project including:

		.1 Review of Cx documentation from operational perspective.

		.2 Review for performance, reliability, durability of operation, accessibility, maintainability, operational efficiency under conditions of operation.

		.3 Protection of health, safety and comfort of occupants and O&M personnel.

		.4 Monitoring of Cx activities, training, development of Cx documentation.

		.5 Work closely with members of Cx Team.



		.3 Departmental Representative is responsible for:

		.1 Organizing Cx.

		.2 Monitoring operations Cx activities.

		.3 Witnessing, certifying accuracy of reported results.

		.4 Witnessing and certifying TAB and other tests.

		.5 Developing BMM.

		.6 Ensuring implementation of final Cx Plan.

		.7 Performing verification of performance of installed systems and equipment.

		.8 Implementation of Training Plan.



		.4 Construction Team: contractor, subcontractors, suppliers and support disciplines, is responsible for construction/installation in accordance with Contract Documents, including:

		.1 Testing.

		.2 TAB.

		.3 Performance of Cx activities.

		.4 Delivery of training and Cx documentation.

		.5 Assigning one person as point of contact with Consultant and PWGSC Cx Manager for administrative and coordination purposes.



		.5 Contractor's Cx agent implements specified Cx activities including:

		.1 Demonstrations.

		.2 Training.

		.3 Testing.

		.4 Preparation, submission of test reports.



		.6 Property Manager: represents lead role in Operation Phase and onwards and is responsible for:

		.1 Receiving facility.

		.2 Day-To-Day operation and maintenance of facility.







		1.7 CX PARTICIPANTS

		.1 Employ the following Cx participants to verify performance of equipment and systems:

		.1 Installation contractor/subcontractor:

		.1 Equipment and systems except as noted.





		.2 Equipment manufacturer: equipment specified to be installed and started by manufacturer.

		.1 To include performance verification.



		.3 Specialist subcontractor: equipment and systems supplied and installed by specialist subcontractor.

		.4 Specialist Cx agency:

		.1 Possessing specialist qualifications and installations providing environments essential to client's program but are outside scope or expertise of Cx specialists on this project.



		.5 Client: responsible for intrusion and access security systems.

		.6 Ensure that Cx participant:

		.1 Could complete work within scheduled time frame.

		.2 Available for emergency and troubleshooting service during first year of occupancy by user for adjustments and modifications outside responsibility of O&M personnel, including:

		.1 Modify ventilation rates to meet changes in off-gassing.

		.2 Changes to heating or cooling loads beyond scope of EMCS.

		.3 Changes to EMCS control strategies beyond level of training provided to O&M personnel.

		.4 Redistribution of electrical services.

		.5 Modifications of fire alarm systems.

		.6 Modifications to voice communications systems.





		.7 Provide names of participants to Departmental Representative and details of instruments and procedures to be followed for Cx [3] months prior to starting date of Cx for review and approval.



		1.8 RISK ASSESSMENT

		.1  Not Used.



		1.9 EXTENT OF CX

		.1 Cx Structural and Architectural Systems:

		.1 Low voltage below 750 V:

		.1 Low voltage equipment.

		.2 Low voltage distribution systems.



		.2 Lighting systems:

		.1 Lighting equipment.

		.2 Distribution systems.

		.3 Control system.



		.3 Video surveillance systems

		1. Equipment and material

		2. Distribution channels.

		3. Control system.







		1.10 DELIVERABLES RELATING TO O&M PERSPECTIVES

		.1 General requirements:

		.1 Compile English and French documentation.

		.2 Documentation to be computer-compatible format ready for inputting for data management.



		.2 Provide deliverables:

		.1 Warranties.

		.2 Project record documentation.

		.3 Inventory of spare parts, special tools and maintenance materials.

		.4 Maintenance Management System (MMS) identification system used.

		.5 WHMIS information.

		.6 WHMIS Safety Data Sheets (SDS).

		.7 Electrical Panel inventory containing detailed inventory of electrical circuitry for each panel board. Duplicate of inventory inside each panel.





		1.11 DELIVERABLES RELATING TO THE CX PROCESS

		.1 General:

		.1 Start-up, testing and Cx requirements, conditions for acceptance and specifications form part of relevant technical sections of these specifications.



		.2 Definitions:

		.1 Cx as used in this section includes:

		.1 Cx of components, equipment, systems, subsystems, and integrated systems.

		.2 Factory inspections and performance verification tests.





		.3 Deliverables: provide:

		.1 Cx Specifications.

		.2 Startup, pre-Cx activities and documentation for systems, and equipment.

		.3 Completed installation checklists (ICL).

		.4 Completed product information (PI) report forms.

		.5 Completed performance verification (PV) report forms.

		.6 Results of Performance Verification Tests and Inspections.

		.7 Description of Cx activities and documentation.

		.8 Description of Cx of integrated systems and documentation.

		.9 Tests of following witnessed by PWGSC Design Quality Review Team:

		.10 Tests performed by [Owner/User].

		.11 Training Plans.

		.12 Cx Reports.

		.13 Prescribed activities during warranty period.



		.4 Departmental Representative to witness and certify tests and reports of results provided to Departmental Representative.

		.5 Departmental Representative participate.



		1.12 PRE-CX ACTIVITIES AND RELATED DOCUMENTATION

		.1 Items listed in this Cx Plan include the following:

		.1 Pre-Start-Up inspections: by Departmental Representative to permission to start up and rectification of deficiencies to Departmental Representative satisfaction.

		.2 Departmental Representative to use approved check lists.

		.3 Departmental Representative will monitor [some][all] of these pre-start-up inspections.

		.4 Include completed documentation with Cx report.

		.5 Conduct pre-start-up tests: conduct pressure, static, flushing, cleaning, and "bumping" during construction as specified in technical sections. To be witnessed and certified by Departmental Representative and does not form part of Cx specifications.

		.6 Departmental Representative will monitor some of these inspections and tests.

		.7 Include completed documentation in Cx report.



		.2 Pre-Cx activities - ELECTRICAL:

		.1 Low voltage distribution systems under 750 V:

		.1 Requires independent testing agency to perform pre- energization and post-energization tests.

		.2 Insulation tests on all conductors and cables.



		.2 Lighting systems:

		1. Perform measurements to confirm system performance.



		.3 Système de vidéosurveillance

		1. Perform measurements to confirm system performance.







		1.13 START-UP

		.1 Start up components, equipment and systems.

		.2 Equipment manufacturer, supplier, installing specialist sub-contractor, as appropriate, to start-up, under Contractor's direction, following equipment, systems:

		1. Electrical distribution.

		2. Lighting system

		3. Video surveillance system



		.3 Departmental Representative to monitor all of these start-up activities.

		.1 Rectify start-up deficiencies to satisfaction of Departmental Representative.



		.4 Performance Verification (PV):

		.1 Approved Cx Agent to perform.

		.1 Repeat when necessary until results are acceptable to Departmental Representative



		.2 Use procedures modified generic procedures to suit project requirements.

		.3 Departmental Representative to witness and certify reported results using approved PI and PV forms.

		.4 Departmental Representative to approve completed PV reports and provide to Departmental Representative.

		.5 Departmental Representative reserves right to verify up to 30% of reported results at random.

		.6 Failure of randomly selected item shall result in rejection of PV report or report of system startup and testing.





		1.14 CX ACTIVITIES AND RELATED DOCUMENTATION

		.1 Perform Cx by specified Cx agency using procedures developed by Departmental Representative and approved by Departmental Representative.

		.2 Departmental Representative to monitor Cx activities.

		.3 Upon satisfactory completion, Cx agency performing tests to prepare Cx Report using approved PV forms.

		.4 Departmental Representative to witness, certify reported results of, Cx activities and forward to Departmental Representative.

		.5 Departmental Representative reserves right to verify a percentage of reported results at no cost to contract.



		1.15 CX OF INTEGRATED SYSTEMS AND RELATED DOCUMENTATION

		.1 Cx to be performed by specified Cx specialist, using procedures developed by Departmental Representative and approved by Departmental Representative

		.2 Tests to be witnessed by Departmental Representative and documented on approved report forms.

		.3 Upon satisfactory completion, Cx specialist to prepare Cx Report, to be certified by Departmental Representative and submitted to Departmental Representative for review.

		.4 Departmental Representative reserves right to verify percentage of reported results.

		.5 Integrated systems to include:

		1. Lighting system

		2. Video surveillance system



		.6 Identification:

		.1 In later stages of Cx, before hand-over and acceptance [Departmental Representative,][DCC Representative,][Consultant,][Contractor,][Pro ject Manager,][Property Manager] and Cx Manager to co-operate to complete inventory data sheets and provide ass...





		1.16 INSTALLATION CHECK LISTS (ICL)

		.1 Refer to Section 01 91 13.16 - Commissioning Forms: Installation Check Lists and Product Information (PI) / Performance Verification (PV) Forms.



		1.17 PERFORMANCE VERIFICATION (PV) REPORT

		.1 Refer to Section 01 91 13.16 - Commissioning Forms: Installation Check Lists and Product Information (PI) / Performance Verification (PV) Forms.



		1.18 DELIVERABLES RELATING TO ADMINISTRATION OF CX

		.1 General:

		.1 Because of risk assessment, complete Cx of occupancy, weather and seasonal-sensitive equipment and systems in these areas before building is occupied.





		1.19 CX SCHEDULES

		.1 Prepare detailed critical path Cx Schedule and submit to Departmental Representative for review and approval same time as project Construction Schedule. Include:

		.1 Milestones, testing, documentation, training and Cx activities of components, equipment, subsystems, systems and integrated systems, including:

		.1 Design criteria, design intents.

		.2 Cx agents' credentials: 60 days before start of Cx.

		.3 Cx procedures: (3) months after award of contract.

		.4 Cx Report format: (3) months after contract award.

		.5 Discussion of heating/cooling loads for Cx: (3) months before start-up.

		.6 Notification of intention to start TAB: (14) days before start of TAB.

		.7 Notification of intention to start Cx: (14) days before start of Cx.

		.8 Notification of intention to start Cx of integrated systems: after Cx of related systems is completed (14) days before start of integrated system Cx.

		.9 Identification of deferred Cx.

		.10 Cx reports: immediately upon successful completion of Cx.



		.2 Detailed training schedule to demonstrate no conflicts with testing, completion of project and hand-over to Property Manager.

		.3 (6) months in Cx schedule for verification of performance in all seasons and wear conditions.



		.2 After approval, incorporate Cx Schedule into Construction Schedule.

		.3 Contractor, Contractor's Cx agent, and Departmental Representative will monitor progress of Cx against this schedule.



		1.20 CX REPORTS

		.1 Submit reports of tests, witnessed and certified by Departmental Representative to Departmental Representative who will verify reported results.

		.2 Include completed and certified PV reports in properly formatted Cx Reports.

		.3 Before reports are accepted, reported results to be subject to verification by Departmental Representative.



		1.21 PRELIMINARY AND FINAL CX

		1. Perform preliminary commissioning to ensure proper operation of all systems.

		2. When all systems are functional, proceed to final commissioning .



		1.22 ACTIVITIES DURING WARRANTY PERIOD

		.1 Cx activities must be completed before issuance of Interim Certificate, it is anticipated that certain Cx activities may be necessary during Warranty Period, including:

		.1 Fine tuning of HVAC systems.

		.2 Adjustment of ventilation rates to promote good indoor air quality and reduce deleterious effects of VOCs generated by off-gassing from construction materials and furnishings.

		.3 Full-scale emergency evacuation exercises.





		1.23 TESTS TO BE PERFORMED BY OWNER/USER

		.1 Not Used.



		1.24 TRAINING PLANS

		.1 Refer to Section 01 79 00.13 - Demonstration and Training for Building Commissioning.



		1.25 FINAL SETTINGS

		.1 Upon completion of Cx to satisfaction of Departmental Representative lock control devices in their final positions, indelibly mark settings marked and include in Cx Reports.



		1.26 PAYMENTS FOR CX

		1. The cost of commissioning is included and allocated to all relevant items in tender form.





		Part 2 Products

		2.1 NOT USED

		.1 Not Used.





		Part 3 Execution

		3.1 NOT USED

		.1 Not Used.







		019113.16 - Commissioning Forms_99%.pdf

		Part 1 General

		1.1 SUMMARY

		.1 Section Includes:

		.1 Commissioning forms to be completed for equipment, system and integrated system.





		1.2 INSTALLATION/ START-UP CHECK LISTS

		.1 Include the following data:

		.1 Product manufacturer's installation instructions and recommended checks.

		.2 Special procedures as specified in relevant technical sections.

		.3 Items considered good installation and engineering industry practices deemed appropriate for proper and efficient operation.



		.2 Equipment manufacturer's installation/start-up check lists are acceptable for use. As deemed necessary by Departmental Representative supplemental additional data lists will be required for specific project conditions.

		.3 Use check lists for equipment installation. Document check list verifying checks have been made, indicate deficiencies and corrective action taken.

		.4 Installer to sign check lists upon completion, certifying stated checks and inspections have been performed. Return completed check lists to Departmental Representative. Check lists will be required during Commissioning and will be included in Buil...

		.5 Use of check lists will not be considered part of commissioning process but will be stringently used for equipment pre-start and start-up procedures.



		1.3 PRODUCT INFORMATION (PI) REPORT FORMS

		.1 Product Information (PI) forms compiles gathered data on items of equipment produced by equipment manufacturer, includes nameplate information, parts list, operating instructions, maintenance guidelines and pertinent technical data and recommended ...

		.2 Prior to Performance Verification (PV) of systems complete items on PI forms related to systems and obtain Departmental Representative approval.



		1.4 PERFORMANCE VERIFICATION (PV) FORMS

		.1 PV forms to be used for checks, running dynamic tests and adjustments carried out on equipment and systems to ensure correct operation, efficiently and function independently and interactively with other systems as intended with project requirements.

		.2 PV report forms include those developed by Contractor records measured data and readings taken during functional testing and Performance Verification procedures.

		.3 Prior to PV of integrated system, complete PV forms of related systems and obtain Departmental Representative approval.



		1.5 SAMPLES OF COMMISSIONING FORMS

		.1 Departmental Representative will develop and provide to Contractor required project-specific Commissioning forms in electronic format complete with specification data.

		.2 Revise items on Commissioning forms to suit project requirements.

		.3 Samples of Commissioning forms and a complete index of produced to date will be attached to this section.



		1.6 CHANGES AND DEVELOPMENT OF NEW REPORT FORMS

		.1 When additional forms are required but are not available from Departmental Representative develop appropriate verification forms and submit to Departmental Representative for approval prior to use.

		.1 Additional commissioning forms to be in same format as provided by Departmental Representative.





		1.7 COMMISSIONING FORMS

		.1 Use Commissioning forms to verify installation and record performance when starting equipment and systems.

		.2 Strategy for Use:

		.1 Departmental Representative provides Contractor project-specific Commissioning forms with Specification data included.

		.2 Contractor will provide required shop drawings information and verify correct installation and operation of items indicated on these forms.

		.3 Confirm operation as per design criteria and intent.

		.4 Identify variances between design and operation and reasons for variances.

		.5 Verify operation in specified normal and emergency modes and under specified load conditions.

		.6 Record analytical and substantiating data.

		.7 Verify reported results.

		.8 Form to bear signatures of recording technician and reviewed and signed off by Departmental Representative.

		.9 Submit immediately after tests are performed.

		.10 Reported results in true measured SI unit values.

		.11 Provide Departmental Representative with originals of completed forms.

		.12 Maintain copy on site during start-up, testing and commissioning period.

		.13 Forms to be both hard copy and electronic format with typed written results in Building Management Manual in accordance with Section [01 92 00 - Facility Operation].





		1.8 LANGUAGE

		.1 To suit the language profile of the awarded contract.





		Part 2 Products

		2.1 NOT USED

		.1 Not Used.





		Part 3 Execution

		3.1 NOT USED

		.1 Not Used.







		011100 - Sommaire des travaux_AO.pdf

		Partie 1 Généralités

		1.1 EXIGENCES CONNEXES

		.1 Sans objet.



		1.2 TRAVAUX VISÉS PAR LES DOCUMENTS CONTRACTUELS

		.1 Les travaux faisant l’objet du présent contrat vise la sécurisation de l’entrée Viger et des quais de chargement à l’édifice de l’OACI situé au 999 boulevard Robert-Bourassa. Le contrat comprend la mise en place d’un nouveau système d’éclairage séc...

		.1 Les travaux comprennent sans s’y limiter la fourniture et la mise en place de :

		.2 La démolition et le démantèlement d’une surface de chaussée bitumineux;

		.3 L’excavation, le chargement et la disposition de sols contaminés et/ou non-contaminés;

		.4 La construction d’un massif de béton pour conduits électriques;

		.5 La réfection de la tranchée, incluant la mise en place d’un revêtement de chaussée bitumineux;

		.6 L’excavation, le chargement et la disposition de sols contaminés et/ou non contaminés;

		.7 Guérite et clôtures de sécurité temporaires :

		.8 Barrières de sécurité temporaires;

		.9 Obstacles de protection temporaires en location;

		.10 De caméras de sécurité fixées au bâtiment;

		.11 Travaux d’éclairage et d’électricité;

		.1 Des réseaux de conduits et de conducteurs pour l’alimentation électrique des appareils d’éclairage, de la guérite et de la barrière motorisée incluant les boîtes de tirage, la quincaillerie et les accessoires;

		.2 Des réseaux de conduits vides avec fil de tirage pour la télécommunication, la sécurité et les caméras, incluant les boîtes de tirage, la quincaillerie et les accessoires;

		.3 De la distribution électrique incluant des fusibles, un transformateur, des interrupteurs de sécurité avec et sans fusibles, la quincaillerie et les accessoires;

		.4 Les percements, incluant l’étanchéisation et l’ignifugation des ouvertures et des passages de conduits et câbles;

		.5 La conception et les travaux d’architecture pour la compartimentation coupe-feu du passage des conduits dans le bâtiment, incluant le ragréage des surfaces;

		.6 Un massif de conduit bétonné et armé;

		.7 Le dispositif de protection de la descente des conduits au mur, à l’extérieur;

		.8 Les vérifications électriques et les essais;

		.9 Les fouilles d’exploration dans les murs, plafonds et planchers;

		.10 Le repérage des barres d’armature dans les parois de béton;

		.11 Démolition partielle







		1.3 TYPE DE CONTRAT

		.1 Les travaux doivent faire l'objet d'un contrat à prix forfaitaire.



		1.4 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE

		.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - Documents/Échantillons à soumettre.

		.2 Soumettre le calendrier d’exécution des travaux conformément à la section 01 32 16.19- Ordonnancement des travaux - Diagramme à barres (GANTT).

		.1 L’entrepreneur devra soumettre au représentant du Ministère, dans les sept jours après d’adjudication du contrat, un calendrier indiquant les diverses étapes d’avancement des travaux et la date d’achèvement prévue.

		.2 Selon le calendrier des travaux et sous une forme acceptable par le représentant du Ministère, fournir dans les dix jours après l’adjudication du contrat les dates de la soumission des dessins d’atelier, les listes de matériaux et des échantillons.

		.3 L’entrepreneur doit remettre, à chaque semaine, une mise à jour de son échéancier montrant le degré d’avancement, les ressources utilisées et la performance obtenue.

		.4 Gestion et élimination des déchets de construction/démolition.

		.1 Soumettre le plan de réduction des déchets.





		.3 Soumettre un plan de travail et un plan de santé et sécurité particuliers au site, conformément à la section 01 35 29.06 - Santé et sécurité.

		.4 Conserver sur le chantier un exemplaire de chacun des documents suivants.

		.1 Dessins contractuels.

		.2 Devis.

		.3 Addenda.

		.4 Dessins d'atelier revus.

		.5 Liste des dessins d'atelier non revus.

		.6 Ordres de modification.

		.7 Autres modifications apportées au contrat.

		.8 Rapports des essais effectués sur place.

		.9 Exemplaire du calendrier d'exécution approuvé.

		.10 Plan de santé et de sécurité et autres documents relatifs à la sécurité.

		.11 Autres documents indiqués.





		1.5 ORDRE D'EXÉCUTION DES TRAVAUX

		.1 Exécuter les travaux par étapes, de manière que le Maître de l'ouvrage puisse utiliser les lieux pendant les travaux.

		.2 Exécuter les travaux par étapes de manière à permettre l'utilisation continue des lieux par le public. Maintenir l'accès des lieux au public tant que l'état d'avancement des travaux empêche d'offrir une solution de rechange.

		.3 Protéger la sécurité des ouvriers et du public.



		1.6 TRAVAUX EXÉCUTÉS PAR DES TIERS

		.1 Sans objet.



		1.7 TRAVAUX A VENIR

		.1 Sans objet.



		1.8 PRODUITS COMMANDÉS A L'AVANCE - TRAVAUX COMMANDÉS AVANT LA PRÉSENTATION DES SOUMISSIONS

		.1 Sans objet.



		1.9 MATÉRIEL ACHETÉ A L'AVANCE

		.1 Sans objet.



		1.10 ÉLÉMENTS FOURNIS PAR LE MAITRE DE L'OUVRAGE

		.1 Sans objet.



		1.11 OCCUPATION PARTIELLE DES LIEUX PAR LE MAITRE DE L'OUVRAGE

		.1 Sans objet.



		1.12 UTILISATION DES LIEUX PAR L'ENTREPRENEUR

		.1 L'utilisation des lieux est restreinte aux zones nécessaires à l'exécution des travaux.

		.2 Coordonner l'utilisation des lieux selon les directives du représentant du Ministère.

		.3 Trouver les zones de travail ou d'entreposage supplémentaires nécessaires à l'exécution des travaux aux termes du présent contrat et en payer le coût.

		.4 Enlever ou modifier l'ouvrage existant afin d'éviter d'en endommager les parties devant rester en place.

		.5 Réparer ou remplacer selon les directives du représentant du Ministère, aux fins de raccordement à l'ouvrage existant ou à un ouvrage adjacent, ou aux fins d'harmonisation avec ceux-ci, les parties de l'ouvrage existant qui ont été modifiées durant...

		.6 Une fois les travaux achevés, l'ouvrage existant doit être dans un état identique, équivalent ou supérieur à l'état qu'il présentait avant le début des travaux.

		.7 Maintenir l'accès aux fins de la lutte contre l'incendie; prévoir également les moyens de lutter contre l'incendie.



		1.13 OCCUPATION DES LIEUX PAR LE MAITRE DE L'OUVRAGE

		.1 L’entrepreneur devra libérer les lieux entre le 27 septembre et le 21 octobre 2022 pendant la durée de l’assemblée de l’OACI.

		.2 Le Maître de l'ouvrage occupera les lieux pendant toute la durée des travaux de construction et poursuivra ses activités normales durant cette période.

		.3 Collaborer avec le Maître de l'ouvrage à l'établissement du calendrier des travaux, de manière à réduire les conflits et à faciliter l'utilisation des lieux par ce dernier.



		1.14 CALENDRIER D’EXÉCUTION

		.1 Le calendrier des travaux doit suivre les exigences de la section 01 32 16.19 « Sommaire des travaux, diagramme à barres (Gantt).

		.2 L’entrepreneur devra soumettre au représentant du Ministère, dans les sept jours après d’adjudication du contrat, un calendrier indiquant les diverses étapes d’avancement des travaux et la date d’achèvement prévue.

		.3 Selon le calendrier des travaux et sous une forme acceptable par le représentant du Ministère, fournir dans les dix jours après l’adjudication du contrat les dates de la soumission des dessins d’atelier, les listes de matériaux et des échantillons.

		.4 L’entrepreneur doit remettre, à chaque semaine, une mise à jour de son échéancier montrant le degré d’avancement, les ressources utilisées et la performance obtenue.



		1.15 SOLS CONTAMINÉS

		.1 Pour l’ensemble de la zone des travaux, l’entrepreneur est susceptible de rencontrer des sols contaminés.

		.2 L’entrepreneur devra gérer les sols contaminés conformément à la section de devis 01 35 13.43-Procédures spéciales Sites contaminés.

		.3 L’entrepreneur devra fournir les bordereaux de disposition à la fin de chaque journée de travail attestant que les sols contaminés ont été envoyés dans un centre autorisé par le MDDELCC pour le traitement ou enfouissement.



		1.16 HORAIRE DE TRAVAIL

		.1 L’entrepreneur en charge des travaux devra respecter les horaires de travail autorisé par la règlementation municipale applicable soit du lundi au vendredi de 7h à 19h et le samedi de 7h à 17 h.



		1.17 TRANSPORT ET CIRCULATION

		.1 Le transport de matériaux et la circulation de véhicules lourds devront se faire selon les heures, les zones et les rues permises par l’arrondissement Ville marie de la ville de Montréal afin d’éviter les désagréments auprès des résidents et du pub...

		.2 La protection et le maintien en circulation des voies publiques doivent être effectués tel que décrit à la section 01 55 26 –Régulation de la circulation.



		1.18 IMPLANTATION DES OUVRAGES

		.1 L’entrepreneur doit respecter la procédure suivante pour l’implantation des ouvrages à construire :

		.1 Implanter les alignements, niveaux et points de repères pour les ouvrages à construire, ceci en fonction de la géométrie et des élévations indiqués sur les plans.

		.2 Procéder à une vérification conjointe avec le représentant du Ministère afin d’optimiser le profil du terrain fini de façon à l’adapter aux conditions existantes en tenant compte des ouvrages existantes.

		.3 En cas de non-conformité d’ouvrage implantés par l’Entrepreneur, toute reprise de travaux est aux frais de l’entrepreneur.

		.4 Les fichiers Autocad géo référencés seront à la disponibilité de l’entrepreneur afin de préparer l’implantation.





		1.19 MODIFICATIONS, AJOUTS OU BATIMENT EXISTANT

		.1 Exécuter les travaux en nuisant le moins possible aux occupants et à l'utilisation normale des lieux. Prendre les arrangements nécessaires avec le représentant du Ministère pour faciliter l'exécution des travaux.



		1.20 SERVICES D'UTILITÉS EXISTANTS

		.1 Avant d'interrompre des services d'utilités, en informer le représentant du Ministère ainsi que les entreprises d'utilités concernées, et obtenir les autorisations nécessaires.

		.2 S'il faut exécuter des piquages sur les canalisations d'utilités existantes ou des raccordements à ces canalisations, donner représentant du Ministère un avis préalable de 48 heures avant le moment prévu d'interruption des services électriques ou m...

		.3 Avant le début des travaux, définir l'étendue et l'emplacement des canalisations d'utilités qui se trouvent dans la zone des travaux et en informer le représentant du Ministère.

		.4 Soumettre à l'approbation du représentant du Ministère un calendrier relatif à l'arrêt ou à la fermeture d'installations ou d'ouvrages actifs, y compris l'interruption de services de communications ou de l'alimentation électrique. Respecter le cale...

		.5 Fournir des services d'utilités temporaires afin que soient maintenus les systèmes critiques du bâtiment et des locataires.





		Partie 2 Produits

		2.1 SANS OBJET

		.1 Sans objet.





		Partie 3 Exécution

		3.1 SANS OBJET

		.1 Sans objet.
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		Partie 1 Généralités

		1.1 EXIGENCES CONNEXES

		.1 Sans objet.



		1.2 ACCES AU CHANTIER

		.1 Concevoir et construire et assurer l’entretien des moyens temporaires d'accès au chantier, notamment des escaliers, des voies de circulation, des rampes ou des échelles ainsi que des échafaudages, distincts des ouvrages finis et conformes à la régl...



		1.3 UTILISATION DES LIEUX ET DES INSTALLATIONS

		.1 Effectuer les travaux en perturbant le moins possible l'utilisation normale des lieux. À cet égard, prendre les dispositions nécessaires avec le représentant du Ministère pour faciliter l'exécution des travaux prescrits.

		.2 Maintenir en fonction les services publics existants et assurer l'accès au chantier au personnel et aux véhicules.

		.3 Lorsque la sécurité a été réduite en raison des travaux, prévoir d'autres moyens temporaires pour assurer la sécurité des biens et des personnes sur les lieux.

		.4 L’entrepreneur mettra des installations sanitaires à la disposition du personnel et ce dernier devra en assurer l'entretien.

		.5 Utiliser seulement les ascenseurs, les monte-charges, les transporteurs ou les escaliers mécaniques dont est doté le bâtiment pour assurer le déplacement des travailleurs, des matériels et des matériaux.

		.1 Avant d'utiliser les ascenseurs, en protéger les parois intérieures par des moyens acceptés par le Représentant du Ministère.

		.2 Protéger les installations contre tout dommage, prévoir des moyens de sécurité et éviter de les soumettre à des surcharges.



		.6 Protéger les ouvrages par des moyens temporaires jusqu'à ce que les fermetures permanentes soient installées.



		1.4 MODIFICATIONS, RÉPARATIONS OU AJOUTS AU BATIMENT EXISTANT

		.1 Effectuer les travaux en perturbant le moins possible l'exploitation du bâtiment ainsi que l'utilisation normale des lieux. À cet égard, prendre les dispositions nécessaires avec le représentant du Ministère pour faciliter l'exécution des travaux p...



		1.5 SERVICES EXISTANTS

		.1 Informer le représentant du Ministère et les entreprises de services publics de l'interruption prévue des services et obtenir les autorisations requises.

		.2 S'il faut exécuter des piquages sur les réseaux existants ou des raccordements à ces réseaux, aviser le représentant du Ministère au moins 48 heures avant le moment prévu d'interruption des services électriques ou des systèmes mécaniques. Veiller à...

		.3 Assurer la circulation des piétons, du personnel, et des véhicules.

		.4 Construire des barrières de protection conformément à la section 01 55 26 – Régulation de la circulation.



		1.6 EXIGENCES PARTICULIERES

		.1 Aucun équipement lourd ou machinerie ne peut circuler sur les tunnels existants.

		.2 Le poids de l'équipement d'excavation et de remblayage utilisé au-dessus des tunnels ne doit pas dépasser 10t, exemple Link-Belt 8 tonnes;

		.3 Il n'est pas permis à l'équipement de bétonnage: pompe ou camion de béton de se positionner au-dessus des tunnels.

		.4 Les travaux bruyants doivent être exécutés conformément aux prescriptions décrites à la section 01 35 43 Protection de l’environnement.

		.5 Soumettre l'horaire des travaux conformément à la section 01 32 16.19 - Ordonnancement des travaux - Diagramme à barres (GANTT).

		.6 S'assurer que les membres du personnel de l'Entrepreneur qui travaillent sur le chantier connaissent les règlements et les respectent, notamment les règlements sur la sécurité incendie, la circulation routière et la sécurité au travail.

		.7 Demeurer dans les limites des travaux et des voies d'accès.

		.8 L'accès au chantier à l'Entrepreneur est limité à un 1 véhicule.

		.9 Veiller à ce que les matériaux/matériels soient livrés en dehors des heures de pointe, soit entre 9h et 15h, sauf indication contraire de la part du représentant du Ministère. Aucune livraison n’est permise en dehors des heures de travail.



		1.7 ENVIRONNEMENT SANS FUMÉE

		.1 Respecter les consignes d'interdiction de fumer. Il est interdit de fumer



		1.8 PERMIS ET CERTIFICATS

		.1 L’entrepreneur est responsable d’obtenir tous les permis certificat d’autorisation nécessaires avant le début des travaux, y compris sans s’y limiter :

		.1 Permis requis du Services de l’environnement de la Ville de Montréal (rejets dans l’atmosphère et rejets d’eaux usées);

		.2 Plan de sécurité auprès du Service de sécurité incendie de la Ville;

		.3 Permis d’occupation temporaire du domaine public auprès de la Division des travaux publics de l’arrondissement.





		1.9 UTILISATION DES LIEUX PAR L’ENTREPRENEUR

		.1 Effectuer les travaux en perturbant le moins possible l'utilisation normale des lieux. À cet égard, respecter la zone spécifique des travaux dans le plan des travaux et prendre les dispositions nécessaires avec le représentant du Ministère pour fac...

		.2 Lorsque la sécurité a été réduite en raison des travaux, prévoir d'autres moyens temporaires pour assurer la sécurité des biens et des personnes sur les lieux, et ce, particulièrement pour les travaux en bordure du trottoir et du boulevard robert-B...

		.3 L’Entrepreneur mettra en place des installations sanitaires à la disposition de son personnel et du représentant du Ministère. L’Entrepreneur devra en assurer l'entretien.

		.4 L’Entrepreneur ne pourra installer sa roulotte de chantier sur le site.

		.5 Le stationnement des véhicules personnels des employés de l’entrepreneur est interdit sur les lieux de l’ouvrage.

		.6 Aucune espace d’entreposage autre que la zone désignée ne sera disponible. L’entrepreneur devra trouver les zones de travail ou d’entreposage supplémentaire nécessaire à son exécution des travaux hors site aux termes du présent contrat et en défray...

		.7 Maintenir l’accès aux fins de la lutte contre les incendies.

		.8 Réparer tout dommage aux aires ou surfaces existantes à la fin des travaux, pour les mettre dans un état équivalent ou supérieur à l’état qu’elles présentaient avant le début des travaux.



		1.10 ACCÈS AUX ZONES RÈGLEMENTÉES AVEC ESCORTE

		.1 Accès à l’édifice

		.1 Les travaux à l’intérieur du bâtiment auront lieu seulement entre 18h00 et 06h00.

		.2 L’entrepreneur aura accès seulement à l’édifice à partir du quai de réception qui est accessible à partir de la rue Viger.

		.3 Certaines activités de l’entrepreneur nécessitent l’accès à l’immeuble. Le personnel affecté aux présents travaux doit être accompagné d’un agent de sécurité qui sera fourni par le Canada pour accéder aux zones règlementées.

		.1 Les zones règlementées sont : le quai de réception de l’accès Viger et du monte-charge, les équipements, les salles, les corridors, les cages d’escalier à l’intérieur du bâtiment, les ancrages de levages aux toits de l’immeuble.





		.2 Horaire hebdomadaire et logistique

		.1 L’entrepreneur devra déposer, le mercredi de chaque semaine, un horaire détaillé de ses besoins pour l’utilisation et l’accès des zones règlementées pour la semaine suivante.

		.2 Il est de la responsabilité de l’entrepreneur de coordonner ses accès avec le voisin (MTQ) dans l’éventualité où l’accès au quai devait être bloqué

		.3 Le monte-charge (ascenseur #1) de l’édifice sera disponible pour l’accès des ouvriers, des outillages légers et des petits matériaux.  L’entrepreneur doit présenter un horaire d’utilisation au Représentant du Ministère, à des fins de coordinations ...

		.4 La capacité de chargement du monte-charge est de 2041 kg et les dimensions sont :

		.1 Porte : 1.20m de large x 2.10m de haut

		.2 Intérieur : 1.60m de large x 2.45m de profond x 3.60m de haut

		.5 Les travaux à réaliser à l’intérieur de l’immeuble sont autorisés en soirée et de fin de semaine soit du lundi au vendredi de 18H00 à minuit et la fin de semaine le samedi de 7H au dimanche à 17h.









		Partie 2 Produits

		2.1 SANS OBJET

		.1 Sans objet.





		Partie 3 Exécution

		3.1 SANS OBJET

		.1 Sans objet.
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		Partie 1 Généralités

		1.1 NORMES DE RÉFÉRENCE

		.1 Sans objet.



		1.2 DESCRIPTION DES ARTICLES AU BORDEREAU

		.1 Organisation de Chantier :

		.1 L’organisation du chantier;

		.2 La coordination des activités de chantier avec les opérations du bâtiment;

		.3 La signalisation et la mise en place de tout dispositif et équipement requis pour assurer la sécurité des usagers tels que panneaux de signalisation, signaleur, réservations de stationnements, etc.;

		.4 La protection permanente des équipements existants;

		.5 Les obligations de l’entrepreneur en lien avec la santé et la sécurité au travail;

		.6 La mise en place d’installations sanitaires pour les travailleurs s’il y a lieu;

		.7 Le maintien des accès au bâtiment pour les occupants et les véhicules d’urgence;

		.8 Le nettoyage général du chantier et de tous les secteurs souillés par les travaux;

		.10  La coordination requise de l’entrepreneur avec les représentants ministériels, la ville de Montréal et autres intervenants possibles incluant l’obtention de tous les permis requis pour la réalisation des travaux.



		.2 Enlèvement d’éléments d’électricité :

		.1      L’enlèvement d’éléments d’électricité sont payés au montant forfaitaire tel qu’au bordereau de soumission. L’entrepreneur doit fournir tout le matériel, l’outillage, les matériaux et la main-d’œuvre nécessaires pour l’exécution complète des tr...

		.1 Enlèvement des luminaires et projecteurs, les conduits, le câblage et les boîtes;

		.2 Réfection des surfaces et étanchéisation des ouvertures;

		.3 Mesures temporaires pour assurer le maintien des services durant les travaux;

		.4 Mise à jour des cédules de panneaux de distribution électrique;

		.5 Disposition des matériaux.





		.3 Démolition d'éléments du site :

		.1 La démolition d'éléments du site seront payées au montant forfaitaire tel qu’au bordereau de soumission. L’entrepreneur doit fournir tout le matériel, l’outillage, les matériaux et la main-d’œuvre nécessaires pour l’exécution complète des travaux. ...

		.1 Le sciage des enrobés bitumineux,

		.2 L’enlèvement, le chargement et la disposition hors-site des revêtements en enrobés bitumineux.

		.3 Disposition des résidus de planage suite aux travaux finaux de joints de pavage (incluant le 2e sciage et l’enlèvement de la bande supplémentaire d’enrobé).





		.4 Excavation et mise en pile temporaire des sols, en vue de la caractérisation des sols par le Laboratoire

		.1 Les travaux incluent les frais liés à l’excavation et à la mise en pile temporaire sur le site sur des toiles imperméables (avec des toiles imperméables recouvrant les piles), pour la durée requise permettant au Laboratoire d’effectuer un échantill...

		.2 L’entrepreneur devra effectuer ses excavations en respectant les lignes d’excavation théoriques indiquées aux plans, normes de la CNESST et aux plans en électricité pour le massif bétonné. Toute excavation au-delà des lignes théoriques de tranchée ...

		.3 En cas de présence de déchets et matière résiduel dans les sols, l’Entrepreneur doit en faire le tri et doit se référer à l’item provisionnel prévu à cet effet.

		.4 Les travaux du présent item consistent, sans s’y limiter, à fournir le matériel et la main-d’œuvre nécessaires pour :

		.1 L’excavation de tranchée, le chargement, le transport sur le site pour la mise en pile temporaire.

		.2 La mise en place des piles temporaires, incluant les toiles en polythène de 6 mils au-dessus et en-dessous des piles.

		.3 L’arpentage de zones des travaux, des limites et des fonds d’excavation et des zones remblayées.

		.4 La collaboration avec le Laboratoire (incluant la fourniture de main d’œuvre et de machinerie) pour la prise d’échantillons.

		.5 Les délais requis pour l’attente des résultats d’analyse des sols.

		.6 La fourniture de la pesée de chacune des plages énumérées et du certificat d’étalonnage des balances.

		.7 Le nettoyage du site d’entreposage des piles temporaires.

		.8 Tous les autres travaux nécessaires à la mise en œuvre complète de ces ouvrages.





		.5 Chargement, transport et disposition des sols non-contaminés ( < A) (PROVISION)

		.1 Les travaux incluent les frais liés au chargement pour transport hors site des sols caractérisés, au transport et à la disposition des non-contaminés ( < A). Le taux unitaire est en $/tonne métrique. Cet item est payé sur la base des sols disposés ...

		.2 Cet item est une provision et seulement les quantités réellement disposées (sur preuves de pesés à la tonne métrique) seront payable à l’Entrepreneur.

		.3 Les travaux consistent, sans s’y limiter, à fournir le matériel et la main-d’œuvre nécessaires à la réalisation, suivant les règles de l’art, de la gestion environnementale et la disposition des surplus d’excavation en conformité aux directives de ...

		.1 Le chargement, le transport et la disposition des surplus d’excavation dans un site conforme aux directives de la Politique de protection des sols et de réhabilitation des terrains contaminés du MELCC.

		.2 Procéder à l’élimination des sols excavés contaminés dans des sites autorisés ou à leur transport pour réutilisation suivant les directives du Représentant du Ministère;

		.3 La fourniture de la pesée et du certificat d’étalonnage des balances;

		.4 Le nettoyage de la boîte de camion;

		.5 Les permis, les autorisations conformément aux exigences du MELCC, incluant toutes les activités reliées à la traçabilité des sols contaminés excavés (selon les derniers règlements en vigueur du MELCC);

		.6 Tous les autres travaux nécessaires à la mise en œuvre complète de ces ouvrages.





		.6 Excavation, chargement, transport et disposition des sols, incluant les sols dans la plage de contamination A-B (PROVISION)

		.1 Les travaux incluent les frais liés à au chargement pour transport hors site, au transport et à la disposition des sols A-B aux sites de traitement ou d’élimination autorisés par le MELCC. Le taux unitaire est en $/tonne métrique. Cet item est payé...

		.2 Cet item est une provision et seulement les quantités réellement disposées (sur preuves de pesés à la tonne métrique) seront payable à l’Entrepreneur.

		.3 Les travaux consistent, sans s’y limiter, à fournir le matériel et la main-d’œuvre nécessaires à la réalisation, suivant les règles de l’art, de la gestion environnementale et la disposition des surplus d’excavation en conformité aux directives de ...

		.1 Le chargement, le transport et la disposition des surplus d’excavation dans un site conforme aux directives de la Politique de protection des sols et de réhabilitation des terrains contaminés du MELCC.

		.2 Procéder à l’élimination des sols excavés contaminés dans des sites autorisés ou à leur transport pour réutilisation suivant les directives du Représentant du Ministère;

		.3 La fourniture de la pesée selon la plage de contamination et du certificat d’étalonnage des balances;

		.4 Le nettoyage de la boîte de camion;

		.5 Les permis, les autorisations conformément aux exigences du MELCC, incluant toutes les activités reliées à la traçabilité des sols contaminés excavés (selon les derniers règlements en vigueur du MELCC);

		.6 Tous les autres travaux nécessaires à la mise en œuvre complète de ces ouvrages.





		.7 Excavation, chargement, transport et disposition des sols, incluant les sols dans la plage de contamination B-C (PROVISION)

		.1 Les travaux incluent les frais liés à au chargement pour transport hors site, au transport et à la disposition des sols B-C aux sites de traitement ou d’élimination autorisés par le MELCC. Le taux unitaire est en $/tonne métrique. Cet item est payé...

		.2 Cet item est une provision et seulement les quantités réellement disposées (sur preuves de pesés à la tonne métrique) seront payable à l’Entrepreneur.

		.3 Les travaux consistent, sans s’y limiter, à fournir le matériel et la main-d’œuvre nécessaires à la réalisation, suivant les règles de l’art, de la gestion environnementale et la disposition des surplus d’excavation en conformité aux directives de ...

		.1 Le chargement, le transport et la disposition des surplus d’excavation dans un site conforme aux directives de la Politique de protection des sols et de réhabilitation des terrains contaminés du MELCC.

		.2 Procéder à l’élimination des sols excavés contaminés dans des sites autorisés ou à leur transport pour réutilisation suivant les directives du Représentant du Ministère;

		.3 La fourniture de la pesée selon la plage de contamination et du certificat d’étalonnage des balances;

		.4 Le nettoyage de la boîte de camion;

		.5 Les permis, les autorisations conformément aux exigences du MELCC, incluant toutes les activités reliées à la traçabilité des sols contaminés excavés (selon les derniers règlements en vigueur du MELCC);

		.6 Tous les autres travaux nécessaires à la mise en œuvre complète de ces ouvrages.





		.8 Excavation, chargement, transport et disposition des sols, incluant les sols dans la plage de contamination > C (PROVISION)

		.1 Les travaux incluent les frais liés à au chargement pour transport hors site, au transport et à la disposition des sols > C aux sites de traitement ou d’élimination autorisés par le MELCC. Le taux unitaire est en $/tonne métrique. Cet item est payé...

		.2 Cet item est une provision et seulement les quantités réellement disposées (sur preuves de pesés à la tonne métrique) seront payable à l’Entrepreneur.

		.3 Les travaux consistent, sans s’y limiter, à fournir le matériel et la main-d’œuvre nécessaires à la réalisation, suivant les règles de l’art, de la gestion environnementale et la disposition des surplus d’excavation en conformité aux directives de ...

		.1 Le chargement, le transport et la disposition des surplus d’excavation dans un site conforme aux directives de la Politique de protection des sols et de réhabilitation des terrains contaminés du MELCC.

		.2 Procéder à l’élimination des sols excavés contaminés dans des sites autorisés ou à leur transport pour réutilisation suivant les directives du Représentant du Ministère;

		.3 La fourniture de la pesée selon la plage de contamination et du certificat d’étalonnage des balances;

		.4 Le nettoyage de la boîte de camion;

		.5 Les permis, les autorisations conformément aux exigences du MELCC, incluant toutes les activités reliées à la traçabilité des sols contaminés excavés (selon les derniers règlements en vigueur du MELCC);

		.6 Tous les autres travaux nécessaires à la mise en œuvre complète de ces ouvrages.





		.9 Ségrégation, entreposage temporaire, chargement, transport et disposition des matières résiduelles (métaux, béton, brique ou autre matière résiduelle non dangereuse) (PROVISION)

		.1 Les travaux incluent les frais liés aux matières résiduelles qui pourraient se retrouver dans les sols excavés (métaux, béton, débris d’asphalte ou de briques ou autres matières résiduelles non valorisables), à la ségrégation des matières résiduell...

		.2 Cet item est une provision et seulement les quantités réellement disposées (sur preuves de pesés à la tonne métrique) seront payable à l’Entrepreneur.



		.10 Remblayage pour massif de béton:

		.1 Les travaux de remblayage du massif de béton seront payés au montant forfaitaire tel qu’au bordereau de soumission. Le massif de béton incluant les conduits et rubans de protection sont prévus dans un item séparé par Électricité.

		.2 L’Entrepreneur doit fournir tout le matériel, l’outillage, les matériaux et la main-d’œuvre nécessaires pour l’exécution complète des travaux. Le prix au bordereau inclut, de façon non limitative :

		.1 Fourniture, mise en place et compaction des matériaux granulaires MG-112 modifiés pour l’enrobage du massif.

		.2 Évacuation et transport hors-site des matériaux non utilisés.

		.3 Les travaux d’excavation sont rémunérés séparément aux items prévus à cet effet au bordereau.





		.11 Fondations pour structure de chaussée pour revêtement en enrobé bitumineux:

		.1 Les travaux de fondations pour structure de chaussée pour revêtement en enrobé bitumineux seront payés au montant forfaitaire tel qu’au bordereau de soumission. L’Entrepreneur doit fournir tout le matériel, l’outillage, les matériaux et la main-d’œ...

		.1 Préparation et mise en forme de l'infrastructure du revêtement de chaussée bitumineux;

		.2 Installation du géotextile tel que spécifié au présent devis.

		.3 Fourniture et pose de remblai sans retrait, lorsque requis.

		.4 Fourniture et pose de sous-fondation en matériaux granulaires MG-112 modifiés.

		.5 Fourniture et pose de fondation supérieure en pierre concassée de type MG-20.

		.6 Évacuation et transport hors-site des matériaux non utilisés.

		.7 Les travaux d’excavation sont rémunérés séparément aux items prévus à cet effet au bordereau.





		.12 Revêtement en enrobé bitumineux:

		.1 Les travaux de revêtement en enrobé bitumineux seront payés au montant forfaitaire tel qu’au bordereau de soumission. L’entrepreneur doit fournir tout le matériel, l’outillage, les matériaux et la main-d’œuvre nécessaires pour l’exécution complète ...

		.1 Le nivellement et la compaction finale de la fondation granulaire avant les travaux pour le revêtement à mettre en place;

		.2 La réalisation du deuxième trait de scie et le planage requis pour la clé de raccordement tel que décrit au détail au plan;

		.3 La fourniture et la mise en place du liant d’accrochage et de la bande bitumineuse à poser le long de tous les joints froids;

		.4 La fourniture, la mise en place et la compaction des enrobés bitumineux en deux couches, tel que spécifié aux plans;

		.5 Évacuation et transport hors-site des matériaux non utilisés.





		.13 Guérite et clôtures de sécurité temporaires :

		.1 Les travaux de guérite et clôtures de sécurité temporaires seront payés au montant forfaitaire tel qu’au bordereau de soumission. L’entrepreneur doit fournir tout le matériel, l’outillage, les matériaux et la main-d’œuvre nécessaires pour l’exécuti...

		.1 Guérite de sécurité temporaire en location 3 mois du 22 août au 21 octobre 2022;

		.2 Clôture de sécurité temporaires en location 3 mois du 22 août au 21 octobre 2022;

		.3 Dessins d’atelier;

		.4 Évacuation et transport hors-site des matériaux non utilisés.

		.5 Démantèlement et récupération.





		.14 Dispositifs de sécurité - vidéosurveillance :

		.1 Les travaux des dispositifs de sécurité-vidéosurveillance seront payés au montant forfaitaire tel qu’au bordereau de soumission. L’entrepreneur doit fournir tout le matériel, l’outillage, les matériaux et la main-d’œuvre nécessaires pour l’exécutio...

		.1 Les caméras de vidéosurveillance;

		.2 Les modules d’extension réseau pour course au-delà de 90m;

		.3 Raccordement aux commutateurs réseau et enregistreur numériques existant du client;

		.4 Les conducteurs, les câbles, les conduits, les accessoires, la quincaillerie, les circuits d’alimentation électrique, les disjoncteurs, et les boîtes de tirage;

		.5 L’enlèvement et la réinstallation des tuiles de plafond, l’ouverture et la fermeture des plafonds de gypse ainsi que la réfection des surfaces;

		.6 Les percements et l’étanchéisation des ouvertures;

		.7 Les profilés, les supports et la quincaillerie;

		.8 Effectuer les relevés du bâtiment et déterminer le chemin optimal pour le passage des conduits et conducteurs ainsi que pour l’installation des équipements.

		.9 Effectuer la mise en service;

		.10 Conduits, raccords drainage;

		.11 Configuration et programmation;

		.12 Inspections et assistance par le manufacturier;

		.13 Essais et ajustements;

		.14 Transport;

		.15 Installation;

		.16 Ancrages;

		.17 Évacuation et transport hors-site des matériaux non utilisés.

		.18 Formation, mise en services et procédure d’opération;

		.19 Garantie;

		.20 Dessins d’atelier.

		.21 Démantèlement et récupération des équipements temporaires.





		.15 Éclairage du site :

		.1 L’éclairage du site est payé au montant forfaitaire tel qu’au bordereau de soumission. L’entrepreneur doit fournir tout le matériel, l’outillage, les matériaux et la main-d’œuvre nécessaires pour l’exécution complète des travaux. Le prix au bordere...

		.1 Les appareils d’éclairage, les câbles, les connecteurs, les boîtes de tirage;

		.2 Les supports, les attaches, les ancrages, etc.;

		.3 Les conducteurs, les câbles, les conduits, les accessoires, la quincaillerie, les circuits d’alimentation électrique, les disjoncteurs, les interrupteurs et les modifications à la distribution électrique existante;

		.4 L’enlèvement, la modification et la réinstallation des briques et du revêtement extérieur du bâtiment et la réfection des surfaces;

		.5 Les profilés, les supports et la quincaillerie;

		.6 Le contrôle d’éclairage incluant tous les équipements, le câblage d’alimentation électrique et de contrôle, les conduits, la peinture des conduits et accessoires en usine, la quincaillerie et les accessoires;

		.7 Les percements, l’étanchéisation et l’ignifugation des ouvertures et l’auscultation de la structure;

		.8 Dessins d’atelier.

		.9 Formation, mise en service, essais et procédures d’opération.





		.16 Travaux d’architecture :

		.1 Les travaux d’architecture sont payés au montant forfaitaire tel qu’au bordereau de soumission. L’entrepreneur doit fournir tout le matériel, l’outillage, les matériaux, l’expertise architecturale et la main-d’œuvre nécessaires pour l’exécution com...

		.1 Les supports, les attaches, les ancrages et les percements;

		.2 Les matériaux, le matériel, les accessoires, la quincaillerie, et les modifications au bâtiment;

		.3 L’engagement d’un architecte pour la préparation des détails d’étanchéisation, d’ignifugation, de la compartimentation coupe-feu des passages des conduits et de la réfection des surfaces et autres travaux connexes d’architecture et incluant les pla...

		.4 Les profilés, le cadrage et la quincaillerie;

		.5 La fourniture et l’installation de tous les éléments de supports d’aciers;

		.6 La fourniture des dessins d’ateliers;

		.7 L’auscultation de la structure;

		.8 Dessins d’atelier;





		.17 Raccordement de la guérite:

		.1 Le raccordement de la guérite est payé au montant forfaitaire tel qu’au bordereau de soumission. L’entrepreneur doit fournir tout le matériel, l’outillage, les matériaux et la main-d’œuvre nécessaires pour l’exécution complète des travaux. Le prix ...

		.1 Les supports, les attaches, les ancrages et les percements;

		.2 Les conducteurs, les câbles, les conduits, les accessoires, la quincaillerie, les circuits d’alimentation électrique, les disjoncteurs, le transformateur, les interrupteurs, les boîtes de tirage et les modifications à la distribution électrique exi...

		.3 L’enlèvement et la réinstallation des tuiles de plafond, l’ouverture et la fermeture des plafonds de gypse ainsi que la réfection des surfaces;

		.4 Les profilés, le cadrage, les supports et la quincaillerie;

		.5 Les percements et l’étanchéisation des ouvertures ;

		.6 Effectuer les relevés du bâtiment et déterminer le chemin optimal pour le passage des conduits et conducteurs;

		.7 Travaux d’architecture;

		.8 La fourniture et l’installation de tous les éléments de supports de charpente d’aciers identifiés aux dessins de structure;

		.9 La fourniture des dessins d’ateliers tels que spécifiés au devis;

		.10 Les percements, l’étanchéisation et l’ignifugation des ouvertures et l’auscultation de la structure;

		.11 Formation, mise en service et procédures d’opération.





		.18 Réseau de conduits de caméras :

		.1 Le réseau de conduits de caméras est payé au montant forfaitaire tel qu’au bordereau de soumission. L’entrepreneur doit fournir tout le matériel, l’outillage, les matériaux et la main-d’œuvre nécessaires pour l’exécution complète des travaux. Le pr...

		.1 Les supports, les attaches, les ancrages, les percements;

		.2 Les conduits, les accessoires, la quincaillerie, les boîtes, la quincaillerie et les accessoires;

		.3 L’enlèvement et la réinstallation des tuiles de plafond, l’ouverture et la fermeture des plafonds de gypse ainsi que la réfection des surfaces;

		.4 Les profilés, le cadrage, les supports et la quincaillerie;

		.5 Les percements et l’étanchéisation des ouvertures ;

		.6 Effectuer les relevés du bâtiment et déterminer le chemin optimal pour le passage des conduits et conducteurs;

		.7 Travaux d’architecture;

		.8 La fourniture et l’installation de tous les éléments de supports;

		.9 La fourniture des dessins d’ateliers tels que spécifiés au devis;

		.10 Les percements, l’étanchéisation et l’ignifugation des ouvertures et l’auscultation de la structure;

		.11 Formation, mise en service et procédures d’opération.





		.19 Réseau de conduits de sécurité :

		.1 Le réseau de conduits de sécurité est payé au montant forfaitaire tel qu’au bordereau de soumission. L’entrepreneur doit fournir tout le matériel, l’outillage, les matériaux et la main-d’œuvre nécessaires pour l’exécution complète des travaux. Le p...

		.1 Les supports, les attaches, les ancrages, les percements;

		.2 Les conduits, les accessoires, la quincaillerie, les boîtes, la quincaillerie et les accessoires;

		.3 L’enlèvement et la réinstallation des tuiles de plafond, l’ouverture et la fermeture des plafonds de gypse ainsi que la réfection des surfaces;

		.4 Les profilés, le cadrage, les supports et la quincaillerie;

		.5 Les percements et l’étanchéisation des ouvertures ;

		.6 Effectuer les relevés du bâtiment et déterminer le chemin optimal pour le passage des conduits et conducteurs;

		.7 Travaux d’architecture;

		.8 La fourniture et l’installation de tous les éléments de supports;

		.9 La fourniture des dessins d’ateliers tels que spécifiés au devis;

		.10 Les percements, l’étanchéisation et l’ignifugation des ouvertures et l’auscultation de la structure;

		.11 Formation, mise en service et procédures d’opération.





		.20 Réseau de conduits télécom :

		.1 Le réseau de conduits télécom est payé au montant forfaitaire tel qu’au bordereau de soumission. L’entrepreneur doit fournir tout le matériel, l’outillage, les matériaux et la main-d’œuvre nécessaires pour l’exécution complète des travaux. Le prix ...

		.1 Les supports, les attaches, les ancrages, les percements;

		.2 Les conduits, les accessoires, la quincaillerie, les boîtes, la quincaillerie et les accessoires;

		.3 L’enlèvement et la réinstallation des tuiles de plafond, l’ouverture et la fermeture des plafonds de gypse ainsi que la réfection des surfaces;

		.4 Les profilés, le cadrage, les supports et la quincaillerie;

		.5 Les percements et l’étanchéisation des ouvertures ;

		.6 Effectuer les relevés du bâtiment et déterminer le chemin optimal pour le passage des conduits et conducteurs;

		.7 Travaux d’architecture;

		.8 La fourniture et l’installation de tous les éléments de supports;

		.9 La fourniture des dessins d’ateliers tels que spécifiés au devis;

		.10 Les percements, l’étanchéisation et l’ignifugation des ouvertures et l’auscultation de la structure;

		.11 Formation, mise en service et procédures d’opération.





		.21 Barrières de sécurité temporaires :

		.1 Les travaux de barrières de sécurité temporaires seront payés au montant forfaitaire tel qu’au bordereau de soumission. L’entrepreneur doit fournir tout le matériel, l’outillage, les matériaux et la main-d’œuvre nécessaires pour l’exécution complèt...

		.1 Barrières de sécurité temporaires en location 3 mois;

		.2 Évacuation et transport hors-site des matériaux non utilisés;

		.3 Démantèlement et récupération.





		.22 Raccordement temporaire de la guérite de sécurité :

		.1 Le raccordement temporaire de la guérite est payé au montant forfaitaire tel qu’au bordereau de soumission. L’entrepreneur doit fournir tout le matériel, l’outillage, les matériaux et la main-d’œuvre nécessaires pour l’exécution complète des travau...

		.1 Les supports, les attaches, les ancrages et les percements;

		.2 Les conducteurs, les câbles, les conduits, les accessoires, la quincaillerie, le circuit d’alimentation électrique, les disjoncteurs, les interrupteurs, les boîtes de tirage et les modifications à la distribution électrique existante;

		.3 L’enlèvement et la réinstallation des tuiles de plafond, l’ouverture et la fermeture des plafonds de gypse ainsi que la réfection des surfaces;

		.4 Les profilés, le cadrage, les supports et la quincaillerie;

		.5 Les percements et l’étanchéisation des ouvertures ;

		.6 Effectuer les relevés du bâtiment et déterminer l’emplacement du raccordement et du chemin optimal pour le passage des conduits et conducteurs;

		.7 Travaux d’architecture;

		.8 La fourniture des dessins d’ateliers tels que spécifiés au devis;

		.9 Les percements, l’étanchéisation et l’ignifugation des ouvertures et l’auscultation de la structure;





		.23 Raccordement temporaire obstacle de protection temporaire de type 01 :

		.1 Le raccordement temporaire de la barrière motorisée temporaire est payé au montant forfaitaire tel qu’au bordereau de soumission. L’entrepreneur doit fournir tout le matériel, l’outillage, les matériaux et la main-d’œuvre nécessaires pour l’exécuti...

		.1 Les supports, les attaches, les ancrages, les percements;

		.2 Les conducteurs, les câbles, les conduits, les accessoires, la quincaillerie, les circuits d’alimentation électrique, les disjoncteurs, les boîtes de tirage et les modifications à la distribution électrique existante;

		.3 Les profilés, le cadrage, les supports et la quincaillerie;

		.4 La fourniture des dessins d’ateliers tels que spécifiés au devis;

		.5 Dessins d’atelier;

		.6 Formation, mise en service et procédures d’opération.





		.24 Obstacle de protection temporaire de type 01 :

		.1 Les travaux relatifs à l’implantation des d’obstacle de protection temporaires ainsi que leurs locations mensuelles seront payés au montant mensuel tel qu’au bordereau de soumission. L’entrepreneur doit fournir tout le matériel, l’outillage, les ma...

		.1 La barrière portable motorisé avec unité de contrôle (Boîte à commande (boutons);

		.2 Les conducteurs, les câbles, les accessoires et la quincaillerie;

		.3 Effectuer la mise en service;

		.4 Configuration et programmation;

		.5 Inspections et assistance par le manufacturier;

		.6 Essais et ajustements;

		.7 Transport;

		.8 Installation;

		.9 Ancrages;

		.10 Évacuation et transport hors-site des matériaux non utilisés.

		.11 Formation, mise en services et procédure d’opération;

		.12 Garantie;

		.13 Dessins d’atelier;

		.14 Démantèlement et récupération des équipements temporaires.





		.25 Obstacles de protection temporaires de type 02 :

		.1 Les travaux relatifs à l’implantation des d’obstacle de protection temporaires ainsi que leurs locations mensuelles seront payés au montant mensuel tel qu’au bordereau de soumission. L’entrepreneur doit fournir tout le matériel, l’outillage, les ma...

		.1 Les obstacles amovibles manuelle avec résistance certifié et accessoires permettant leurs manipulations;

		.2 Installation;

		.3 Formation, mise en services et procédure d’opération;

		.4 Inspections et assistance par le représentant autorisé du manufacturier;

		.5 Essais et ajustements;

		.6 Transport;

		.7 Démantèlement et récupération des équipements temporaires







		1.3 DEMANDES DE PAIEMENT D'ACOMPTE

		.1 Présenter les demandes de paiement d'acompte chaque mois à mesure de l'avancement des travaux.

		.2 Les demandes de paiement d'acompte doivent porter la date du dernier jour de la période mensuelle de paiement convenue. Le montant demandé doit correspondre à la valeur des travaux exécutés et des produits livrés à l'emplacement des travaux à cette...

		.3 Soumettre au représentant du Ministère au moins (14) jours avant la première demande de paiement d'acompte, un décompte des sommes dues concernant les différentes parties des travaux, et constituant le montant du prix du contrat, de façon à facilit...



		1.4 DÉCOMPTE DES SOMMES DUES

		.1 Le décompte des sommes dues doit être établi conformément à ce que le représentant du Ministère peut raisonnablement exiger quant aux pièces justificatives. Une fois approuvé par le représentant du Ministère, le décompte des sommes dues peut consti...

		.2 Joindre à chaque demande de paiement un état basé sur le décompte des sommes dues.

		.3 Les demandes relatives à des produits qui ont été livrés à l'emplacement des travaux, mais qui n'ont pas encore été incorporés aux travaux, doivent être étayées par toute preuve que le représentant du Ministère peut raisonnablement demander pour ét...



		1.5 ÉTABLISSEMENT LOTS FIGURANT AU BORDEREAU DES PRIX UNITAIRES

		.1 Soumettre une liste séparée des lots à prix unitaires indiqués dans l'appel d'offres.

		.2 Établir une liste dont les numéros de lots de travaux correspondent à ceux du décompte des sommes dues, et ayant la même présentation que ce dernier. Les éléments ci-après sont compris dans les prix unitaires :

		.1 Coût des matériaux et des matériels.

		.2 Livraison et déchargement au chantier.

		.3 Taxes de vente.

		.4 Installation, frais généraux et bénéfices.



		.3 S'assurer que le résultat de la multiplication des prix unitaires par les quantités est égal au coût indiqué dans le décompte des sommes dues pour le lot en question.



		1.6 PAIEMENT D'ACOMPTES

		.1 Au plus tard dix (10) jours après la réception d'une demande de paiement, le représentant du Ministère remettra au Maître de l'ouvrage un certificat de paiement établi au montant demandé ou à tout autre montant que le représentant du Ministère cons...



		1.7 ACHEVEMENT SUBSTANTIEL DES TRAVAUX

		.1 Lorsque les travaux sont substantiellement achevés, préparer et soumettre au représentant du Ministère une liste complète des éléments qui doivent être achevés ou corrigés, et demander au représentant du Ministère d’effectuer une visite des travaux...

		.2 Au plus tard dix (10) jours après la réception de la liste et de la demande, le représentant du Ministère fera une visite des travaux pour vérifier la justesse de la demande et, au plus tard sept (7) jours après la visite, il fera connaître à l'Ent...

		.3 Le représentant du Ministère émettra un certificat indiquant la date d'achèvement substantiel des travaux ou de la partie désignée des travaux.

		.4 Immédiatement après l'émission du certificat d'achèvement substantiel des travaux, fixer, en consultation avec le représentant du Ministère, une date raisonnable pour l'achèvement définitif des travaux.



		1.8 PAIEMENT DE LA RETENUE A L'ACHEVEMENT SUBSTANTIEL DES TRAVAUX

		.1 Après l'émission du certificat d'achèvement substantiel des travaux, procéder comme suit.:

		.1 Soumettre une demande de paiement de la retenue.

		.2 Produire une déclaration sous serment affirmant que, sauf pour ce qui est des montants dûment retenus ou des montants précis qui ont fait l'objet d'un différend, ont été complètement payés tous les comptes touchant la main-d’œuvre, la sous-traitanc...



		.2 Après réception de la demande de paiement et de la déclaration sous serment, le représentant du Ministère émettra un certificat de paiement de retenue.

		.3 Si le montant retenu n'a pas été placé dans un compte distinct pour les retenues, le Maître de l'ouvrage, dans les dix (10) jours précédant l'expiration de la période de retenue stipulée dans la législation sur les privilèges qui s'applique à l'emp...

		.4 Le montant indiqué sur le certificat de paiement de retenue est exigible le lendemain de la date d'expiration de la période stipulée par la législation sur les privilèges qui s'applique à l'emplacement des travaux. Si aucune loi sur les privilèges ...



		1.9 LIBÉRATION PROGRESSIVE DE LA RETENUE

		.1 Là où la loi le permet, et dans les cas où le représentant du Ministère certifié que le travail du sous-traitant ou du fournisseur a été exécuté avant l'achèvement substantiel des travaux, le Maître de l'ouvrage doit, le lendemain de la date d'expi...

		.2 Outre le paragraphe précédent et le libellé des certificats, l'Entrepreneur doit s'assurer que le travail du sous-traitant ou les produits sont protégés jusqu'à l'émission d'un certificat de paiement final, et il est tenu de corriger la totalité de...



		1.10 PAIEMENT FINAL

		.1 L'Entrepreneur doit soumettre une demande de paiement final lorsqu'il estime que les travaux sont terminés.

		.2 Au plus tard dix (10) jours après la réception d'une demande de paiement final, le représentant du Ministère effectuera une visite des travaux pour vérifier le bien-fondé de la demande. Dans les sept (7) jours suivant la visite, le représentant du ...

		.3 Si le représentant du Ministère estime que la demande de paiement final de l'Entrepreneur est justifiée, il émettra un certificat de paiement final.





		Partie 2 Produits

		2.1 SANS OBJET

		.1 Sans objet.





		Partie 3 Exécution

		3.1 SANS OBJET

		.1 Sans objet.







		013119 - Ré•unions de projet_AO.pdf

		Partie 1 Généralités

		1.1 EXIGENCES CONNEXES

		.1 Sans objet.



		1.2 MODALITÉS ADMINISTRATIVES

		.1 Le Représentant du Ministère doit prévoir la tenue de réunions de projet tout au long du déroulement des travaux et assurer la gestion de celles-ci.

		.2 Le Représentant du Ministère doit préparer l’ordre du jour des réunions.

		.3 Le Représentant du Ministère convoquera par écrit de la tenue d’une réunion cinq (5) jours avant la date prévue.

		.4 Les réunions de chantier seront tenues au bureau du TPSGC, situé à place Bonaventure.

		.5 Le Représentant du Ministère doit présider les réunions de projet.

		.6 Le Représentant du Ministère doit rédiger le procès-verbal des réunions. Il y indiquera toutes les questions et les décisions importantes, et y précisera les actions entreprises par les différentes parties.

		.7 Le Représentant du Ministère doit faire des copies du procès-verbal et les distribuer aux participants aux parties concernées absentes de la réunion dans les trois (3) jours suivant la tenue de la réunion.

		.8 Les représentants de l’Entrepreneur, des sous-traitants et des fournisseurs qui assistent aux réunions de projet sont habilités et autorisés à intervenir au nom des parties qu’ils représentent.



		1.3 RÉUNION PRÉALABLE AUX TRAVAUX

		.1 Dans les 7 jours suivant l’attribution du contrat, une réunion des parties au contrat sera tenue afin de discuter des procédures administratives et de définir les responsabilités de chacune.

		.2 Doivent être présents à cette réunion le Représentant du Ministère, l’Entrepreneur, les sous-traitants principaux, les inspecteurs et les surveillants de chantier.

		.3 Le Représentant du Ministère doit déterminer le moment et l’emplacement de la réunion et aviser les parties concernées au moins cinq (5) jours avant la tenue de celle-ci.

		.4 Points devant figurer à l'ordre du jour

		.1 Désignation des représentants officiels des participants aux travaux.

		.2 Calendrier des travaux, selon la section 01 32 16.19 - Ordonnancement des travaux - Diagramme à barres (GANTT).

		.3 Calendrier de soumission des dessins d’atelier, des échantillons de produits et des échantillons de couleurs, selon la section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre.

		.4 Exigences concernant les installations temporaires, la signalisation de chantier, les bureaux, les remises et installations d’entreposage, les services d’utilités et les clôtures.

		.5 Calendrier de livraison des matériaux et des matériels prescrits, selon la section

		.6 Sécurité sur le chantier, selon la section 01 56 00 - Ouvrages d’accès et de protection temporaires.

		.7 Modifications proposées, ordres de modification, procédures, approbations requises, pourcentages de marge permis, prolongations de délais, heures supplémentaires et autres modalités administratives.

		.8 Produits fournis par le Maître de l’ouvrage.

		.9 Dessins à verser au dossier du projet, selon la section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre.

		.10 Manuels d’entretien, selon la section 01 78 00 - Documents et éléments à remettre à l’achèvement de travaux.

		.11 Procédures de remise et de réception des travaux, et garanties, selon la section 01 78 00 - Documents et éléments à remettre à l’achèvement de travaux.

		.12 Procédures administratives, photos, retenues.

		.13 Désignation des organismes et des firmes d’inspection et d’essai.

		.14 Assurances, relevés des polices.





		1.4 RÉUNIONS SUR L'AVANCEMENT DES TRAVAUX

		.1 Le Représentant du Ministère doit établir un calendrier de réunions qui se tiendront toutes les deux (2) semaines durant le déroulement des travaux et une semaine avant l'achèvement de ces derniers, à moins d’entente entre le Représentant du Minist...

		.2 Doivent être présents à ces réunions les principaux sous-traitants participant aux travaux ainsi que le Représentant du Ministère et l’Entrepreneur

		.3 Le Représentant du Ministère doit aviser les parties au moins cinq (5) jours avant la tenue des réunions.

		.4 Le Représentant du Ministère doit rédiger le procès-verbal de ces réunions et les transmettre aux participants ainsi qu’aux parties concernées absentes de celles-ci, dans les

		.5 Points devant figurer à l’ordre du jour

		.1 Lecture et approbation du procès-verbal de la réunion précédente.

		.2 Examen de l’avancement des travaux depuis la réunion précédente.

		.3 Observations sur place; problèmes et conflits.

		.4 Problèmes ayant des répercussions sur le calendrier des travaux.

		.5 Examen des calendriers de livraison des produits fabriqués hors chantier.

		.6 Procédures et mesures correctives visant à rattraper les retards pour permettre le respect du calendrier établi.

		.7 Révision du calendrier des travaux.

		.8 Examen du calendrier d’avancement, aux cours des étapes successives des travaux.

		.9 Révision du calendrier de soumission des documents et des échantillons requis; accélération du processus au besoin.

		.10 Maintien des normes de qualité.

		.11 Examen des modifications proposées et de leurs possibles répercussions sur le calendrier des travaux et sur la date d’achèvement de ceux-ci.

		.12 Divers.







		Partie 2 Produits

		2.1 SANS OBJET

		.1 Sans objet.





		Partie 3 Exécution

		3.1 SANS OBJET

		.1 Sans objet.







		013216.19 - Ordonnancement des travaux - diagramme a barres (gantt)_AO.pdf

		Partie 1 Généralités

		1.1 EXIGENCES CONNEXES

		.1 Sans objet



		1.2 DÉFINITIONS

		.1 Activité: Travail déterminé exécuté dans le cadre d'un projet. Une activité a normalement une durée prévue, un coût prévu et des besoins en ressources prévus. Les activités peuvent être subdivisées en tâches.

		.2 Diagramme à barres (diagramme de GANTT): Représentation graphique de données relatives au calendrier d'exécution d'un projet. Dans le diagramme à barres habituel, les activités ou les autres éléments du projet sont présentés de haut en bas, à gauch...

		.3 Référence de base: Plan initial approuvé (pour un projet, un lot de travaux ou une activité), prenant en compte les modifications approuvées de la portée du projet.

		.4 Semaine de travail: Semaine de cinq (5) jours, du lundi au vendredi, définissant les jours ouvrables aux fins de la soumission du diagramme à barres (diagramme de GANTT).

		.5 Durée: Nombre requis de périodes de travail (sauf les congés et les autres périodes chômées) pour l'exécution d'une activité ou d'un autre élément du projet. La durée est habituellement exprimée en jours ouvrables ou en semaines de travail.

		.6 Plan d'ensemble: Programme sommaire indiquant les principales activités et les jalons-clés.

		.7 Jalon: Événement important dans la réalisation du projet, correspondant le plus souvent à l'achèvement d'un produit (livrable) important.

		.8 Calendrier d'exécution: Dates fixées pour l'exécution des activités et l'atteinte des jalons. Programme dynamique et détaillé des tâches ou activités nécessaires à l'atteinte des jalons d'un projet. Le processus de suivi et de contrôle repose sur l...

		.9 Ordonnancement - Planification, suivi et contrôle de projet: Système global géré par le représentant du Ministère et visant à assurer le suivi de l'exécution des travaux en regard d'étapes ou de jalons déterminés



		1.3 EXIGENCES

		.1 S'assurer que le plan d'ensemble et le calendrier d'exécution sont exploitables et qu'ils respectent la durée prescrite du contrat.

		.2 Le plan d'ensemble doit prévoir la réalisation des travaux selon les jalons prescrits, dans le délai convenu.

		.3 Limiter la durée des activités à dix (10) jours ouvrables, environ, afin de permettre l'établissement de rapports d'avancement.

		.4 L'attribution du contrat ou la date de début des travaux, la cadence d'avancement des travaux, la délivrance du certificat provisoire d'achèvement et du certificat définitif d'achèvement constituent des étapes définies du projet et sont des conditi...



		1.4 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR APPROBATION/ INFORMATION

		.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre.

		.2 Soumettre au représentant du Ministère, au plus tard 14 jours ouvrables après l'attribution du contrat, un diagramme à barres (diagramme de GANTT) qui servira de plan d'ensemble et sera utilisé pour la planification et le suivi des travaux, et pour...

		.3 Soumettre le calendrier d'exécution au représentant du Ministère au plus tard cinq (5) jours ouvrables après l'acceptation du plan d'ensemble.

		.4 L'échéancier doit être réalisé avec MS Project 2013. Soumettre au représentant du Ministère une copie électronique du ficher source et PDF pour le calendrier de référence et chaque remise de calendrier d'exécution révisé.

		.5 Le calendrier d'exécution de référence.

		.1 L'entrepreneur devra soumettre au début de projet un calendrier de projet qui servira de calendrier de référence pour le suivi du projet et pour accorder les délais, le cas échéant.

		.2 Ce calendrier d'exécution devra respecter entièrement les caractéristiques énumérées par le représentant du Ministère. Le représentant du Ministère émettra un avis de conformité, sinon il remettra à l'entrepreneur une liste détaillée des correction...

		.3 Lorsque l'avis de conformité sera émis, ce calendrier d'exécution sera considéré comme le calendrier d'exécution de référence.

		.4 Les activités au calendrier doivent être détaillées et regroupées de façon structurée. Au minimum, cette structure doit comprendre les groupes suivants :

		.1 Gestion de projet (administration, mobilisation, obtention des permis, approbation des plans et méthodes, démobilisation).

		.2 Approvisionnement (octroi des sous-contrats, préparation de dessins d'atelier, échantillons, examen et approbation des dessins, fabrication et livraison).

		.3 Construction (par activité, ordonnancement, durée, intervenant, approbation et délai de surveillance).

		.4 Les modifications du calendrier d'exécution de référence.

		.5 L'entrepreneur devra soumettre à toutes les réunions de chantier un calendrier indiquant les mises à jour en fixant la date d'état à laquelle des conditions en chantier imprévisibles ou des modifications demandées par le représentant du Ministère o...







		1.5 JALONS DU PROJET

		.1 Les jalons du projet sont les objectifs intermédiaires énoncés dans le calendrier d'exécution.

		.1 Dès la réception l’avis d’adjudication du contrat, l’entrepreneur est tenu d’en démarrer le processus administratif et d’octroyer les sous-traitants et les commandes qui sont rattachées au projet

		.2 Mise en place de la guérite de sécurité temporaire, clôtures de sécurité temporaires et obstacles de protection temporaire du 22 août au 21 octobre 2022.

		.3 Le site ne sera pas à la disponibilité de l’entrepreneur inclusivement entre le 27 septembre et le 21 octobre 2022 pendant la durée de l’assemblée de l’OACI. La Guérite de sécurité temporaire, les clôtures temporaires et les obstacles de protection...

		.4 L’achèvement substantiel des travaux doit être prononcé au plus tard pour le 12 décembre 2022.

		.5 Le certificat d’achèvement final de travaux doit être livré au plus tard pour le 23 janvier 2023.





		1.6 PLAN D'ENSEMBLE

		.1 Structurer le calendrier d'exécution de manière à permettre la planification, l'organisation et l'exécution ordonnées des travaux suivant le diagramme à barres (diagramme de GANTT).

		.2 Le représentant du Ministère examinera le calendrier et le remettra à l'Entrepreneur au plus tard dans les cinq (5) jours ouvrables qui suivront.

		.3 Si le calendrier est jugé inexploitable, le réviser puis le soumettre de nouveau au plus tard cinq (5) jours ouvrables après l'avoir reçu.

		.4 Le calendrier révisé accepté deviendra le plan d'ensemble, qui servira de référence pour les mises à jour.



		1.7 CALENDRIER D'EXÉCUTION

		.1 Élaborer un calendrier d'exécution détaillé à partir du plan d'ensemble.

		.2 Le calendrier d'exécution détaillé doit comprendre au moins les étapes correspondant aux activités ci-après.

		.1 Attribution du contrat.

		.2 Dessins d'atelier, échantillons.

		.3 Permis.

		.4 Mobilisation.

		.5 Site indisponible à l’entrepreneur du 27 septembre au 21 octobre 2022 pendant la durée de l’assemblée de l’OACI.

		.6 Guérite et clôtures temporaires.

		.7 Obstacles de protection temporaires.

		.8 Caméras de sécurité.

		.9 Éléments intérieurs d'architecture (murs, planchers, plafonds).

		.10 Plomberie.

		.11 Éclairage.

		.12 Électricité.

		.13 Tuyauterie.

		.14 Commande/régulation.

		.15 Chauffage, ventilation et conditionnement d'air.

		.16 Menuiserie.

		.17 Protection incendie.

		.18 Excavation.

		.19 Remblayage.

		.20 Massif de conduits

		.21 Pavage.

		.22 Essai et mise en service.

		.23 Matériels fournis dont le délai de livraison est long.





		1.8 RAPPORTS DE L'ÉTAT D'AVANCEMENT DES TRAVAUX

		.1 Mettre le calendrier d'exécution à jour une (1) fois au deux (2) semaines, de manière qu'il reflète les modifications aux activités, l'achèvement des activités ainsi que les activités en cours d'exécution.

		.2 Joindre au calendrier d'exécution un rapport narratif qui indique l'état d'avancement des travaux, compare l'avancement par rapport au calendrier de référence et présente les prévisions courantes, les retards prévus, les répercussions de ces élémen...



		1.9 RÉUNIONS DE PROJET

		.1 Discuter du calendrier d'exécution lors des réunions périodiques tenues sur le chantier; identifier les activités qui sont en retard et prévoir des moyens pour rattraper ces retards. Sont considérées en retard les activités dont la date de début ou...

		.2 Discuter également des retards dus aux intempéries et négocier les mesures visant à les rattraper.





		Partie 2 Produits

		2.1 SANS OBJET

		.1 Sans objet.





		Partie 3 Exécution

		3.1 SANS OBJET

		.1 Sans objet.







		013300 - Documents é•chantillons a soumettre_AO.pdf

		Partie 1 Généralités

		1.1 EXIGENCES CONNEXES

		.1 Sans objet.



		1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE

		.1 Sans objet.



		1.3 MODALITÉS ADMINISTRATIVES

		.1 Dans les plus brefs délais et selon un ordre prédéterminé afin de pas retarder l'exécution des travaux, soumettre les documents et les échantillons requis au Représentant du Ministère, aux fins d'approbation. Un retard à cet égard ne saurait consti...

		.2 Ne pas entreprendre de travaux pour lesquels on exige le dépôt de documents et d'échantillons avant que la vérification de l'ensemble des pièces soumises soit complètement terminée.

		.3 Les caractéristiques indiquées sur les dessins d'atelier, les fiches techniques et les échantillons de produits et d'ouvrages doivent être exprimées en unités métriques.

		.4 Lorsque les éléments ne sont pas produits ou fabriqués en unités métriques ou encore que les caractéristiques ne soient pas données en unités SI, des valeurs converties peuvent être acceptées.

		.5 Examiner les documents et les échantillons avant de les remettre au Représentant du Ministère. Par cette vérification préalable, l'Entrepreneur confirme que les exigences applicables aux travaux ont été ou seront déterminées et vérifiées, et que ch...

		.6 Aviser par écrit le Représentant du Ministère, au moment du dépôt des documents et des échantillons, des écarts que ceux-ci présentent par rapport aux exigences des documents contractuels, et en exposer les motifs.

		.7 Confirmer que les mesures prises sur place par rapport aux ouvrages adjacents touchés par les travaux sont coordonnées.

		.8 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient examinés par le Représentant du Ministère ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa responsabilité de transmettre des pièces complètes et exactes.

		.9 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient examinés par le Représentant du Ministère ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa responsabilité de transmettre des pièces conformes aux exigences des documents contractuels.

		.10 Conserver sur le chantier un exemplaire vérifié de chaque document soumis.



		1.4 DESSINS D'ATELIER ET FICHES TECHNIQUES

		.1 L’expression « dessins d’atelier » désigne les dessins, schémas, illustrations, tableaux, graphiques de rendement ou de performance, dépliants et autre documentation que doit fournir l’Entrepreneur pour montrer en détail une partie de l’ouvrage visé.

		.2 Les dessins doivent porter le sceau et la signature d’un ingénieur compétent reconnu ou détenant une licence lui permettant d’exercer au Canada, dans la province de Québec.

		.3 Les dessins d’atelier doivent indiquer les matériaux à utiliser ainsi que les méthodes de construction, de fixation ou d’ancrage à employer, et ils doivent contenir les schémas de montage, les détails des raccordements, les notes explicatives perti...

		.4 Laisser dix (10) jours au Représentant du Ministère pour examiner chaque lot de documents soumis.

		.5 Les modifications apportées aux dessins d’atelier par le Représentant du Ministère ne sont pas censées faire varier le prix contractuel. Si c’est le cas, cependant, en aviser le Représentant du Ministère par écrit avant d’entreprendre les travaux.

		.6 Apporter aux dessins d'atelier les changements qui sont demandés par le Représentant du Ministère, en conformité avec les exigences des documents contractuels. Au moment de soumettre les dessins de nouveau, aviser le Représentant du Ministère par é...

		.7 Les documents soumis doivent être accompagnés d'une lettre d'envoi, en deux (2) exemplaires, contenant les renseignements suivants :

		.1 la date;

		.2 la désignation et le numéro du projet;

		.3 le nom et l'adresse de l'Entrepreneur;

		.4 la désignation de chaque dessin, fiche technique et échantillon ainsi que le nombre soumis;

		.5 toute autre donnée pertinente.



		.8 Les documents soumis doivent porter ou indiquer ce qui suit :

		.1 la date de préparation et les dates de révision;

		.2 la désignation et le numéro du projet;

		.3 le nom et l'adresse des personnes suivantes :

		.1 le sous-traitant;

		.2 le fournisseur;

		.3 le fabricant;



		.4 L’estampille de l'Entrepreneur, signée par le représentant autorisé de ce dernier, certifiant que les documents soumis sont approuvés, que les mesures prises sur place ont été vérifiées et que l'ensemble est conforme aux exigences des Documents Con...

		.5 les détails pertinents visant les portions de travaux concernées :

		.1 les matériaux et les détails de fabrication;

		.2 la disposition ou la configuration, avec les dimensions, y compris celles prises sur place, ainsi que les jeux et les dégagements;

		.3 les détails concernant le montage ou le réglage;

		.4 les caractéristiques telles que la puissance, le débit ou la contenance;

		.5 les caractéristiques de performance;

		.6 les normes de référence;

		.7 la masse opérationnelle;

		.8 les schémas de câblage;

		.9 les schémas unifilaires et les schémas de principe;

		.10 les liens avec les ouvrages adjacents.





		.9 Distribuer des exemplaires des dessins d’atelier et des fiches techniques une fois que le Représentant du Ministère en a terminé la vérification.

		.10 Soumettre une (1) copie électronique des dessins d'atelier prescrits dans les sections techniques du devis et selon les exigences raisonnables du Représentant du Ministère.

		.11 Si aucun dessin d'atelier n'est exigé en raison de l'utilisation d'un produit de fabrication standard, soumettre une (1) copie électronique des fiches techniques ou de la documentation du fabricant prescrites dans les sections techniques du devis ...

		.1 Soumettre une (1) copie électronique des rapports des essais prescrits dans les sections techniques du devis et exigés par le Représentant du Ministère.

		.2 Le rapport signé par le représentant officiel du laboratoire d’essai doit attester que des matériaux, produits ou systèmes identiques à ceux proposés dans le cadre des travaux ont été éprouvés conformément aux exigences prescrites.

		.3 Les essais doivent avoir été effectués dans les trois (3) années précédant la date d’attribution du contrat.



		.12 Soumettre une (1) copie électronique des rapports des essais prescrits dans les sections techniques du devis et exigés par le Représentant du Ministère.

		.1 Le rapport signé par le représentant officiel du laboratoire d'essai doit attester que des matériaux, produits ou systèmes identiques à ceux proposés dans le cadre des travaux ont été éprouvés conformément aux exigences prescrites.

		.2 Les essais doivent avoir été effectués dans les trois (3) années précédant la date d'attribution du contrat.



		.13 Soumettre une (1) copie électronique des certificats prescrits dans les sections techniques du devis et exigés par le Représentant du Ministère.

		.1 Les documents, imprimés sur du papier de correspondance officielle du fabricant et signés par un représentant de ce dernier, doivent attester que les produits, matériaux, matériels et systèmes fournis sont conformes aux prescriptions du devis.

		.2 Les certificats doivent porter une date postérieure à l’attribution du contrat et indiquer la désignation du projet.



		.14 Soumettre une (1) copie électronique des instructions du fabricant prescrites dans les sections techniques du devis et exigées par le Représentant du Ministère.

		.1 Documents préimprimés décrivant la méthode d’installation des produits, matériels et systèmes, y compris des notices particulières et des fiches signalétiques indiquant les impédances, les risques ainsi que les mesures de sécurité à mettre en place.



		.15 Soumettre une (1) copie électronique des rapports des contrôles effectués sur place par le fabricant, prescrits dans les sections techniques du devis et exigés par le Représentant du Ministère.

		.16 Soumettre une (1) copie électronique des rapports des essais et des vérifications ayant été effectués par le représentant du fabricant dans le but de confirmer la conformité des produits, matériaux, matériels ou systèmes installés aux instructions...

		.17 Soumettre une (1) copie électronique des fiches d’exploitation et d’entretien prescrites dans les sections techniques du devis et exigées par le Représentant du Ministère.

		.18 Supprimer les renseignements qui ne s’appliquent pas aux travaux.

		.19 En sus des renseignements courants, fournir tous les détails supplémentaires qui s’appliquent aux travaux.

		.20 Lorsque les dessins d'atelier ont été vérifiés par le Représentant du Ministère et qu'aucune erreur ou omission n'a été décelée ou qu'ils ne contiennent que des corrections mineures, les imprimés sont retournés, et les travaux de façonnage et d'in...

		.21 L’examen des dessins d’atelier par le Représentant du Ministère vise uniquement à vérifier la conformité au concept général des données indiquées sur ces derniers.

		.1 Cet examen ne signifie pas que le Ministère approuve l’avant-projet détaillé présenté dans les dessins d’atelier, responsabilité qui incombe à l’Entrepreneur qui les soumet, et ne dégage pas non plus ce dernier de l’obligation de transmettre des de...

		.2 Sans que la portée générale de ce qui précède en soit restreinte, il importe de préciser que l’Entrepreneur est responsable de l’exactitude des dimensions confirmées sur place, de la fourniture des renseignements visant les méthodes de façonnage ou...





		1.5 ÉCHANTILLONS

		.1 Soumettre deux (2) échantillons de produits aux fins d’examen, selon les prescriptions des sections techniques du devis. Étiqueter les échantillons en indiquant leur origine et leur destination prévue.

		.2 Expédier les échantillons port payé au bureau du Représentant du Ministère.

		.3 Aviser le Représentant du Ministère par écrit, au moment de la présentation des échantillons de produits, des écarts qu'ils présentent par rapport aux exigences des documents contractuels.

		.4 Lorsque la couleur, le motif ou la texture fait l'objet d'une prescription, soumettre toute la gamme d'échantillons nécessaires.

		.5 Les modifications apportées aux échantillons par le Représentant du Ministère ne sont pas censées faire varier le prix contractuel. Si c'est le cas, cependant, en aviser le Représentant du Ministère par écrit avant d'entreprendre les travaux.

		.6 Apporter aux échantillons les modifications qui peuvent être demandées par le Représentant du Ministère tout en respectant les exigences des documents contractuels.

		.7 Les échantillons examinés et approuvés deviendront la norme de référence à partir de laquelle la qualité des matériaux et la qualité d'exécution des ouvrages finis et installés seront évaluées.



		1.6 ÉCHANTILLONS DE L'OUVRAGE

		.1 Réaliser les échantillons de l’ouvrage requis conformément à la section 01 45 00 - Contrôle de la qualité.



		1.7 DOCUMENTATION PHOTOGRAPHIQUE

		.1 Soumettre, selon les directives du Représentant du Ministère une (1) copie du dossier de photographies numériques en couleurs, de résolution standard, en format .jpg, compilées dans un fichier compressé expédié via un site électronique sécurisé.

		.2 Identification du projet : désignation et numéro du projet et date de prise de la photo.

		.3 Fréquence de soumission des photos : selon les directives du Représentant du Ministère.

		.1 Selon l’avancement des travaux;

		.2 Une fois les travaux terminés, mais avant que les ouvrages soient dissimulés et selon les directives du Représentant du Ministère.





		1.8 CERTIFICATS ET PROCES-VERBAUX

		.1 Soumettre les documents exigés par la commission de la santé et de la sécurité au travail pertinente immédiatement après l'attribution du contrat.

		.2 Soumettre les copies des polices d'assurance immédiatement après l'attribution du contrat.





		Partie 2 Produits

		2.1 SANS OBJET

		.1 Sans objet.





		Partie 3 Exécution

		3.1 SANS OBJET

		.1 Sans objet.
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		Partie 1 Généralités

		1.1 EXIGENCES CONNEXES

		.1 Sans objet



		1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE

		.1 Code canadien du travail, partie II, Règlement canadien sur la sécurité et la santé au travail

		.2 Province de Québec

		.1 Loi sur la santé et la sécurité du travail, L.R.Q., c. S-2.1

		.2 Code de sécurité pour les travaux de construction, L.R.Q., c. S-2.1, r.4





		1.3 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR APPROBATION/ INFORMATION

		.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre.

		.2 Transmettre au représentant du Ministère, le programme de prévention spécifique au chantier de construction, tel que décrit à l'article « EXIGENCES GÉNÉRALES », au moins 10 jours avant le début des travaux.

		.3 Le représentant du Ministère examinera le programme de prévention préparé par l'Entrepreneur pour le chantier et lui remettra ses observations dans les 10 jours ouvrables suivant la réception de ce document. Au besoin, l'Entrepreneur révisera son p...

		.4 L'examen par le représentant du Ministère du programme de prévention préparé par l'Entrepreneur pour le chantier ne doit pas être interprété comme une approbation de ce programme et ne limite aucunement la responsabilité globale de l'Entrepreneur e...

		.5 Soumettre au représentant du Ministère, minimum 1 fois par semaine les rapports des inspections de santé et de sécurité effectuées sur le chantier par le représentant autorisé de l'Entrepreneur.

		.6 Soumettre au représentant du Ministère, dans les 24 heures, une copie de tout rapport d’inspection, avis de correction ou recommandations émis par les inspecteurs de santé et sécurité des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux.

		.7 Soumettre au représentant du Ministère, dans les 24 heures, un rapport d’enquête pour tout accident entraînant des blessures et pour tout incident qui met en lumière un potentiel de risque.

		Le rapport d’enquête doit contenir au minimum les éléments suivants :

		1. date, heure et lieu de l’accident;

		2. nom du sous-traitant impliqué dans l’accident;

		3. nombre de personnes impliquées et état des blessés;

		4. identification des témoins;

		5. description détaillée des tâches exécutées au moment de l’accident ;

		6. équipement utilisé pour accomplir les tâches exécutées au moment de l’accident ;

		7. mesures correctives prises immédiatement après l’accident;

		8. causes de l’accident;

		9. mesures préventives mises en place pour éviter un accident semblable.

		.8 Soumettre au représentant du Ministère les fiches signalétiques du SIMDUT conformément à la section 01 33 00. L’Entrepreneur doit également conserver un exemplaire de ces fiches sur le chantier.

		.9 Surveillance médicale : Là où une loi, un règlement ou un programme de sécurité le prescrit, soumettre, avant de commencer les travaux, la certification de la surveillance médicale du personnel travaillant sur le chantier. Transmettre au représenta...

		.10 Transmettre au représentant du Ministère un plan d’intervention en cas d’urgence en même temps que le programme de prévention. Ce plan d’intervention en cas d’urgence doit contenir les éléments énumérés à l’article « EXIGENCES GÉNÉRALES » de la pr...

		.11 Transmettre au représentant du Ministère une copie des certificats de formation des travailleurs du chantier, notamment pour les formations suivantes (lorsqu’applicable) :

		.1 secourisme en milieu de travail et réanimation cardiorespiratoire;

		.2 travaux susceptibles d’émettre des poussières d’amiante (obligatoire pour tout travail en présence d’amiante);

		.3 travaux en espaces clos  (obligatoire pour tout travail en espaces clos);

		.4 cadenassage (obligatoire pour tout travail nécessitant du cadenassage);

		.5 conduite sécuritaire des chariots élévateurs  (obligatoire pour toute utilisation de chariots élévateurs);

		.6 conduite sécuritaire de plates-formes de travail élévatrices  (obligatoire pour toute utilisation de plates-formes élévatrices);

		.7 toute autre formation requise par règlement ou par le programme de prévention. De plus, les attestations du Cours de santé et sécurité générale pour les chantiers de construction doivent être disponibles sur demande sur le chantier.



		.12 Plans et attestations de conformité d’ingénieur : l’Entrepreneur doit transmettre au représentant du Ministère et à la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) une copie signée et scellée par un ingénie...



		1.4 PRODUCTION DE L'AVIS D’OUVERTURE DE CHANTIER

		.1 Avant le début des travaux, envoyer l’avis d’ouverture de chantier à la CNESST.  Transmettre au représentant du Ministère une copie de l’avis d’ouverture et de l’accusé-réception transmis par la CNESST.

		À la fin de l’ensemble des travaux, l’avis de fermeture doit être transmis à la CNESST, avec copie au représentant du Ministère.

		.2 L'Entrepreneur doit assumer le rôle du maître d’œuvre en tout temps à l’intérieur des limites du chantier et partout ailleurs où il doit exécuter des travaux dans le cadre du présent projet. L’Entrepreneur doit reconnaître la responsabilité de maît...

		.3 L'Entrepreneur doit accepter de diviser et d'identifier le chantier adéquatement, afin de définir le temps et l'espace en tout temps pendant la durée du projet.



		1.5 ÉVALUATION DES RISQUES/DANGERS

		.1 Faire une évaluation des risques/dangers pour la sécurité présente sur ce chantier en ce qui a trait à l'exécution des travaux.



		1.6 RÉUNIONS

		.1 Organiser une réunion de santé et sécurité avec le représentant du Ministère avant le début des travaux, et en assurer la direction.

		.2 Un représentant décisionnel de l’entrepreneur doit assister à toutes les réunions où il est question de la santé et de la sécurité sur le chantier.

		.3 S’il est prévu qu’il y aura 25 travailleurs ou plus sur le chantier, à un moment quelconque des travaux, l’entrepreneur doit mettre sur pied un comité de chantier et tenir les réunions tel que requis par le Code de sécurité pour les travaux de cons...



		1.7 EXIGENCES DES ORGANISMES DE RÉGLEMENTATION

		.1 Se conformer à toutes les lois, à tous les règlements et à toutes les normes qui sont applicables à l’exécution des travaux.

		.2 Observer les normes et les règlements prescrits afin de garantir un déroulement normal des travaux sur les terrains contaminés par des matières dangereuses ou toxiques.

		.3 Toujours utiliser la version la plus récente des normes citées dans le Code de sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r.4), nonobstant la date indiquée dans ce Code.



		1.8 EXIGENCES DE CONFORMITÉ

		.1 Se conformer à la Loi sur la santé et la sécurité du travail, L.R.Q., c. S-2.1, et au Code de sécurité pour les travaux de construction, c. S-2.1, r. 4.

		.2 Se conformer au Occupational Health and Safety Regulations, 1996.

		.3 Se conformer au Règlement concernant la santé et la sécurité au travail pris en vertu du Code canadien du travail.



		1.9 RESPONSABILITÉS

		.1 L’Entrepreneur doit accepter et assumer toutes les tâches et les obligations normalement dévolues au maître d’œuvre en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail ( L.R.Q., chapitre S-2.1) et du Code de sécurité pour les travaux de const...

		.2 L’Entrepreneur doit assumer la responsabilité de la santé et de la sécurité des personnes présentes sur le chantier, de même que la protection des biens situés sur le chantier; assumer également, dans les zones contiguës au chantier, la protection ...

		.3 Peu importe la taille et la localisation du chantier, l’Entrepreneur doit délimiter clairement les limites du chantier par des moyens physiques; il doit également se conformer aux exigences spécifiques de la réglementation à ce sujet. Les moyens ch...

		.4 Respecter, et faire respecter par les employés, les exigences en matière de sécurité énoncées dans les documents contractuels, les ordonnances, les lois et les règlements locaux, territoriaux, provinciaux et fédéraux applicables, ainsi que dans le ...



		1.10 TRAVAUX EXÉCUTÉS PAR DES ENTREPRENEURS EXTERNES

		.1 Sur ce chantier, il est prévu que les travaux suivants seront exécutés par un entrepreneur externe qui n’est pas engagé par l’Entrepreneur :

		.2 L’Entrepreneur doit prendre les mesures nécessaires pour protéger la santé et la sécurité des entrepreneurs externes qui ne sont pas en lien contractuel avec lui mais qui sont mandatés par le représentant du Ministère pour effectuer certains travau...



		1.11 EXIGENCES GÉNÉRALES

		.1 Avant d'entreprendre les travaux, rédiger un programme de prévention propre au chantier, fondé sur l'évaluation préalable des risques/dangers conformément à l’article « ÉVALUATION DES RISQUES/DANGERS » et à l’article « RISQUES INHÉRENTS AU SITE DES...

		Le programme de prévention doit inclure au minimum les éléments suivants:

		.1 politique de l’entreprise en matière de santé et de sécurité;

		.2 description des étapes des travaux;

		.3 coût total des travaux, échéancier et courbe prévue des effectifs;

		.4 organigramme des responsabilités en matière de santé et sécurité;

		.5 organisation physique et matérielle du chantier;

		.6 identification des risques pour chaque étape des travaux, mesures de prévention correspondantes et modalités de mise en application;

		.7 identification des mesures de prévention en lien avec les risques spécifiques inhérents au lieu de travail indiqués à l’article RISQUES INHÉRENTS AU SITE DES TRAVAUX;

		.8 identification des mesures de prévention pour la santé et la sécurité des employés et/ou du public du site des travaux tel qu’indiqué à l’article EXIGENCES SPÉCIFIQUES POUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DES OCCUPANTS ET DU PUBLIC;

		.9 formation requise;

		.10 procédure en cas d’accident/blessures;

		.11 engagement écrit de tous les intervenants à respecter ce programme de prévention;

		.12 grille d’inspection du chantier basée sur les mesures préventives;

		.13 plan d’intervention en cas d’urgence, lequel doit contenir au minimum les éléments suivants :

		.1 procédure d’évacuation du chantier;

		.2 identification des ressources (police, pompiers, ambulances, etc.);

		.3 identification des personnes responsables sur le chantier;

		.4 identification des secouristes;

		.5 organigramme de communication (incluant le responsable du site et le représentant du Ministère);

		.6 formation requise pour les personnes responsables de son application;

		.7 toute autre information nécessaire, compte tenu des caractéristiques du chantier.

		Le représentant du Ministère remettra à l’Entrepreneur la procédure d’évacuation du site, s’il y a lieu; ce dernier devra alors arrimer la procédure du chantier avec celle du site et la transmettre au représentant du Ministère.





		.2 Le représentant du Ministère peut transmettre ses observations par écrit si le programme de prévention comporte des anomalies ou s'il soulève des préoccupations, et il peut exiger la soumission d'un programme révisé qui permettra de corriger ces an...

		.3 En plus du programme de prévention, au cours des travaux l’Entrepreneur devra élaborer et transmettre au représentant du Ministère une procédure écrite spécifique pour tout travail présentant des risques élevés d’accidents (exemple : procédure de d...

		.4 L’Entrepreneur doit planifier et organiser les travaux de façon à favoriser l’élimination à la source des dangers ou la protection collective et ainsi réduire au minimum le recours aux équipements de protection individuelle.

		.5 Un équipement, un outil ou un moyen de protection qui ne peut être installé ou utilisé sans compromettre la santé et la sécurité des travailleurs ou du public est réputé être inadéquat pour le travail à effectuer.

		.6 Tous les équipements mécaniques (exemples : appareils de levage de personnes ou de matériaux, pelles mécaniques, pompes à béton, scies à béton, sans s’y limiter) doivent être inspectés avant leur livraison sur le chantier. L’Entrepreneur doit obten...

		.7 S’assurer que toutes les inspections (quotidiennes, périodiques, annuelles, etc.) des équipements de levage de personnes ou de matériaux exigées par les normes en vigueur sont réalisées et être en mesure de remettre une copie des certificats d’insp...

		.8 Le représentant du Ministère peut en tout temps, s’il suspecte une défectuosité ou un risque d’accident, ordonner l’arrêt immédiat de tout équipement et exiger une inspection par un spécialiste de son choix.

		.9 Le représentant du Ministère doit être consulté pour la localisation des bouteilles et réservoirs de gaz sur le chantier.



		1.12 RISQUES INHÉRENTS AU SITE DES TRAVAUX

		.1 En plus des risques reliés aux tâches à exécuter, le personnel chargé des travaux sur le chantier sera exposé aux risques suivants, inhérents au lieu où seront réalisés les travaux.

		.2 À l’endroit où auront lieu les travaux, il y a notamment présence de :

		.1 Circulation véhiculaire

		.2 Circulation piétonne et cycliste

		.3 Dalle de béton avec restriction structurale.

		.4 Espaces clos;

		.5 Services souterrains (électricité, gaz, vapeur, aqueduc, etc.).



		.3 L’Entrepreneur doit procéder à une évaluation des risques du site pour valider ces informations et voir si d’autres risques sont présents sur le site. Il doit inclure dans son programme de prévention tous les risques qui ont été identifiés



		1.13 EXIGENCES SPÉCIFIQUES POUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DES OCCUPANTS ET DU PUBLIC

		.1 Le site où auront lieu les travaux est occupé par des employés et/ou du public en tout temps, bien que ces personnes n’aient pas accès au chantier de l’Entrepreneur : L’Entrepreneur doit tenir compte des exigences spécifiques suivantes pour la prot...

		.1 Maintien de la circulation véhiculaire, piétonne

		Ces exigences doivent être incluses dans le programme de prévention de l’Entrepreneur ainsi que toutes les autres mesures prévues par l’Entrepreneur pour protéger la santé et la sécurité des employés et/ou du public présents sur le site.





		1.14 RISQUES/DANGERS IMPRÉVUS

		.1 Lorsqu’une source de danger non spécifiée dans les documents contractuels et non identifiables lors de l’inspection préliminaire du chantier apparaît par le fait ou durant l’exécution des travaux, l’Entrepreneur doit arrêter immédiatement les trava...



		1.15 PERSONNE RESPONSABLE DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ

		.1 Si le chantier rencontre les critères de l’article 2.5.3 du Code de sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r.4), l’Entrepreneur doit embaucher une personne compétente et autorisée à titre d’agent de sécurité, et l'affecter à temps plein ...

		.1 détenir une attestation d'agent de sécurité délivrée par la CNESST;

		.2 posséder une expérience pratique d’au moins 5 années sur un chantier où sont menées des activités associées similaires à celles du projet;

		.3 posséder une connaissance pratique des règlements sur la santé et la sécurité en milieu de travail;

		.4 assumer la responsabilité des séances de formation de l'Entrepreneur, en matière de santé et de sécurité au travail, et vérifier que seules les personnes qui ont complété avec succès la formation requise ont accès au chantier pour exécuter les trav...

		.5 assumer la responsabilité de la mise en application, du respect dans le menu détail et du suivi du plan de santé et de sécurité préparé pour le chantier par l'Entrepreneur;

		.6 être présent en tout temps sur le chantier durant l'exécution des travaux;

		.7 inspecter les travaux et s’assurer du respect de toutes les exigences réglementaires et de celles qui sont indiquées dans les documents contractuels ou le programme de prévention;

		.8 tenir un registre quotidien de ses interventions et en transmettre une copie au représentant du Ministère au minimum une fois par semaine.



		.2 L’attestation de l’agent de sécurité doit être transmise au représentant du Ministère avant le début des travaux.

		.3 Lorsque l’embauche d’un agent de sécurité n’est pas requise ou que cet agent est embauché par le représentant du Ministère, l’Entrepreneur doit nommer une personne compétente comme superviseur et responsable de la santé et de la sécurité et ce, peu...



		1.16 AFFICHAGE DES DOCUMENTS

		.1 S'assurer que les documents, les articles, les ordonnances et les avis pertinents sont affichés, bien en vue, sur le chantier, conformément aux lois et aux règlements de la province et en consultation avec le représentant du Ministère.

		.2 Au minimum, les informations et les documents suivants doivent être affichés dans un endroit facilement accessible pour les travailleurs :

		.1 avis d’ouverture du chantier;

		.2 identification du maître d’œuvre;

		.3 politique de l’entreprise en matière de SST;

		.4 programme de prévention spécifique au chantier;

		.5 plan d’urgence;

		.6 procès-verbaux des réunions du comité de chantier;

		.7 noms des représentants au comité de chantier;

		.8 nom des secouristes;

		.9 rapports d’intervention et de correction émis par la CNESST.





		1.17 INSPECTIONS ET CORRECTIFS EN CAS DE NON-CONFORMITÉ

		.1 Inspecter les lieux de travail, compléter la grille d’inspection du chantier et la soumettre au représentant du Ministère conformément à l’article « DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/INFORMATION » de la présente section.

		.2 Prendre immédiatement les mesures nécessaires pour corriger les situations jugées non conformes constatées lors des inspections mentionnées au paragraphe précédent ou constatées par l'autorité compétente ou par le représentant du Ministère ou son m...

		.3 Remettre au représentant du Ministère un rapport écrit des mesures prises pour corriger la situation en cas de non-conformité en matière de santé et de sécurité.

		.4 L’Entrepreneur doit accorder à l’agent de sécurité ou, lorsqu’il n’y a pas d’agent de sécurité, à la personne mandatée pour s’occuper de la santé et de la sécurité, toute l’autorité nécessaire pour ordonner l’arrêt et la reprise des travaux lorsqu’...

		.5 Le représentant du Ministère ou son mandataire peut ordonner l'arrêt des travaux si l'Entrepreneur n'apporte pas les correctifs nécessaires en ce qui concerne les conditions jugées non conformes en matière de santé et de sécurité. Sans limiter la p...



		1.18 PRÉVENTION DE LA VIOLENCE

		.1 La gestion santé et la sécurité sur les chantiers de Travaux publics et services gouvernementaux Canada inclut la mise en place de mesures visant à protéger la santé psychologique de toutes les personnes qui accèdent sur le site où ont lieu les tra...



		1.19 RESPONSABILITÉ

		.1 Assumer la responsabilité de la santé et de la sécurité des personnes présentes sur le chantier, de même que la protection des biens situés sur le chantier; assumer également, dans les zones contiguës au chantier, la protection des personnes et de ...

		.2 Dans le cadre des travaux de construction, l'Entrepreneur doit être l'entrepreneur principal tel que le décrit la Loi sur la santé et la sécurité du travail du Québec, pour exécuter seulement les travaux qui font partie de sa portée et des zones dé...

		.3 Respecter, et faire respecter par les employés, les exigences en matière de sécurité énoncées dans les Documents Contractuels, les ordonnances, les lois et les règlements locaux, territoriaux, provinciaux et fédéraux applicables, ainsi que dans le ...



		1.20 DYNAMITAGE

		.1 Sans objet



		1.21 DISPOSITIFS A CARTOUCHES

		.1 Sans objet



		1.22 UTILISATION DE LA VOIE PUBLIQUE

		.1 Lorsqu’il est nécessaire d’empiéter sur la voie publique pour des raisons opérationnelles ou pour assurer la sécurité des travailleurs, des occupants ou du public (ex : utilisation d’échafaudages, grues, travaux de creusement, etc.), l’Entrepreneur...

		.2 L’Entrepreneur doit installer à ses frais toute la signalisation, les barricades et les autres dispositifs exigés par la réglementation pour assurer la sécurité du public et de ses propres installations.



		1.23 CADENASSAGE

		.1 Pour tout travail sur de l’équipement alimenté par l’électricité ou par toute autre source d’énergie, l’Entrepreneur doit transmettre une procédure générale de cadenassage au représentant du Ministère et la mettre en application.

		.2 Le personnel de supervision et tous les travailleurs concernés par les travaux nécessitant du cadenassage doivent avoir suivi une formation sur le cadenassage donnée par un organisme reconnu; l’Entrepreneur doit transmettre les attestations de form...

		.3 Avant d’entreprendre le cadenassage d’un équipement dans un site occupé, l’Entrepreneur doit coordonner ses travaux avec le représentant du site si la coupure des sources d’énergie peut avoir une incidence sur les opérations du site ou sur les occu...

		.4 L’Entrepreneur doit identifier une personne qualifiée comme étant responsable du cadenassage et doit s’assurer que cette personne rédige une fiche de cadenassage pour chaque équipement qui doit être cadenassé. La fiche de cadenassage doit être tran...

		.1 description des travaux à exécuter;

		.2 identification, description et emplacement du circuit et/ou de l’équipement à cadenasser;

		.3 identification des sources d’énergie qui alimentent l’équipement;

		.4 identification de chacun des points de coupure;

		.5 séquence du cadenassage et du dégagement de l’énergie résiduelle ainsi que séquence du décadenassage;

		.6 liste du matériel de cadenassage nécessaire;

		.7 méthode de vérification de la mise à énergie zéro;

		.8 nom et signature de la personne qui a rédigé la fiche;

		.5 Sur demande du représentant du Ministère, l’Entrepreneur devra consigner toutes ces informations sur le formulaire du représentant du site.

		.6 Au moment du cadenassage, la personne responsable devra dater la fiche et s’assurer que chaque travailleur impliqué dans les travaux sur le circuit/l’équipement cadenassé appose son nom sur la fiche et la signe.



		1.24 TRAVAUX DE NATURE ÉLECTRIQUE

		.1 L’Entrepreneur doit s’assurer que tous les travaux de nature électrique sont exécutés par des employés qualifiés conformément à la réglementation provinciale sur la qualification et la formation professionnelle.

		.2 L’Entrepreneur doit respecter les exigences de la norme CSA Z462 Sécurité en matière d’électricité au travail.

		.3 Tout travail sur un appareillage électrique doit être faite hors tension, sauf s’il n’est pas possible de déconnecter complètement cet appareillage.

		.4 L’Entrepreneur doit respecter toutes les exigences du paragraphe « Cadenassage » de la présente section.

		.5 L’Entrepreneur doit aviser par écrit le représentant du Ministère pour tout travail qu’il est impossible de faire hors tension et obtenir son autorisation. Il devra démontrer au représentant du Ministère qu’il est impossible de faire les travaux ho...

		.6 Le permis de travail sous tension doit contenir au minimum les éléments suivants :

		.1 description du circuit et de l’appareillage et emplacement;

		.2 justification de la nécessité de faire les travaux sous tension;

		.3 description des pratiques sécuritaires de travail à adopter`;

		.4 conclusions de l’analyse de danger de choc électrique;

		.5 délimitation du périmètre de protection contre les chocs électriques;

		.6 conclusions de l’analyse de danger d’éclair d’arc électrique;

		.7 description du périmètre de protection contre les éclairs d’arc électrique;

		.8 description de l’équipement de protection individuel requis;

		.9 description des moyens pour restreindre l’accès aux personnes non qualifiées;

		.10 preuve qu’une séance d’information a eu lieu;

		.11 signature d’approbation de travaux sous tension (par une personne en autorité ou par le propriétaire).



		.7 Si pour les besoins opérationnels des occupants du site, le représentant du site exige que l’Entrepreneur fasse des travaux sous tension, ce dernier devra obtenir toutes les informations nécessaires pour compléter un permis de travail sous tension ...



		1.25 EXPOSITION À L’AMIANTE

		.1 Sans objet



		1.26 CONTAMINATION FONGIQUE

		.1 Sans objet.



		1.27 EXPOSITION À LA SILICE

		.1 Pour tout travail intérieur ou extérieur générant de la poussière de silice, l’Entrepreneur doit respecter les exigences ci-dessous, en plus de respecter celles du Code de sécurité pour les travaux de construction S-2.1, r.4.

		.1 Travailler en milieu humide ou utiliser des outils avec apport d’eau afin de réduire l’empoussièrement, sinon capter les poussières à la source et les retenir dans un filtre à haute efficacité pour ne pas les propager dans l’environnement.

		.2 Nettoyer les surfaces et les outils avec de l’eau, jamais avec de l’air comprimé.

		.3 Sabler et décaper les surfaces en utilisant un abrasif contenant moins de 1 % de silice (aussi appelé silice amorphe).

		.4 Installer des écrans ou des cloisons pour éviter la migration des poussières en dehors de la zone de travail et ainsi protéger les autres travailleurs et le public.

		.5 Porter les équipements de protection respiratoire et de protection oculaire durant toutes les opérations susceptibles de produire des poussières de silice conformément aux exigences du Code de sécurité pour les travaux de construction, S-2.1, r.4.

		.6 Porter une combinaison de protection pour empêcher la contamination à l’extérieur du site.

		.7 Ne pas manger, ni boire, ni fumer dans une aire empoussiérée.

		.8 Se laver les mains et le visage avant de boire, de manger ou de fumer.





		1.28 DÉCAPAGE AU JET D’ABRASIF

		.1 Avant le début de tout travail de décapage au jet d’abrasif, l’Entrepreneur doit :

		.1 Fournir une procédure écrite de travail qui respecte les exigences de la section 3.20 du Code de sécurité pour les travaux de construction, S-2.1, r.4 .

		.2 Démontrer qu’il a sous la main tout le matériel et les équipements nécessaires au respect de la procédure et à l’exécution sécuritaire des travaux.

		.3 Tous les travaux de sablage et de décapage doivent être réalisés avec un abrasif contenant moins de 1% de silice.





		1.29 ENLÈVEMENT DE PEINTURE À BASE DE PLOMB

		.1 Avant le début de tout travail pour lesquels des travailleurs sont susceptibles de manipuler des matériaux contenant de la peinture au plomb ou d’autres substances contenant du plomb, l’Entrepreneur doit :

		.1 Fournir une procédure écrite qui respecte les exigences du Code de sécurité pour les travaux de construction, S-2.1, r.4 ainsi que les exigences indiquées dans le document « Directives concernant l’exposition au plomb sur les chantiers de construct...

		.2 Démontrer qu’il a sous la main tout le matériel et les équipements nécessaires au respect de la procédure et à l’exécution sécuritaire des travaux.





		1.30 EXPOSITION AUX FIENTES D’ANIMAUX

		.1 Avant le début de tout travail pour lesquels des travailleurs sont susceptibles d’entrer en contact avec matériaux contaminés par des fientes d’animaux, l’Entrepreneur doit :

		.1 Fournir une procédure écrite qui respecte les exigences du Code de sécurité pour les travaux de construction, S-2.1, r.4 ainsi que les exigences indiquées dans le document «Des fientes de pigeons dans votre lieu de travail : méfiez-vous » publié pa...

		.2 Démontrer qu’il a sous la main tout le matériel et les équipements nécessaires au respect de la procédure et à l’exécution sécuritaire des travaux.





		1.31 PROTECTION RESPIRATOIRE

		.1 L’Entrepreneur doit s’assurer que tous les travailleurs qui doivent porter un appareil de protection respiratoire dans le cadre de leurs tâches ont suivi une formation à cet effet de même que les essais d’ajustement de leur appareil respiratoire, c...



		1.32 PRÉVENTION DES RISQUES DE CHUTES

		.1 Planifier et organiser les travaux de façon à favoriser l’élimination à la source des dangers de chutes ou la protection collective et ainsi réduire au minimum le recours aux équipements de protection individuelle. Lorsqu’une protection individuell...

		.2 Toutes les personnes utilisant une plate-forme élévatrice (ciseaux, mât télescopique, mât articulé, mât rotatif, etc.) doivent avoir reçu une formation à cet effet.

		.3 Le port du harnais de sécurité est obligatoire dans toutes les plates-formes élévatrices à mât télescopique, articulé ou rotatif.

		.4 Délimiter une zone de danger autour de chaque plate-forme élévatrice.

		.5 Toute ouverture dans un plancher ou dans un toit doit être entourée d’un garde-corps ou recouverte d’un couvercle fixé au plancher et résistant aux charges auxquelles il peut être soumis et ce, peu importe les dimensions de cette ouverture et la ha...

		.6 Toute personne qui travaille à moins de deux mètres d’un endroit présentant un risque de chute de trois mètres et plus doit utiliser un harnais de sécurité conformément aux exigences de la réglementation, à moins qu’il y ait présence d’un garde-cor...

		.7 Malgré les exigences de la réglementation, le représentant du Ministère peut exiger l’installation de garde-corps ou l’utilisation de harnais de sécurité pour certaines situations particulières présentant un risque de chutes de moins de 3 mètres.



		1.33 ÉCHAFAUDAGES

		.1 En plus des exigences du Code de sécurité pour les travaux de construction, l’Entrepreneur qui utilise des échafaudages doit respecter les exigences suivantes:



		1.34 ESPACES CLOS

		.1 En plus de respecter la réglementation provinciale qui s’applique aux espaces clos, l’Entrepreneur doit respecter les exigences énoncées aux paragraphes suivants.

		.2 Le représentant du ministère se réserve le droit, selon la nature des risques des espaces clos, des travaux à exécuter et/ou du niveau de compétences en matière d’espaces clos démontré par  l’Entrepreneur, d’ exiger à ce dernier d’utiliser les serv...



		1.35  TRAVAUX DE CREUSEMENT ET D’EXCAVATION

		.1 En plus des exigences du Code de sécurité pour les travaux de construction, l’Entrepreneur qui effectue des travaux de creusement de tranchées ou d’excavations doit respecter les exigences suivantes :

		.1 Compléter le formulaire ci-dessous et le transmettre au représentant du ministère avant le début des travaux de creusement.

		.2 Transmettre au représentant du ministère, selon le cas, les documents suivants :





		1.36 LEVAGE DE CHARGES À L’AIDE D’UNE GRUE OU D’UN CAMION-GRUE

		.1 À moins d’avis contraire, l’Entrepreneur doit préparer un plan de levage et le transmettre au représentant du Ministère pour toute opération de levage effectuée à l’aide d’une grue ou d’un camion-grue, et ce, au moins 5 jours avant le début des opé...

		.2 Le plan de levage doit être signé et scellé par un ingénieur pour les opérations de levage suivantes:

		.1 levage de panneaux de béton;

		.2 levage d’équipements mécaniques/électriques sur un toit ou sur des étages d’un édifice;

		.3 levage de charges qui empiète sur une voie publique;

		.4 levage de charges de grandes dimensions ou de poids lourds;

		.5 toute autre opération de levage, selon les exigences du Représentant du  Ministère.



		.3 Outre les exigences ci-dessus, l’Entrepreneur doit planifier les opérations de levage de façon à éviter que les charges passent au-dessus des zones occupées sur un site. Lorsqu’il est impossible de faire autrement, le plan de levage doit obligatoir...

		.4 Dès le début des travaux du chantier, l’Entrepreneur doit transmettre au représentant du Ministère la liste des plans de levage prévus pour toute la durée du chantier. Cette liste devra être mise à jour au besoin si des changements sont apportés au...

		.5 En plus du certificat d’inspection mécanique, tous les grues ou camions-grues doivent avoir à bord de la cabine le certificat d’inspection annuelle et le carnet de bord de la grue.

		.6 Toute la zone de levage doit être délimitée de façon à empêcher toute personne non autorisée à y pénétrer.

		.7 L’Entrepreneur doit inspecter soigneusement tous les élingues et accessoires de levage s’assurer que ceux qui sont en mauvais état sont détruits et mis aux rebuts.

		.8 Le levage des cylindres de gaz comprimés doit être fait à l’aide d’un panier spécialement conçu à cet effet.



		1.37 TRAVAIL À CHAUD

		.1 Le travail à chaud désigne tous les travaux utilisant une flamme nue ou pouvant produire de la chaleur ou des étincelles tels les travaux suivants : rivetage, soudage, coupage, brasage, meulage, brûlage, chauffage, etc.

		.1 Au début de chaque quart de travail et pour chaque secteur, l’Entrepreneur doit obtenir un “Permis de travail à chaud” émis par le responsable du site.

		.2 Un extincteur portatif fonctionnel, et adéquat pour le risque d'incendie doit être disponible et facilement accessible dans un rayon de 5 m de toute flamme et source d’étincelles ou de chaleur intense.

		.3 L’Entrepreneur doit désigner une personne pour faire une surveillance continue des risques d’incendie pour une période minimale d’une (1) heure après la fin de chaque travail à chaud. Cette personne doit signer la section du permis à cet effet et l...

		.4 Lorsque le travail à chaud est effectué dans des aires où se trouvent des matières combustibles ou dont les murs, plafonds ou planchers sont faits ou revêtus de matériaux combustibles, une inspection finale de l'aire des travaux doit être prévue qu...



		.1 En plus des exigences énoncées aux paragraphes précédents, l’Entrepreneur doit respecter les exigences suivantes :

		.1 Les travaux de soudage et de découpage doivent être effectués conformément aux exigences du Code de Sécurité pour les travaux de construction, S-2.1,r.4 et de la norme CSA W117.2 Règles de sécurité en soudage, coupage et procédés connexes.

		.2 Utiliser un système d’extraction d’air muni de filtres pour tout travail de soudage ou découpage effectué à l’intérieur.

		.3 Interrompre toute activité qui produit des gaz, des vapeurs ou des poussières inflammables ou combustibles à proximité des travaux de soudage ou de coupage.

		.4 Entreposer les bouteilles de gaz comprimé sur une surface ignifuge et s’assurer que la pièce soit bien aérée.

		.5 Ranger toutes les bouteilles d’oxygène à une distance minimale de 6 mètres de bouteilles de gaz inflammable (ex.: acétylène) ou d’une matière combustible telle de l’huile ou de la graisse, à moins qu’elles ne soient séparées par une cloison faite d...

		.6 Entreposer les bouteilles loin de toutes sources de chaleur.

		.7 Ne pas entreposer les bouteilles près des escaliers, sorties, couloirs et ascenseurs.

		.8 Ne pas mettre l’acétylène en contact avec les métaux avec des métaux tels l’argent, le mercure, le cuivre et les alliages de laiton ayant plus de 65% de cuivre, afin d’éviter le risque d’une réaction explosive.

		.9 Vérifier que l’équipement de soudage à l’arc électrique ait la tension requise et qu’il soit mis à la terre.

		.10 S’assurer que les fils conducteurs de l’appareil de soudage électrique ne soient pas endommagés.

		.11 Placer le matériel de soudage sur un terrain plat à l’abri des intempéries

		.12 Mettre en place des toiles ignifuges lorsque les travaux de soudage se font en superposition et où il y a risque de chute d’étincelles.

		.13 Éloigner ou protéger les matières inflammables ou combustibles qui se trouvent à moins de 15 mètres des travaux de soudage.

		.14 Ne jamais souder ou couper sur récipient fermé.

		.15 N’effectuer aucun découpage, soudage ni aucun travail à flamme nue sur des récipients, des réservoirs, des tuyaux ou autre contenant ayant contenu une substance ou des résidus de produits inflammables ou explosifs à moins que :

		.1 qu’ils aient été nettoyés et que l’on ait prélevé des échantillons d’air indiquant l’absence de vapeurs explosives; et

		.2 l’on ait pris les dispositions pour assurer la sécurité des travailleurs.







		1.38 TRAVAUX DE TOITURES

		.1 Sans objet



		1.39 MONTAGE OU DÉMONTAGE DE CHARPENTES MÉTALLIQUES

		.1 Sans objet



		1.40 TRAVAUX À PROXIMITÉ D’UN PLAN D’EAU

		.1 Sans objet



		1.41 UTILISATION DE MOTEURS À COMBUSTION INTERNE À L’INTÉRIEUR

		.1 Sans objet



		1.42 CHAUFFAGE TEMPORAIRE

		.1 En plus de respecter la section 3.11 du Code de sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r.4), l’Entrepreneur doit respecter les exigences énoncées aux paragraphes suivants.

		.2 Un extincteur portatif doit être disponible en tout temps à proximité des appareils de chauffage, et ce peu importe le type de chauffage utilisé.

		.3 Les appareils doivent toujours être utilisés selon les spécifications du fabricant.

		.4 S’il y a lieu, les toiles et bâches utilisées à proximité des appareils de chauffage doivent être solidement attachées pour ne pas qu’elles puissent être projetées sur ces appareils, sur la tuyauterie reliée à ces appareils ou sur toute autre sourc...

		.5 Les bouteilles de gaz doivent être installées de façon à être protégées de la circulation de véhicules et d’autres équipements.

		.6 Pour toute utilisation d’appareils de chauffage autres qu’électriques, l’Entrepreneur doit installer un détecteur de monoxyde de carbone dans la zone des travaux, à proximité des appareils et/ou des travailleurs, pendant toute la durée de la périod...

		.7 L’Entrepreneur doit assurer une surveillance minimale des appareils de chauffage en dehors des heures de travail (soirs et fins de semaine). Il doit présenter un plan de surveillance au représentant du Ministère avant l’utilisation des appareils de...



		1.43 TRAVAUX À PROXIMITÉ DE LIGNES ÉLECTRIQUES AÉRIENNES

		.1 Lorsqu’il y a présence d’une ligne électrique aérienne dans la zone des travaux et que l’Entrepreneur choisit d’appliquer le paragraphe b) de l’article 5.2.2 du Code de sécurité pour les travaux de construction (2.1, r.4), une copie de la conventio...



		1.44 TRAVAUX DE PLONGÉE

		.1 Sans objet



		1.45 ENTENTE DE SUBORDINATION EN MATIÈRE DE SST

		1.46 ARRET DES TRAVAUX

		.1 Accorder à la santé et à la sécurité du public ainsi que du personnel du chantier, et à la protection de l'environnement, la priorité sur les questions liées au coût et au calendrier des travaux.





		Partie 2 Produits

		2.1 SANS OBJET

		.1 Sans objet.





		Partie 3 Exécution

		3.1 SANS OBJET

		.1 Sans objet.







		013543 - Protection de l'environnement_AO.pdf

		Partie 1 Généralités

		1.1 EXIGENCES CONNEXES

		.1 Sans objet.



		1.2 DÉFINITIONS

		.1 Pollution et dommages à l'environnement : présence d'éléments ou d'agents chimiques, physiques ou biologiques qui ont un effet nuisible sur la santé et le bien-être des personnes, qui altèrent les équilibres écologiques importants pour les humains ...

		.2 Protection de l'environnement : prévention/maîtrise de la pollution et de la perturbation de l'habitat et de l'environnement durant la construction.



		1.3 NORMES DE RÉFÉRENCE

		.1 Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ, chapitre Q-2) et Loi canadienne sur la protection de l’environnement (1999) L.C. 1999, ch.33

		.2 Guide gestion des eaux pluviales-MDDELCC



		1.4 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR INFORMATION

		.1 Soumettre les documents et les échantillons et les fiches SIMDUT requis conformément à la section 01 33 00- Documents/Échantillons à soumettre et section 01 35 29.06- Santé et sécurité.

		.2 Avant le début des activités de construction ou la livraison des matériaux et du matériel sur le chantier, soumettre un plan de protection de l'environnement au représentant du Ministère aux fins d'examen et d'approbation.

		.3 Le plan doit présenter un aperçu complet des problèmes environnementaux connus ou potentiels à résoudre durant la construction.

		.4 Les actions comprises dans le plan de protection de l'environnement doivent être présentées suivant un niveau de détail qui est en accord avec les problèmes environnementaux et avec les travaux de construction à exécuter.

		.5 Le plan de protection de l'environnement doit comprendre ce qui suit.

		.1 Le nom des personnes devant veiller au respect du plan.

		.2 Le nom et les compétences des personnes responsables des manifestes de sortie des déchets dangereux à évacuer du chantier.

		.3 Le nom et les compétences des personnes responsables de la formation du personnel de chantier.

		.4 Une description du programme de formation du personnel affecté à la protection de l'environnement.

		.5 Les plans de régulation de la circulation, y compris les mesures pour réduire l'érosion des plates-formes routières temporaires par la circulation des véhicules de construction, particulièrement par temps de pluie.

		.1 Ces plans doivent comprendre des mesures de réduction du transport de matières sur les voies publiques par les véhicules ou par les eaux de ruissellement.



		.6 Un plan de la zone des travaux, montrant les activités prévues dans chaque partie de la zone des travaux et indiquant les aires à utilisation restreinte ainsi que les aires interdites d'utilisation.

		.1 Ce plan doit comprendre des mesures pour marquer les limites des aires utilisables et des méthodes de protection des éléments se trouvant à l'intérieur des zones de travail autorisées et devant être préservés.



		.7 Le plan d'urgence en cas de déversement doit comprendre les procédures à mettre en œuvre, les consignes à observer et les rapports à produire en cas de déversement imprévisible de substance réglementée.

		.8 Un plan d'élimination des déchets solides non dangereux, comprenant les méthodes et les lieux d'élimination de ces déchets solides et des débris provenant des travaux de déblaiement.

		.9 Un plan de prévention de la pollution de l'air, précisant les mesures pour retenir la poussière, les débris, les matériaux et les déchets à l'intérieur du chantier.

		.10 Un plan de prévention de la contamination, indiquant les substances potentiellement dangereuses qui seront utilisées sur le chantier, les mesures prévues pour empêcher que ces substances soient mises en suspension dans l'air ou soient introduites ...

		.11 Un plan de gestion des eaux usées, indiquant les méthodes et les procédures à mettre en œuvre pour la gestion et l'évacuation des eaux usées provenant directement des activités de construction, par exemple les eaux employées pour la cure du béton,...





		1.5 FEUX

		.1 Les feux et le brûlage des déchets sur le chantier sont interdits.

		.2 Prendre les mesures nécessaires pour assurer la surveillance des travaux et la protection contre les incendies, selon les directives fournies.



		1.6 DRAINAGE

		.1 Concevoir et soumettre un plan de mesures contre l’érosion et le transport de sédiments, indiquant les moyens qui seront mis en œuvre, y compris la surveillance des travaux et la production de rapports, afin de vérifier la conformité de ces mesures...



		1.7 PRÉVENTION DE LA POLLUTION

		.1 Entretenir les installations temporaires destinées à prévenir l'érosion et la pollution, et mises en place en vertu du présent contrat.

		.2 Assurer le contrôle des émissions produites par le matériel et l'outillage conformément aux exigences des autorités locales.

		.3 Empêcher les matériaux de sablage et les autres matières étrangères de contaminer l'air et les voies d'eau au-delà de la zone d'application.

		.1 Prévoir des abris temporaires afin d’empêcher la propagation de poussières et/ou résidus en dehors du chantier et dans l’air.



		.4 Arroser les matériaux secs et recouvrir les déchets afin d'éviter que le vent soulève la poussière ou entraîne les débris. Supprimer la poussière sur les chemins temporaires.

		Les critères municipaux et d’environnement Canada doivent être respectés :

		Particules fines (2,5 um)

		3 hrs :  35 µg/m3

		24 hrs : 30 µg/m3

		Particules  totals

		1hrs: 300 µg/m3

		8hrs: 190 µg/m3

		24 hrs: 120 µg/m3



		.5 Pour la prévention de la pollution sonore, l’entrepreneur devra respecter les critères sonores suivants pendant les travaux.

		.1 La zone de chantier est qualifiée de zone sensible aux bruits. Les niveaux sonores à ne pas dépasser à l’extérieur sont de :

		.1  7h à 19h :

		.1 L10 :  75 dBa / bruit ambiant 5 (1)

		.2 LMAX : 85-95 dBa pour un début d’impact (2)





		LMAX mesuré représente la valeur maximale d’une émission sonore. Le temps de mesure est en général d’une seconde.





		1.8 AVIS DE NON-CONFORMITÉ

		.1 Un avis de non-conformité écrit sera émis à l'Entrepreneur par le représentant du Ministère chaque fois que sera observée une non-conformité à une loi, un règlement ou un permis fédéral, provincial ou municipal, ou à tout autre élément du plan de p...

		.2 Après réception d'un avis de non-conformité, l'Entrepreneur doit proposer des mesures correctives au représentant du Ministère, et il doit les mettre en œuvre avec l'approbation du représentant du Ministère.

		.1 L'Entrepreneur doit attendre d'avoir obtenu l'approbation par écrit du représentant du Ministère avant de procéder à la mise en œuvre des mesures proposées.



		.3 Le représentant du Ministère ordonnera l'arrêt des travaux jusqu'à ce que des mesures correctives satisfaisantes soient prises.

		.4 Aucun délai supplémentaire et aucun ajustement ne seront accordés pour l'arrêt des travaux.



		1.9 MESURES D’ATTÉNUATION

		.1 Qualité de l’air et climat sonore:

		.1 Utiliser de la machinerie et des équipements en bon état de fonctionnement;

		.2 Ne pas laisser fonctionner la machinerie, lorsqu’inutilisée;

		.3 Placer les équipements bruyants loin des zones sensibles par exemple fenêtres de l’immeuble. Travaux de finition de béton

		.4 Les travailleurs devront porter les équipements de protection adaptés à ce type de travaux (lunettes de protection, appareil de protection respiratoire et vêtements appropriés);

		.5 Confiner la zone des travaux par des écrans temporaires ou des bâches lors des activités de meulage afin de confiner la poussière et protéger les ouvrages avoisinants;

		.6 Nettoyer les lieux et récupérer les poussières après le meulage des surfaces;



		.2 Travaux de pavé de béton:

		.1 Les travailleurs devront porter les équipements de protection adaptés à ce type de travaux (lunettes de protection, appareil de protection respiratoire et vêtements appropriés);

		.2 Utiliser des équipements de coupe à l’eau afin d’éviter les poussières;

		.3 Nettoyer les lieux et récupérer les poussières après le sciage des pavés;

		.4 Nettoyer les zones qui ont été sablées après chaque journée.



		.3 Qualité de l’eau

		.1 S’il y a nettoyage au jet d’eau, avant de procéder à la pulvérisation, nettoyer la surface au préalable avec des moyens mécaniques, comme un balai mécanique, brosses d’acier ou autres, pour enlever le plus possible les débris, le sable, les poussiè...

		.2 Ne pas utiliser de solvant ni produit chimique pour le lavage;

		.3 Il est interdit de rejeter de l’eau contaminée dans le collecteur pluvial ou sanitaire;

		.4 Si l’eau de lavage contient une substance comme du savon ou une solution nettoyante non dangereuse, elle peut être rejetée à l’égout sanitaire. La mise en place de barrière de protection des ouvrages avoisinants, protection des piétons et cyclistes...



		.4 Risque d’accident ou de défaillance

		.1 Ne pas faire l’entretien des équipements motorisés sur place;

		.2 S’ils sont nécessaires sur place, manipuler les produits pétroliers avec soin, les entreposer avec précaution à une distance d’au moins 30 m des bouches d’égout ou voies d’évacuation des eaux pluviales;

		.3 Procéder au ravitaillement en carburant sur des surfaces planes et non poreuses d’où il sera possible de récupérer les quantités échappées;

		.4 Récupérer rapidement toute quantité déversée sur le sol, même minime;

		.5 Prévoir la présence sur place d’une trousse de récupération en cas de déversement accidentel: absorbants, contenants étanches, etc.;

		.6 Advenant un déversement accidentel, appliquer les mesures d’urgence pour contrôler le déversement et pour remédier à la situation l’ayant occasionné (bris, fausse manœuvre, etc.). Contenir la fuite, nettoyer la zone contaminée et acheminer les mati...





		1.10 DÉFRICHEMENT DU CHANTIER ET PROTECTION DES PLANTES

		.1 Sans objet.



		1.11 TRAVAUX EXÉCUTÉS A PROXIMITÉ DES COURS D'EAU

		.1 Sans objet.



		1.12 PRÉSERVATION DU CARACTERE HISTORIQUE/ ARCHÉOLOGIQUE

		.1 Sans objet.





		Partie 2 Produits

		2.1 SANS OBJET

		.1 Sans objet.





		Partie 3 Exécution

		3.1 NETTOYAGE

		.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 01 74 11- Nettoyage.

		.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail.



		.2 S'assurer que les cours d'eau et les égouts pluviaux et sanitaires publics demeurent exempts de déchets et de matériaux volatils éliminés.

		.3 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les outils et l'équipement, conformément à la section 01 74 11- Nettoyage.

		.4 Gestion des déchets : trier les déchets en vue de leur recyclage, conformément à la section 01 74 21- Gestion et élimination des déchets de construction/démolition.

		.1 Retirer les bacs et les bennes de recyclage du chantier et éliminer les matériaux aux installations appropriées.
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		Partie 1 Généralités

		1.1 SOMMAIRE

		.1 La présente section renvoie aux lois, aux règlements administratifs, aux ordonnances, aux règlements, aux codes, aux arrêtés des autorités compétentes et aux autres exigences exécutoires applicables aux travaux et qui sont en vigueur, avant le comm...



		1.2 EXIGENCES CONNEXES

		.1 Sans objet.



		1.3 RENVOIS AUX EXIGENCES RÉGLEMENTAIRES

		.1 Exécuter les travaux selon les exigences du Code national du bâtiment – Canada (2015), y compris les modifications apportées à la date limite de réception des soumissions, sous réserve que les modalités les plus sévères s’appliquent en cas de confl...

		.2 Les exigences relatives à la conception et au rendement énumérées dans les spécifications ou indiquées dans les dessins peuvent excéder les exigences minimales établies par le code du bâtiment mentionné par renvoi; ces exigences auront priorité sur...

		.1 Les travaux doivent satisfaire aux exigences des documents mentionnés ci-après, ou les dépasser.

		.1 Les Documents contractuels.

		.2 Les normes, les codes et les autres documents de référence prescrits.







		1.4 DÉCOUVERTE DE MATIERES DANGEREUSES

		.1 Amiante : La démolition d’ouvrages faits ou recouverts de matériaux contenant de l’amiante appliqués par projection ou à la truelle présente des dangers pour la santé. Si des matériaux présentant cet aspect sont découverts au cours de travaux de dé...

		.2 PCB (polychlorobiphényles): Si des polychlorobiphényles sont découverts au cours de travaux de démolition, interrompre immédiatement ces derniers et aviser le Représentant du Ministère.

		.3 Moisissures: Si des moisissures sont découvertes au cours de travaux de démolition, interrompre immédiatement ces derniers et aviser le Représentant du Ministère.



		1.5 ENVIRONNEMENT SANS FUMÉE

		.1 Les restrictions concernant les fumeurs de même que les règlements municipaux doivent être respectés.



		1.6 LOI SUR LES PARCS NATIONAUX

		.1 Exécuter les travaux conformément à la Loi sur les parcs nationaux lorsque ceux-ci sont exécutés à l'intérieur des limites d'un parc national.



		1.7 ASSURANCE DE LA QUALITÉ

		.1 Exigences réglementaires: Sauf disposition contraire, L’Entrepreneur doit obtenir, moyennant paiement de tous les frais connexes, les permis, les licences, les certificats et les approbations requises par les règlements et les Documents contractuel...

		.1 Les exigences réglementaires et les droits exigibles à la date de la soumission, et

		.2 Tout changement des exigences réglementaires ou des droits qui entrera en vigueur après la date de réception des soumissions pour lequel une notification a été donnée avant la date de réception des soumissions.







		Partie 2 Produits

		2.1 SANS OBJET

		.1 Sans objet.



		2.2 SERVITUDES ET NOTIFICATIONS

		.1 Le propriétaire obtiendra toutes les servitudes et tous les droits permanents requis pour l'exécution des travaux.



		2.3 PERMIS

		.1 Section 01 14 00 – Restriction visant les travaux

		.2 Permis d'occupation :

		.1 L’Entrepreneur obtiendra les permis d'occupation requis par l'autorité compétente et en acquittera les droits, y compris les permis d'occupation partielle.

		.2 Le Représentant du Ministère fournira des directives appropriées à l'Entrepreneur pour les correctifs à apporter aux travaux lorsque des manquements au Document contractuel doivent être corrigées afin d'obtenir les permis d'occupation, y compris le...

		.3 L’Entrepreneur doit corriger les travaux non acceptables conformément aux directives du Représentant du Ministère. En l'absence de correctif, le Propriétaire se réserve le droit de compléter les travaux et de facturer les coûts au l'Entrepreneur.







		Partie 3 Exécution

		3.1 SANS OBJET

		.1 Sans objet.
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		Partie 1 Généralités

		1.1 SOMMAIRE

		.1 La présente section décrit les exigences administratives et les modalités d'application concernant les activités réactives destinées à vérifier que les travaux à contrat (activités et éléments) effectués sont conformes aux exigences des documents c...

		.2 Le fait que le maître de l'ouvrage ait retenu les services d'organismes d'inspection et d'essais ne dispense pas l'entrepreneur de sa responsabilité d'exécuter les travaux conformément aux documents contractuels.



		1.2 EXIGENCES CONNEXES

		.1 Sans objet.



		1.3 SERVICES D'ESSAIS ET D'INSPECTION

		.1 Le maître de l'ouvrage retiendra et défrayera les services d'organismes indépendants d'inspection et d'essais en vue de l'inspection, des essais et des autres examens de contrôle de la qualité de parties de l'ouvrage, à moins d'indication contraire.



		1.4 EXIGENCES ADMINISTRATIVES

		.1 Permettre et coordonner l'accès des organismes d'inspection et d'essais aux travaux sur le chantier, à la fabrication hors chantier et à l'assemblage hors chantier.

		.2 Retenir et défrayer les inspections et essais désignés pour le propre plan de contrôle de la qualité de l'entrepreneur, ainsi que les inspections et essais requis par l’autorité compétente.

		.3 Donner un préavis au représentant du Ministère et à chacun des organismes d'inspection/essais en vue des inspections et essais requis par les documents contractuels ou par l'autorité compétente.



		1.5 INSPECTION

		.1 Le représentant du Ministère doit avoir accès aux ouvrages. Si une partie des travaux ou des ouvrages est exécutée à l'extérieur du chantier, l'accès à cet endroit doit également lui être assuré pendant toute la durée de ces travaux.

		.2 Dans le cas où des ouvrages doivent être soumis à des inspections, à des approbations ou à des essais spéciaux commandés par le représentant du Ministère ou exigés aux termes de règlements locaux visant le chantier, en faire la demande dans un déla...

		.3 Si l'Entrepreneur a couvert ou a permis de couvrir un ouvrage avant qu'il ait été soumis aux inspections, aux approbations ou aux essais spéciaux requis, il doit découvrir l'ouvrage en question, voir à l'exécution des inspections ou des essais requ...

		.4 Le représentant du Ministère peut ordonner l'inspection de toute partie de l'ouvrage dont la conformité aux Documents Contractuels est mise en doute. Si, après examen, l'ouvrage en question est déclaré non conforme aux exigences des Documents Contr...



		1.6 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR APPROBATION ET INFORMATION

		.1 Soumettre conformément à la section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre.

		.2 Soumettre le calendrier des activités d'inspection et d'essais au représentant du Ministère. Inclure ce qui suit :

		.1 Indiquer les types d'essais et d'inspections pour chaque organisme, et faire le lien avec le numéro-titre de section de spécifications applicable dans les documents contractuels

		.2 Description des essais et inspections requis





		1.7 ACCÈS AU CHANTIER

		.1 Permettre aux organismes d'essai et d'inspection d'avoir accès au chantier ainsi qu'aux ateliers de fabrication et de façonnage situés à l'extérieur du chantier.

		.2 Collaborer avec ces organismes et prendre toutes les mesures raisonnables pour qu'ils disposent des moyens d'accès voulus.



		1.8 PROCÉDURES DE CONTROLE DE LA QUALITÉ

		.1 Aviser d'avance l'organisme approprié et le représentant du Ministère lorsqu'il faut procéder à des essais afin que toutes les parties en cause puissent être présentes.

		.2 Soumettre les échantillons et/ou les matériaux/matériels nécessaires aux essais selon les prescriptions du devis, dans un délai raisonnable et suivant un ordre prédéterminé afin de ne pas retarder l'exécution des travaux.

		.3 Fournir la main-d’œuvre et les installations nécessaires pour prélever et manipuler les échantillons et les matériaux/matériels sur le chantier. Prévoir également l'espace requis pour l'entreposage et la cure des échantillons.



		1.9 OUVRAGES OU TRAVAUX REJETÉS

		.1 Enlever les éléments défectueux jugés non conformes aux Documents Contractuels et rejetés par le représentant du Ministère, soit parce qu'ils n'ont pas été exécutés selon les règles de l'art, soit parce qu'ils ont été réalisés avec des matériaux ou...

		.2 Le cas échéant, réparer sans délai les ouvrages des autres entrepreneurs qui ont été endommagés lors des travaux de réfection ou de remplacement susmentionnés.

		.3 Si, de l'avis du représentant du Ministère, il n'est pas opportun de réparer les ouvrages défectueux ou jugés non conformes aux Documents Contractuels, le Maître de l'ouvrage déduira du prix contractuel la différence de valeur entre l'ouvrage exécu...



		1.10 RAPPORTS

		.1 Fournir deux (2) exemplaires des rapports des essais et des inspections au représentant du Ministère.

		.2 Fournir des exemplaires de ces rapports aux sous-traitants responsables des ouvrages inspectés ou mis à l'essai.



		1.11 ESSAIS ET FORMULES DE DOSAGE

		.1 Fournir les rapports des essais et les formules de dosage exigés.

		.2 Le coût des essais et des formules de dosage qui n'ont pas été spécifiquement exigés aux termes des Documents Contractuels ou des règlements locaux visant le chantier sera soumis à l'approbation du représentant du Ministère et pourra ultérieurement...



		1.12 ÉCHANTILLONS D'OUVRAGES

		.1 Préparer les échantillons d'ouvrages spécifiquement exigés dans le devis. Les exigences du présent article valent pour toutes les sections du devis dans lesquelles on demande de fournir des échantillons d'ouvrages.

		.2 Construire les échantillons d'ouvrages aux différents endroits approuvés par le représentant du Ministère.

		.3 Préparer les échantillons d'ouvrages aux fins d'approbation par le représentant du Ministère dans un délai raisonnable et suivant un ordre prédéterminé, afin de ne pas retarder l'exécution des travaux.

		.4 Un retard dans la préparation des échantillons d'ouvrages ne saurait constituer une raison suffisante pour obtenir une prolongation du délai d'exécution des travaux et aucune demande en ce sens ne sera acceptée.

		.5 Au besoin, le représentant du Ministère aidera l'Entrepreneur à établir un calendrier de préparation des échantillons d'ouvrages.

		.6 Enlever les échantillons d'ouvrages à la fin des travaux ou au moment déterminé par le représentant du Ministère.

		.7 Les échantillons d'ouvrages peuvent faire partie de l'ouvrage fini.

		.8 Il est précisé, dans chaque section du devis où il est question d'échantillons d'ouvrages, si ces derniers peuvent ou non faire partie de l'ouvrage fini et à quel moment ils devront être enlevés, le cas échéant.



		1.13 ESSAIS EN USINE

		.1 Soumettre les certificats des essais effectués en usine qui sont prescrits dans les différentes sections du devis.



		1.14 MATÉRIELS, APPAREILS ET SYSTÈMES

		.1 Sans objet.





		Partie 2 Produits

		2.1 SANS OBJET

		.1 Sans objet.





		Partie 3 Exécution

		3.1 SANS OBJET

		.1 Sans objet.
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		Partie 1 Généralités

		1.1 EXIGENCES CONNEXES

		.1 Sans objet.



		1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE

		.1 CCDG et ses amendements

		.2 Tome V des Normes -Ouvrages routiers du MTMDET

		.3 Document Technique Normalisé Infrastructures DTNI-8A Maintien et gestion de la mobilité, Ville de Montréal, date d’émission 15 septembre 2021.



		1.3 PROTECTION DE LA CIRCULATION PUBLIQUE

		.1 Se conformer aux exigences des lois, des règlements et des ordonnances en vigueur régissant la circulation et l'utilisation des chaussées sur lesquelles il est nécessaire d'effectuer des travaux ou de transporter des matériaux et du matériel.

		.2 L’entrepreneur doit présenter au représentant du Ministère, avant le début des travaux, un plan complet de la signalisation qu’il prévoit utiliser. Ce plan doit être conforme aux exigences du CCDG et ses amendements et du tome V des Normes -Ouvrage...

		.3 Ce plan de gestion de la circulation doit être signé et scellé par un ingénieur membre de l’ordre des Ingénieurs du Québec et doit être approuvé par le représentant du Ministère avant de débuter les travaux.

		.4 Prévoir un délai de sept (7) ouvrables pour l’examen des dessins d’atelier par le représentant ministériel.

		.5 Se conformer aux exigences des lois, des règlements et des ordonnances en vigueur régissant la circulation et l'utilisation des chaussées sur lesquelles il est nécessaire d'effectuer des travaux ou de transporter des matériaux et du matériel.

		.6 Aucune voie de circulation ne doit être fermée sans l'autorisation écrite du Représentant du Ministère.

		.7 Avant de détourner la circulation, installer une signalisation appropriée, conformément aux exigences du CCDG et ses amendements et du tome V des Normes -Ouvrages routiers du MTMDET et au Document Technique Normalisé Infrastructures DTNI-8A Maintie...

		.8 Garder la chaussée nivelée, exempte de nids de poule, et d'une largeur suffisante pour permettre l'utilisation du nombre requis de voies de circulation.

		.1 Les voies temporaires doivent avoir au moins 7 m de largeur lorsque la circulation est dans la zone de travail et dans les déviations doit se faire dans les deux sens.

		.2 Les voies temporaires doivent avoir au moins 5 m de largeur lorsque la circulation dans la zone de travail et dans les déviations doit se faire dans un seul sens.



		.9 Aménager des voies temporaires ou de déviation, selon le Représentant du Ministère, afin de permettre à la circulation de contourner le chantier.

		.10 Construire une voie d'accès au terrain bordant le chantier, et à toute autre zone indiquée, sauf s'il existe d'autres voies d'accès autorisées par le Représentant du Ministère, et en assurer l'entretien.



		1.4 DISPOSITIFS D'INFORMATION ET D'AVERTISSEMENT

		.1 Fournir et installer des signaux destinés à indiquer la présence d'une zone de construction ou de toute autre situation temporaire découlant de la réalisation des travaux et nécessitant une réaction ou un réflexe de la part de l'usager de la route,...

		.2 Fournir et installer des signaux, des délinéateurs, des barricades et autres dispositifs d'avertissement, conformément aux exigences du CCDG et ses amendements et du tome V des Normes -Ouvrages routiers du MTMDET et au Document Technique Normalisé ...

		.3 Placer des signaux et autres dispositifs aux endroits recommandés dans le CCDG et ses amendements et au tome V des Normes -Ouvrages routiers du MTMDET.

		.4 Avant le début des travaux, consulter le Représentant du Ministère afin de dresser avec lui une liste des signaux et autres dispositifs nécessaires pour les travaux. Si la situation sur le chantier change, réviser la liste du Représentant du Minist...

		.5 Entretenir tous les dispositifs de signalisation de la manière suivante.

		.1 Vérifier les signaux tous les jours afin de s'assurer qu'ils sont lisibles, en bon état, au bon endroit et qu'ils répondent aux besoins. Nettoyer, réparer ou, selon le cas, remplacer les signaux, afin d'en maintenir la clarté et la réflectance.

		.2 Enlever ou couvrir les signaux qui ne s'appliquent pas aux situations existantes, ces situations pouvant varier d'une journée à l'autre.





		1.5 RÉGULATION DE LA CIRCULATION PUBLIQUE

		.1 Assurer sur les lieux les services de signaleurs compétents dont la formation et le matériel sont conformes aux exigences du CCDG et ses amendements et du tome V des Normes -Ouvrages routiers du MTMDET, pour les situations ci-après.

		.1 Lorsque la circulation publique doit contourner des véhicules ou du matériel qui bloquent la chaussée, en totalité ou en partie.

		.2 Lorsqu'il est nécessaire d'établir un système de voies fermées et de circulation à sens unique dans une zone de construction, que la circulation est dense, les vitesses d'approche élevées et que le système de signalisation est hors service.

		.3 Lorsque des ouvriers et du matériel sont à l'œuvre sur la chaussée, au-delà du sommet d'une pente, au détour d'une courbe prononcée ou à d'autres endroits où les usagers ne peuvent être autrement avertis de façon efficace.

		.4 Lorsqu'il faut des mesures de protection temporaires pendant l'installation ou l'enlèvement des dispositifs de signalisation.

		.5 Lorsqu'il faut des mesures de protection d'urgence en raison de l'impossibilité d'obtenir rapidement des dispositifs de signalisation.

		.6 Dans tous les cas où les autres dispositifs de signalisation n'assurent pas une protection complète des ouvriers, du matériel et de la circulation publique.

		.7 À chaque extrémité des zones de construction où il faut ouvrir le passage au moyen de véhicules-pilotes.

		.8 La circulation publique ne pourra être interrompue en tout temps.



		.2 Lorsqu'une route normalement à deux sens doit être réduite à une seule voie, 24 heures par jour, fournir et installer un système de signaux lumineux portatifs.

		.1 Régler le système, selon les besoins, et en assurer l'entretien régulièrement durant la période de restriction.

		.2 S’assurer que le système de signaux lumineux utilisé satisfait aux exigences du CCDG et ses amendements et du tome V des Normes -Ouvrages routiers du MTMDET et au Document Technique Normalisé Infrastructures DTNI-8A Maintien et gestion de la mobili...





		1.6 RESTRICTIONS A LA CIRCULATION

		.1 Maintenir les conditions de circulation existantes pendant toute la durée des travaux. Cependant, lorsque les travaux de construction effectués aux termes du présent contrat le justifient, et pourvu que, conformément au présent devis, des mesures a...

		.2 Maintenir les conditions existantes dans le cas de la circulation croisant l'emprise.

		.3 Maintenir les conditions existantes dans le cas de la circulation croisant l'emprise, sauf lorsque les travaux de construction justifient des restrictions. Sous réserve de l'approbation du Représentant du Ministère, ces conditions pourront être mod...



		1.7 PERMIS D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

		.1 L’entrepreneur doit obtenir un permis d’occupation du domaine public conformément au Document Technique Normalisé Infrastructures DTNI-8A Maintien et gestion de la mobilité, Ville de Montréal, date d’émission 15 septembre 2021.

		.2 L’entrepreneur doit respecter les plages horaires ainsi que les aires de travail qui lui sont autorisées d’occuper sur le permis du domaine public ou dans l’entente conclue avec l’arrondissement concerné.





		Partie 2 Produits

		2.1 DISPOSITIFS DE SIGNALISATION

		.1 Les dispositifs de signalisation doivent être neufs au moment de leur installation, conforme aux normes et conservés à l’état neuf pour toute la durée des travaux. Ils doivent être nettoyés régulièrement et entreposés de façon à conserver la réflec...





		Partie 3 Exécution

		3.1 SANS OBJET

		.1 Sans objet.







		015600 - Ouvrages d'accès et de protection temporaires_AO.pdf

		Partie 1 Généralités

		1.1 EXIGENCES CONNEXES

		.1 Sans objet.



		1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE

		.1 Office des normes générales du Canada (CGSB)

		.1 CGSB 1.59-97, Peinture-émail d'extérieur, brillante, aux résines alkydes.

		.2 CAN/CGSB 1.189-00, Peinture d'impression, d'extérieur, aux résines alkydes, pour le bois.



		.2 Groupe CSA (CSA)

		.1 CSA-O121-FM1978(C2003)], Contre-plaqué en sapin de Douglas.



		.3 Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC), Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (CCUA) - ID : R2002D, Titre : Conditions générales « C », en vigueur depuis le 14 mai 2004.



		1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE

		.1 Fournir les documents/échantillons conformément à la section 01 33 00 – Documents/échantillons à soumettre.

		.2 Le plan du site doit être soumis et approuvé par le Représentant du Ministère avant que les activités de construction commencent.

		.3 Fournir les dessins d'atelier détaillant les enceintes. Proposer le tracé des clôtures pour examen et approbation du Représentant du Ministère au plus tard cinq (5) jours suivant l'attribution du contrat.

		.4 Fournir les dessins d'atelier et un plan écrit pour la protection de mur de maçonnerie et les bâtiments adjacents pour examen et approbation du Représentant du Ministère, y compris comment la protection sera mise en œuvre et les matériaux utilisés.



		1.4 MISE EN PLACE ET ENLEVEMENT DU MATÉRIEL

		.1 Fournir, mettre en place ou aménager les ouvrages d'accès et de protection temporaires nécessaires pour permettre l'exécution des travaux dans les plus brefs délais.

		.2 Démonter le matériel et l'évacuer du chantier lorsqu'on n'en a plus besoin.



		1.5 CLÔTURES DE CONSTRUCTION DU SITE

		.1 Fournir et maintenir une clôture de construction du site en acier galvanisé sécuritaire, rigide et continue autour du chantier de construction tel qu’indiqué dans les Documents contractuels.

		.2 Ériger, autour du chantier, une clôture temporaire constituée d'éléments modulaires; les panneaux de clôture de construction doivent être faits de treillis en acier galvanisé. Les panneaux modulaires sont nominalement de 2 438mm de haut et sont fai...

		.3 La clôture devra être en bonne condition et de couleur uniforme.

		.4 Prévoir une (1) porte d'accès verrouillable pour la machinerie et le personnel, tel qu’indiqué dans les Documents contractuels, en respectant les restrictions concernant la circulation sur les rues adjacentes. Les portes d'entrée ne doivent pas êtr...

		.5 Les clôtures de chantier doivent être en retrait par rapport aux véhicules stationnés à proximité du site pour permettre l'accès à partir de tous les côtés à ces véhicules et pour prévenir les dommages.

		.6 L’entrepreneur est le seul responsable de la sécurité de l’encloisonnement du site, y compris la prévention de l'accès non autorisé au chantier, en prenant toutes les mesures raisonnables nécessaires, et pour protéger le public des dangers.



		1.6 VOIES D'ACCES AU CHANTIER

		.1 Aménager les voies, les chemins, les rampes et les traverses piétonnes nécessaires pour accéder au chantier.

		.2 Aménager des passages abrités (toit et côtés), pour les piétons, avec signalisation pertinente et éclairage électrique comme l'exige la loi, et en assurer l'entretien si requis.



		1.7 CIRCULATION ROUTIERE

		.1 Retenir les services de signaleurs compétents et prévoir les dispositifs et les fusées de signalisation, les barrières, les feux et les luminaires nécessaires pour l'exécution des travaux et la protection du public.

		.2 Si le passage piétonnier est bloqué par l’enceinte du site, une voie de contournement sécuritaire doit être indiquée par une signalisation appropriée et des panneaux de clôtures supplémentaires devront être installés, si nécessaire.



		1.8 VOIES D'ACCES POUR VÉHICULES D'URGENCE

		.1 Assurer un accès au chantier pour les véhicules d'urgence et prévoir à cet égard des dégagements en hauteur suffisants.



		1.9 PROTECTION DES PROPRIÉTÉS PUBLIQUES ET PRIVÉES AVOISINANTES

		.1 Protéger les propriétés publiques et privées avoisinantes contre tout dommage pouvant résulter de l'exécution des travaux.

		.2 Le cas échéant, assumer l'entière responsabilité des dommages causés.



		1.10 PROTECTION DES SURFACES FINIES DU BATIMENT

		.1 Toutes les activités de construction doivent être gérées, séquencées, planifiées et exécutées afin d'assurer la préservation de ses caractéristiques spécifiques du bâtiment.

		.2 Pendant toute la période d'exécution des travaux, protéger l’équipement ainsi que les surfaces complètement ou partiellement finies des bâtiments.

		.3 Prévoir les écrans, les bâches et les barrières nécessaires.

		.4 Trois (3) jours avant l'installation des éléments de protection, confirmer avec le Représentant du Ministère l'emplacement de chacun ainsi que le calendrier d'installation.

		.5 Assumer l'entière responsabilité des dommages causés aux ouvrages en raison d'un manque de protection ou d'une protection inappropriée.



		1.11 GESTION ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS

		.1 Sans objet.



		1.12 EXIGENCE PARTICULIÈRE

		.1 Aucun équipement lourd ou machinerie ne peut circuler sur les tunnels existants.

		.2 Le poids de l'équipement d'excavation et de remblayage utilisé au-dessus des tunnels ne doit pas dépasser 10t, exemple Link-Belt 8 tonnes;

		.3 Il n'est pas permis à l'équipement de bétonnage: pompe ou camion de béton de se positionner au-dessus des tunnels.



		1.13 ÉCRANS PARE-POUSSIERE

		.1 Prévoir des écrans pare-poussière ou des cloisons pour fermer les espaces où sont exécutées des activités génératrices de poussière, afin de protéger les travailleurs, le public et les surfaces ou les secteurs finis de l'ouvrage.

		.2 Garder ces écrans et les déplacer au besoin jusqu'à ce que ces activités soient terminées.



		1.14 PALISSADES

		.1 Sans objet.



		1.15 GARDE-CORPS ET BARRIERES

		.1 Sans objet.



		1.16 ABRIS, ENCEINTES ET FERMETURES CONTRE LES INTEMPÉRIES

		.1 Sans objet.





		Partie 2 Produits

		2.1 SANS OBJET

		.1 Sans objet.





		Partie 3 Exécution

		3.1 SANS OBJET

		.1 Sans objet.







		017400 - Nettoyage_AO.pdf

		Partie 1 Généralités

		1.1 EXIGENCES CONNEXES

		.1 Sans objet.



		1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE

		.1 Comité canadien des documents de construction (CCDC)



		1.3 PROPRETÉ DU CHANTIER

		.1 Garder le chantier propre et exempt de toute accumulation de débris et de matériaux de rebut, y compris ceux générés par le représentant du Ministère ou par les autres entrepreneurs.

		.2 Évacuer les débris et les matériaux de rebut hors du chantier quotidiennement, à des heures prédéterminées, ou les éliminer selon les directives du représentant du Ministère. Les matériaux de rebut ne doivent pas être brûlés sur le chantier.

		.3 Garder les lieux exempts de glace et de neige. Évacuer la neige hors du chantier.

		.4 Prendre les dispositions nécessaires et obtenir les permis des autorités compétentes en vue de l'élimination des débris et des matériaux de rebut.

		.5 Prévoir, sur le chantier, des conteneurs pour la collecte et l'évacuation des débris et des matériaux de rebut.

		.6 Fournir et utiliser, pour le recyclage, des conteneurs séparés et identifiés. Se reporter à la Section 01 74 21 – Gestion et élimination des déchets de construction/démolition.

		.7 Éliminer les débris et les matériaux de rebut hors du chantier.

		.8 Nettoyer les surfaces intérieures avant le début des travaux de finition et garder ces zones exemptes de poussière et d'autres impuretés durant les travaux en question.

		.9 Stocker les déchets volatils dans des contenants métalliques fermés et les évacuer hors du chantier à la fin de chaque période de travail.

		.10 Assurer une bonne ventilation des locaux pendant l'emploi de substances volatiles ou toxiques. Il est toutefois interdit d'utiliser le système de ventilation du bâtiment à cet effet.

		.11 Utiliser uniquement les produits de nettoyage recommandés par le fabricant de la surface à nettoyer, et les employer selon les recommandations du fabricant des produits en question.

		.12 Établir l'horaire de nettoyage de sorte que la poussière, les débris et les autres saletés soulevées ne retombent pas sur des surfaces humides fraîchement peintes et ne contaminent pas les systèmes du bâtiment.



		1.4 NETTOYAGE FINAL

		.1 À l'achèvement substantiel des travaux, enlever les matériaux en surplus, les outils ainsi que l'équipement et la machinerie de construction qui ne sont plus nécessaires à l'exécution du reste des travaux.

		.2 Enlever les débris et les matériaux de rebut, à l'exception de ceux générés par les autres entrepreneurs, et laisser les lieux propres et prêts à occuper.

		.3 Avant l'inspection finale, enlever les matériaux en surplus, les outils, l'équipement et la machinerie de construction.

		.4 Enlever les débris et les matériaux de rebut, autres que ceux générés par le représentant du Ministère ou par les autres entrepreneurs.

		.5 Nettoyer et polir les vitrages, les pièces de quincaillerie ainsi que les appareils mécaniques et électriques. Remplacer tout vitrage brisé, égratigné ou endommagé.

		.6 Nettoyer soigneusement l’équipement et les appareils; nettoyer ou remplacer les filtres des systèmes mécaniques.

		.7 Enlever la poussière, les taches, les marques et les égratignures relevées sur les ouvrages décoratifs, les appareils mécaniques et électriques.

		.8 Nettoyer les réflecteurs, les diffuseurs et les autres surfaces d'éclairage.

		.9 Examiner les finis, les accessoires et l’équipement afin de s'assurer qu'ils répondent aux exigences prescrites quant au fonctionnement et à la qualité d'exécution.

		.10 Balayer et nettoyer les trottoirs, les marches et les autres surfaces extérieures; balayer ou ratisser le reste du terrain.

		.11 Enlever les saletés et autres éléments qui déparent les surfaces extérieures.

		.12 Nettoyer les toitures, les descentes pluviales ainsi que le système de drainage.

		.13 Débarrasser les vides sanitaires et autres espaces dissimulés accessibles des débris ou des matériaux en surplus.

		.14 Nettoyer les panneaux de signalisation.

		.15 L’entrepreneur est responsable du déneigement dans la zone de travail tel qu’approuvé par le représentant du Ministère. L’entreposage de la neige à l’intérieur du chantier est possible à condition que la vue soit dégagée pour les patrouilleurs des...

		.16 Enlever la neige et la glace des voies d'accès au chantier. Ne pas entreposer la neige à l’extérieur du site à tout moment.



		1.5 GESTION ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS

		.1 Trier les déchets en vue de leur réutilisation/réemploi et de leur recyclage, conformément à la Section 01 74 21 – Gestion et élimination des déchets de construction/démolition.





		Partie 2 Produits

		2.1 SANS OBJET

		.1 Sans objet.





		Partie 3 Exécution

		3.1 SANS OBJET

		.1 Sans objet.







		017700 - Achevement des travaux_AO.pdf

		Partie 1 Généralités

		1.1 EXIGENCES CONNEXES

		.1 Sans objet.



		1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE

		.1 Comité canadien des documents de construction (CCDC)

		.1 CCDC 2 -2008, Contrat à forfait.

		.2 DOC 14-2000, Contrat de design-construction à forfait.

		.3 DOC 15-2000, Contrat entre design-constructeur et professionnel.



		.2 Loi canadienne sur la protection de l’environnement (LCPE)

		.1 DORS/2008-197, Règlement sur les systèmes de stockage de produits pétroliers et de produits apparentés.





		1.3 MODALITÉS ADMINISTRATIVES

		.1 Procédure de réception des travaux

		.1 Inspection effectuée par l’Entrepreneur: L’Entrepreneur doit inspecter les travaux, repérer les défauts et les défaillances et faire les réparations nécessaires pour que tout soit conforme aux exigences des Documents Contractuels.

		.1 Aviser le Représentant du Ministère par écrit une fois l’inspection de l’Entrepreneur terminée, et soumettre un document attestant que les corrections ont été apportées.

		.2 Présenter ensuite une demande pour que les travaux soient inspectés par le Représentant du Ministère.



		.2 Inspection effectuée par le Représentant du Ministère

		.1 Le Représentant du Ministère effectuera avec l’Entrepreneur une inspection des travaux dans le but de repérer les défauts et les défaillances.

		.2 L’Entrepreneur devra apporter les corrections demandées.



		.3 Achèvement des tâches: soumettre un document rédigé en anglais et en français certifiant que les tâches indiquées ci-après ont été effectuées.

		.1 Les travaux sont terminés et ils ont été inspectés et jugés conformes aux exigences des Documents Contractuels.

		.2 Les défaillances et les défauts décelés au cours des inspections ont été corrigés.

		.3 Les appareils, les matériels et les systèmes ont été soumis à des essais, équilibrés et ils sont entièrement opérationnels.

		.4 Les certificats exigés par les compagnies d utilités concernées ont été soumis.

		.5 La formation nécessaire quant au fonctionnement des appareils, des matériels et des systèmes a été donnée au personnel du Maître de l’ouvrage.

		.6 La mise en service des appareils, matériels et systèmes mécaniques a été effectué(e).

		.7 Les travaux sont terminés et prêts à être soumis à l’inspection finale.



		.4 Inspection finale

		.1 Lorsque toutes les tâches mentionnées précédemment sont terminées, présenter une demande pour que les travaux soient soumis à l’inspection finale, laquelle sera effectuée conjointement par le Représentant du Ministère et l’Entrepreneur.

		.2 Si les travaux sont jugés incomplets par le Représentant du Ministère et par le Maître de l’ouvrage, terminer les éléments qui n’ont pas été exécutés et présenter une nouvelle demande d’inspection.



		.5 Déclaration d’achèvement substantiel: Lorsque le Représentant du Ministère considère que les défaillances et les défauts ont été corrigés et que les exigences contractuelles semblent en grande partie satisfaites, présenter une demande de production...

		.6 Début du délai de garantie et de la période d’exercice du droit de rétention: La date d’acceptation par le Maître de l’ouvrage de la déclaration d’achèvement substantiel des travaux soumise sera la date du début de la période d’exercice du droit de...

		.7 Paiement final

		.1 Lorsque le Représentant du Ministère considère que les défaillances et les défauts ont été corrigés et que les exigences contractuelles sont entièrement satisfaites, présenter une demande de paiement final.

		.2 Se reporter à cet égard au CCDC 2. Si les travaux sont jugés incomplets par le Représentant du Ministère, terminer les éléments qui n’ont pas été exécutés et présenter une nouvelle demande d’inspection.



		.8 Paiement de la retenue: Après l’émission du certificat d’achèvement substantiel des travaux, soumettre une demande de paiement de la retenue conformément aux dispositions de l’entente contractuelle.





		1.4 NETTOYAGE FINAL

		.1 Effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 01 74 00 - Nettoyage.

		.1 Évacuer du chantier les matériaux/matériels en surplus, les déchets, les outils et l’équipement.



		.2 Gestion des déchets : trier les déchets en vue de leur réutilisation/réemploi et de leur recyclage, conformément à la section 01 74 21 – Gestion et élimination des déchets de construction/démolition.





		Partie 2 Produits

		2.1 SANS OBJET

		.1 Sans objet.





		Partie 3 Exécution

		3.1 SANS OBJET

		.1 Sans objet.







		017800 - Documents et éléments• à remettre à l'achèvement des travaux_AO.pdf

		Partie 1 Généralités

		1.1 EXIGENCES CONNEXES

		.1 Sans objet.



		1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE

		.1 Loi canadienne sur la protection de l'environnement (LCPE) :

		.1 DORS/2008-197, Règlement sur les systèmes de stockage de produits pétroliers et de produits apparentés





		1.3 MODALITÉS ADMINISTRATIVES

		.1 Réunion sur les garanties, préalable à l'achèvement des travaux

		.1 Une (1) semaine avant l’achèvement des travaux, tenir une réunion avec le Représentant du Ministère, au cours de laquelle seront examinés :

		.1 Les exigences du Projet;

		.2 Les termes de la garantie et les instructions du fabricant.



		.2 Le Représentant du Ministère établira la procédure de communication à suivre dans les cas indiqués ci-après.

		.1 Avis de défaut pour les éléments, matériels ou systèmes couverts par une garantie.

		.2 Détermination des priorités relativement aux types de défauts.

		.3 Détermination d'un temps raisonnable d'intervention.



		.3 Fournir le nom, l'adresse et le numéro de téléphone de l'entreprise cautionnée chargée d'effectuer le dépannage/les réparations sous garantie.

		.4 S'assurer que les bureaux de l'entreprise sont situés dans la zone de service local de l'élément/l'ouvrage garanti, que des personnes-ressources sont disponibles en tout temps et qu'elles sont en mesure de donner suite aux demandes de renseignement...





		1.4 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR APPROBATION/ INFORMATION

		.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 – Documents/Échantillons à soumettre.

		.2 Deux (2) semaines avant l'achèvement substantiel des travaux, soumettre au Représentant du Ministère quatre (4) exemplaires définitifs des manuels d'exploitation et d'entretien, en anglais et en français.

		.3 Les matériaux et les matériels de remplacement, les outils spéciaux et les pièces de rechange fournis doivent être de la même qualité de fabrication que les produits utilisés pour l'exécution des travaux.

		.1 Fournir l’inventaire de la liste des manuels d’exploitation et d’entretien.



		.4 Sur demande, fournir les documents confirmant le type, la source d'approvisionnement et la qualité des produits fournis.



		1.5 PRÉSENTATION

		.1 Présenter les données sous la forme d'un manuel d'instructions.

		.2 Utiliser des reliures rigides, en vinyle, à trois (3) anneaux en D, à feuilles mobiles de 219 mm x 279 mm, avec pochettes au dos et à l’avant.

		.3 Lorsqu'il faut plusieurs reliures, regrouper les données selon un ordre logique.

		.1 Bien indiquer le contenu des reliures sur le dos de chacune.



		.4 Sur la page couverture de chaque reliure doivent être indiqués la désignation du document, c'est-à-dire « Dossier de projet », dactylographiée ou marquée en lettres moulées, la désignation du projet ainsi que la table des matières.

		.5 Organiser le contenu par système, selon les numéros des sections du devis et l'ordre dans lequel ils paraissent dans la table des matières.

		.6 Prévoir, pour chaque produit et chaque système, un séparateur à onglet sur lequel devront être dactylographiées la description du produit et la liste des principales pièces d'équipement.

		.7 Le texte doit être constitué des données imprimées fournies par le fabricant ou de données dactylographiées.

		.8 Munir les dessins d'une languette renforcée et perforée.

		.1 Les insérer dans la reliure et replier les grands dessins selon le format des pages de texte.



		.9 Fournir des fichiers CAD à l'échelle 1:1, en format dwg, sur CD.



		1.6 CONTENU DU DOSSIER DE PROJET

		.1 Table des matières de chaque volume : indiquer la désignation du projet;

		.1 la date de dépôt des documents;

		.2 le nom, l'adresse et le numéro de téléphone du Consultant et de l'Entrepreneur  ainsi que le nom de leurs Représentants;

		.3 une liste des produits et des systèmes, indexée d'après le contenu du volume.



		.2 Pour chaque produit ou chaque système, indiquer ce qui suit :

		.1 le nom, l'adresse et le numéro de téléphone des sous-traitants et des fournisseurs, ainsi que des distributeurs locaux de matériaux et de pièces de rechange.



		.3 Fiches techniques : marquer chaque fiche de manière à identifier clairement les produits et les pièces spécifiques ainsi que les données relatives à l'installation; supprimer tous les renseignements non pertinents.

		.4 Dessins : les dessins servent à compléter les fiches techniques et à illustrer la relation entre les différents éléments de l’équipement et des systèmes; ils comprennent les schémas de commande et de principe.

		.5 Texte dactylographié : selon les besoins, pour compléter les fiches techniques.

		.1 Donner les instructions dans un ordre logique pour chaque intervention, en incorporant les instructions du fabricant prescrites dans la section 01 45 00 - Contrôle de la qualité.



		.6 Formation : se reporter à la section 01 79 00 - Démonstration et formation.



		1.7 DOCUMENTS ET ÉCHANTILLONS A VERSER AU DOSSIER DE PROJET

		.1 En plus des documents mentionnés dans les Conditions générales, conserver sur le chantier, à l'intention du Représentant du Ministère, un exemplaire ou un jeu des documents suivants :

		.1 dessins contractuels;

		.2 devis;

		.3 addenda;

		.4 ordres de modification et autres avenants au Contrat;

		.5 dessins d'atelier révisés, fiches techniques et échantillons;

		.6 registres des essais effectués sur place;

		.7 certificats d'inspection;

		.8 certificats délivrés par les fabricants.



		.2 Ranger les documents et les échantillons du dossier de projet dans le bureau de chantier, séparément des documents d'exécution des travaux.

		.1 Prévoir des classeurs et des tablettes ainsi qu'un endroit d'entreposage sûr.



		.3 Étiqueter les documents et les classer selon la liste des numéros de sections indiqués dans la table des matières du Cahier des charges (devis).

		.1 Inscrire clairement « Dossier de projet », en lettres moulées, sur l'étiquette de chaque document.



		.4 Garder les documents du dossier de projet propres, secs et lisibles.

		.1 Ne pas les utiliser comme documents d'exécution des travaux.



		.5 Le Représentant du Ministère doit avoir accès aux documents et aux échantillons du dossier de projet aux fins d'inspection.



		1.8 CONSIGNATION DES DONNÉES DANS LE DOSSIER DE PROJET

		.1 Consigner les renseignements sur un jeu de dessins opaques à traits noirs et dans un exemplaire du Cahier des charges (devis) fourni par le Représentant du Ministère.

		.2 Consigner les renseignements à l'aide de marqueurs à pointe-feutre en prévoyant une couleur différente pour chaque système important.

		.3 Consigner les renseignements au fur et à mesure que se déroulent les travaux.

		.1 Ne pas dissimuler les ouvrages avant que les renseignements requis aient été consignés.



		.4 Dessins contractuels et dessins d'atelier : indiquer chaque donnée de manière à montrer les ouvrages tels qu'ils sont, y compris ce qui suit.

		.1 La profondeur mesurée des éléments de fondation par rapport au niveau du premier plancher fini.

		.2 L'emplacement, mesuré dans les plans horizontal et vertical, des canalisations d'utilités et des accessoires souterrains par rapport aux aménagements permanents en surface.

		.3 L’emplacement des canalisations d utilités et des accessoires intérieurs, mesuré par rapport aux éléments de construction visibles et accessibles.

		.4 Les modifications apportées sur place quant aux dimensions et aux détails des ouvrages.

		.5 Les changements apportés suite à des ordres de modification.

		.6 Les détails qui ne figurent pas sur les Documents contractuels d'origine.

		.7 Les références aux dessins d'atelier et aux modifications connexes.



		.5 Devis : inscrire chaque donnée de manière à décrire les ouvrages tels qu'ils sont, y compris ce qui suit.

		.1 Le nom du fabricant, la marque de commerce et le numéro de catalogue de chaque produit effectivement installé, et en particulier des éléments facultatifs et des éléments de remplacement.

		.2 Les changements faisant l'objet d'addenda ou d'ordres de modification.



		.6 À la fin du projet et avant l’inspection finale, transférer soigneusement les annotations sur un deuxième ensemble de dessins et le Cahier des charges (devis). Soumettre les deux ensembles au Représentant du Ministère.

		.7 Autres documents : garder les certificats des fabricants, les certificats d'inspection et les registres des essais effectués sur place tel que prescrit dans chacune des sections techniques du devis.

		.8 Le cas échéant, fournir les photos numériques à verser au dossier du projet.



		1.9 CERTIFICAT D'ARPENTAGE DÉFINITIF

		.1 Soumettre le certificat d'arpentage définitif attestant de la conformité ou de la non-conformité aux exigences des Documents contractuels de l'emplacement et des cotes de niveau des ouvrages parachevés.



		1.10 MATÉRIELS ET SYSTEMES

		.1 Pour chaque pièce de matériel et pour chaque système, donner une description de l’ensemble et de ses pièces constitutives.

		.1 En indiquer la fonction, les caractéristiques normales d’exploitation ainsi que les contraintes.

		.2 Indiquer les courbes caractéristiques, avec les données techniques et les résultats des essais; donner également la liste complète ainsi que le numéro commercial des pièces pouvant être remplacées.



		.2 Fournir les listes des circuits d’alimentation (panneaux de distribution), avec indication des caractéristiques électriques, des circuits de commande et des circuits de télécommunications.

		.3 Fournir les schémas de câblage chromo codés des matériels installés.

		.4 Méthodes d’exploitation: indiquer les instructions et les séquences de mise en route, de rodage et d’exploitation normale, de même que les instructions suivantes :

		.1 Les instructions visant la régulation, la commande, l’arrêt, la mise hors service et la manœuvre de secours;

		.2 Les instructions visant l’exploitation été et hiver et toute autre instruction particulière.



		.5 Entretien: fournir les instructions concernant l’entretien courant et la recherche de pannes ainsi que les instructions relatives au démontage, à la réparation et au réassemblage, à l’alignement, au réglage, à l’équilibrage et à la vérification des...

		.6 Fournir les calendriers d’entretien et de lubrification ainsi que la liste des lubrifiants nécessaires.

		.7 Fournir les instructions écrites du fabricant concernant l’exploitation et l’entretien des éléments.

		.8 Fournir les descriptions de la séquence des opérations préparées par les divers fabricants d’appareils et de dispositifs de commande/régulation.

		.9 Fournir la liste des pièces du fabricant d’origine ainsi que les illustrations, les dessins et les schémas de montage nécessaires à l’entretien.

		.10 Fournir les schémas de commande des appareils de commande/régulation installés, préparés par les différents fabricants.

		.11 Fournir les dessins de coordination de l’Entrepreneur ainsi que les schémas chromo codés de la tuyauterie installée.

		.12 Fournir la liste des numéros d’étiquetage de la robinetterie, avec indication de l’emplacement et de la fonction de chaque appareil, et référence aux schémas de commande et de principe.

		.13 Fournir une liste des pièces de rechange du fabricant d’origine avec indication des prix courants et des quantités recommandées à garder en stock.

		.14 Fournir les rapports d’essai et d’équilibrage prescrits aux sections 01 45 00 - Contrôle de la qualité

		.15 Exigences supplémentaires: selon les prescriptions des diverses sections techniques du devis.



		1.11 MATÉRIAUX ET PRODUITS DE FINITION

		.1 Matériaux de construction, produits de finition et autres produits à appliquer : fournir les fiches techniques et indiquer le numéro de catalogue, les dimensions, la composition ainsi que les désignations des couleurs et des textures des produits e...

		.1 Aux fins de réapprovisionnement, donner les renseignements nécessaires concernant les produits spéciaux.



		.2 Fournir les instructions concernant les agents et les méthodes de nettoyage ainsi que les calendriers recommandés de nettoyage et d'entretien et indiquer les précautions à prendre contre les méthodes préjudiciables et les produits nocifs.

		.3 Produits hydrofuges et produits exposés aux intempéries : fournir les recommandations du fabricant relatives aux agents et aux méthodes de nettoyage ainsi que les calendriers recommandés de nettoyage et d'entretien, et indiquer les précautions à pr...

		.4 Exigences supplémentaires : selon les prescriptions des diverses sections techniques du devis.



		1.12 MATÉRIAUX/MATÉRIELS D'ENTRETIEN

		.1 Pièces de rechange

		.1 Fournir des pièces de rechange selon les quantités prescrites dans les différentes sections techniques du devis.

		.2 Les pièces de rechange fournies doivent provenir du même fabricant et être de la même qualité que les éléments incorporés aux travaux.

		.3 Livrer et entreposer les pièces de rechange à l’endroit indiqué.

		.4 Réceptionner et répertorier toutes les pièces.

		.1 Soumettre la liste d’inventaire au Représentant du Ministère.

		.2 Insérer la liste approuvée dans le manuel d’entretien



		.5 Conserver un reçu de toutes les pièces livrées et le soumettre avant le paiement final.



		.2 Matériaux/matériels de remplacement

		.1 Fournir les matériaux et les matériels de remplacement selon les quantités indiquées dans les différentes sections techniques du devis.

		.2 Les matériaux et les matériels de remplacement doivent provenir du même fabricant et être de la même qualité que les matériaux et les matériels incorporés à l’ouvrage.

		.3 Livrer et entreposer les matériaux/les matériels de remplacement à l’endroit indiqué par le Représentant du Ministère.

		.4 Réceptionner et répertorier les matériaux et les matériels de remplacement.

		.1 Soumettre la liste d’inventaire au Représentant du Ministère.

		.2 Insérer la liste approuvée dans le manuel d’entretien.



		.5 Conserver un reçu de tous les matériaux et matériels livrés et le soumettre avant le paiement final.



		.3 Outils spéciaux

		.1 Fournir des outils spéciaux selon les quantités prescrites dans les différentes sections techniques du devis.

		.2 Les outils doivent porter une étiquette indiquant leur fonction et les matériels auxquels ils sont destinés.

		.3 Livrer et entreposer les outils spéciaux à l’endroit indiqué.

		.4 Réceptionner et répertorier les outils spéciaux.

		.1 Soumettre la liste d’inventaire au Représentant du Ministère.

		.2 Insérer la liste approuvée dans le manuel d’entretien.







		1.13 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION

		.1 Entreposer les pièces de rechange, les matériaux et l’équipement de remplacement ainsi que les outils spéciaux de manière à prévenir tout dommage ou toute détérioration.

		.2 Entreposer les pièces de rechange, les matériaux et l’équipement de remplacement ainsi que les outils spéciaux dans leur emballage d'origine conservé en bon état et portant intact le sceau et l'étiquette du fabricant.

		.3 Entreposer les éléments susceptibles d'être endommagés par les intempéries dans des enceintes à l'épreuve de celles-ci.

		.4 Entreposer la peinture et les produits susceptibles de geler dans un local chauffé et ventilé.

		.5 Évacuer les éléments ou les produits endommagés ou détériorés, les remplacer par des nouveaux sans frais supplémentaires, et soumettre ces derniers au Représentant du Ministère, aux fins d'examen.



		1.14 GARANTIES ET CAUTIONNEMENTS

		.1 Élaborer un plan de gestion des garanties comprenant tous les renseignements relatifs aux garanties.

		.2 Trente (30) jours avant la réunion sur les garanties préalable à l'achèvement des travaux, soumettre le plan de gestion au Représentant du Ministère, aux fins d'approbation.

		.3 Le plan de gestion des garanties doit faire état des actions et des documents qui permettront de s'assurer que le Représentant du Ministère puisse bénéficier des garanties prévues au Contrat.

		.4 Le plan doit être présenté sous forme narrative et il doit contenir suffisamment de détails pour être ultérieurement utilisé et compris par le personnel chargé de l'entretien et des réparations.

		.5 Soumettre au Représentant du Ministère, aux fins d'approbation avant la présentation de chaque estimation de paiement mensuel, les renseignements concernant les garanties obtenus durant l'étape de la construction.

		.6 Consigner toute l'information dans une reliure à remettre au moment de la réception des travaux. Se conformer aux prescriptions ci-après.

		.1 Séparer chaque garantie et cautionnement au moyen de feuilles à onglet repérées selon le contenu de la table des matières.

		.2 Dresser une liste des sous-traitants, des fournisseurs et des fabricants, avec le nom, l'adresse et le numéro de téléphone du responsable désigné de chacun.

		.3 Obtenir les garanties et les cautionnements signés en double exemplaire par les sous-traitants, les fournisseurs et les fabricants dans les dix (10) jours suivant l'achèvement du lot de travaux concerné.

		.4 S'assurer que les documents fournis sont en bonne et due forme, qu'ils contiennent tous les renseignements requis et qu'ils sont notariés.

		.5 Contresigner les documents à soumettre lorsque c'est nécessaire.

		.6 Conserver les garanties et les cautionnements jusqu'au moment prescrit pour les remettre.



		.7 Sauf pour ce qui concerne les éléments mis en service avec l'autorisation du Représentant du Ministère, ne pas modifier la date d'entrée en vigueur de la garantie avant que la date d'achèvement substantiel des travaux ait été déterminée.

		.8 Quatre (4) mois et neuf (9) mois après la date de réception des travaux, effectuer une inspection de garantie en compagnie du Représentant du Ministère.

		.9 Le plan de gestion des garanties doit comprendre ou indiquer ce qui suit.

		.1 Les rôles et les responsabilités des personnes associées aux diverses garanties, y compris les points de contact et les numéros de téléphone des responsables au sein des organisations de l'Entrepreneur, des sous-traitants, des fabricants ou des fou...

		.2 La liste et l'état d'avancement des certificats de garantie pour les éléments et les lots faisant l'objet de garanties prolongées.

		.3 Fournir la liste de tous les équipements, éléments, systèmes ou lots de travaux couverts par une garantie, avec, pour chacun, les renseignements indiqués ci-après.

		.1 Le nom de l'élément, de l’équipement, du système ou du lot.

		.2 Les numéros de modèle et de série.

		.3 L'emplacement d’installation.

		.4 Le nom et le numéro de téléphone des fabricants et des fournisseurs.

		.5 Le nom, l'adresse et le numéro de téléphone des distributeurs de pièces de rechange et de matériaux de remplacement.

		.6 Les garanties et leurs conditions d'application, dont une garantie de construction générale de un (1) an. Devront être indiqués les éléments, équipements, systèmes ou lots couverts par une garantie prolongée, ainsi que la date d'expiration de chacune.

		.7 Des renvois aux certificats de garantie, le cas échéant.

		.8 La date d'entrée en vigueur et la date d'expiration de la garantie.

		.9 Un résumé des activités d'entretien à effectuer pour assurer le maintien de la garantie.

		.10 Des renvois aux manuels d’exploitation et d’entretien pertinents.

		.11 Le nom et le numéro de téléphone de l'organisation et des personnes à appeler pour le service de garantie.

		.12 Les temps d'intervention et de réparation/dépannage typiques prévus pour les différents éléments, équipements et systèmes garantis.



		.4 L'expression de l'intention de l'Entrepreneur d'être présent aux inspections prévues quatre (4) mois et neuf (9) mois après le parachèvement des travaux concernés.

		.5 La procédure d’étiquetage des éléments, matériels et systèmes couverts par une garantie prolongée, et son état d’avancement.

		.6 L’affichage d’exemplaires des instructions d’exploitation et d’entretien près des pièces de matériel désignées, dont les caractéristiques d’exploitation sont importantes pour des raisons tenant à la garantie ou à la sécurité.



		.10 Donner rapidement suite à toute demande verbale ou écrite de dépannage/travaux de réparation requis en vertu d'une garantie.

		.11 Toutes instructions verbales doivent être suivies d'instructions écrites.

		.1 Le Représentant du Ministère pourra intenter une action contre l'Entrepreneur si ce dernier ne respecte pas ses obligations.





		1.15 ÉTIQUETTES DE GARANTIE

		.1 Au moment de l'installation, étiqueter chaque élément, matériel ou système couvert par une garantie. Utiliser des étiquettes durables, résistant à l'eau et à l'huile et approuvées par le Représentant du Ministère.

		.2 Fixer les étiquettes au moyen d'un fil de cuivre et vaporiser sur ce dernier un enduit de silicone imperméable.

		.3 Laisser la date de réception jusqu'à ce que l'ouvrage soit accepté aux fins d'occupation.

		.4 Les étiquettes doivent comporter les renseignements et les signatures indiqués ci-après.

		.1 Type de produit/matériel.

		.2 Numéro de modèle.

		.3 Numéro de série.

		.4 Numéro du contrat.

		.5 Période de garantie.

		.6 Signature de l'inspecteur.

		.7 Signature de l'Entrepreneur.







		Partie 2 Produits

		2.1 SANS OBJET

		.1 Sans objet.





		Partie 3 Exécution

		3.1 SANS OBJET

		.1 Sans objet.







		017900 - Démonstration et formation_AO.pdf

		Partie 1 Généralités

		1.1 EXIGENCES CONNEXES

		.1 Sans objet.



		1.2 MODALITÉS ADMINISTRATIVES

		.1 Deux (2) semaines avant la date de l'achèvement provisoire des travaux, effectuer, à l'intention du personnel du Maître de l'ouvrage, les démonstrations prévues du fonctionnement et des opérations d'entretien des appareils, du matériel et des systè...

		.2 Le Maître de l'ouvrage fournira la liste des membres du personnel qui doivent suivre cette formation et assurera, aux moments convenus, leur participation aux séances organisées à cette fin.

		.3 Travaux préparatoires

		.1 S'assurer que les conditions d'exécution des démonstrations du fonctionnement des appareils, des matériels et des systèmes ainsi que des séances de formation sont conformes aux exigences.

		.2 S'assurer que les personnes désignées sont présentes.

		.3 S'assurer que les appareils, le matériel et les systèmes ont été inspectés et mis en marche.

		.4 S'assurer que l'essai et le réglage ont été exécutés conformément à la section 01 91 13 - Mise en service (MS) - Exigences générales, et que les appareils, le matériel et les systèmes sont entièrement opérationnels. Démonstration et formation

		.5 Montrer comment doivent être assurés la mise en route, l'exploitation, la commande, le réglage, le diagnostic de pannes, l'entretien et la maintenance de chaque appareil, matériel et système.

		.6 Enseigner aux membres du personnel toutes les étapes de l'exploitation et de l'entretien des appareils, matériels et systèmes à l'aide des manuels d'exploitation et d'entretien fournis.

		.7 Procéder à une revue détaillée du contenu de ces manuels de manière à expliquer tous les aspects de l'exploitation et de l'entretien.

		.8 Rassembler, le cas échéant, les données supplémentaires nécessaires à la formation et les insérer dans les manuels d'exploitation et d'entretien.



		.4  Démonstration et formation.

		.1 Montrer comment doivent être assurés la mise en route, l'exploitation, la commande, le réglage, le diagnostic de pannes, à l'endroit désigné où se trouvent ces éléments

		.2 Enseigner aux membres du personnel toutes les étapes de l'exploitation et de l'entretien des appareils, du matériel et des systèmes à l'aide des manuels d'exploitation et d'entretien fournis.

		.3 Procéder à une revue détaillée du contenu de ces manuels de manière à expliquer tous les aspects de l'exploitation et de l'entretien.

		.4 Rassembler, le cas échéant, les données supplémentaires nécessaires à la formation et les insérer dans les manuels d'exploitation et d'entretien.



		.5 Durée de la formation : prévoir la durée de la formation requise pour chaque appareil, matériel ou système selon les indications ci-après.

		.1 Sections 26 05 20 à 26 28 16.02 (distribution électrique) : 4 heures.

		.2 Section 26 50 00 (éclairage) : 4 heures.

		.3 Section 23 10 00 (obstacle de sécurité) : 2 heures.

		.4 Section 28 23 00 (caméras de sécurité) : 4 heures.





		1.3 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR APPROBATION/ INFORMATION

		.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre.

		.2 Deux (2) semaines avant les dates spécifiées, soumettre au Représentant du Ministère, aux fins d'approbation, un calendrier indiquant la date et l'heure prévues pour la démonstration du fonctionnement de chaque appareil, matériel et système.

		.3 Dans la semaine suivant les démonstrations présentées, soumettre les documents confirmant que celles-ci ont été effectuées et que la formation appropriée a été donnée de manière satisfaisante.

		.4 Spécifier la date et l'heure de chaque démonstration effectuée ainsi que la liste des personnes présentes.

		.5 Fournir des exemplaires complets des manuels d'exploitation et d'entretien qui serviront à la démonstration du fonctionnement des appareils, des matériels et des systèmes ainsi qu'aux séances de formation connexes.



		1.4 ASSURANCE DE LA QUALITÉ

		.1 Lorsqu'il est prescrit dans certaines sections qu'un représentant autorisé du fabricant doit démontrer le fonctionnement des appareils, matériels et systèmes installés,

		.1 Veiller à assurer la formation du personnel du Maître de l'ouvrage;

		.2 Fournir un document écrit confirmant qu'une telle démonstration a été effectuée et que la formation connexe a été donnée.







		Partie 2 Produits

		2.1 SANS OBJET

		.1 Sans objet.





		Partie 3 Exécution

		3.1 SANS OBJET

		.1 Sans objet.
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		Partie 1 Généralités

		1.1 SOMMAIRE

		.1 Contenu de la section

		.1 Exigences générales relatives à la mise en service des composants, équipements et systèmes du projet; y compris celles concernant le contrôle de la performance (CP) des composants, équipements, systèmes, sous-systèmes et systèmes intégrés.



		.2 Exigences Connexes

		.1 Section 01 79 00 - Démonstration et formation.

		.2 Section 01 91 13.16 - Mise en service - Formulaires.



		.3 Sigles, abréviations et définitions

		.1 AFPS - Autres formes de prestation de services, fournisseur de services.

		.2 MGB - Manuel de gestion du bâtiment.

		.3 MS - Mise en service.

		.4 SGE - Système de gestion de l'énergie.

		.5 E&E - Exploitation et entretien.

		.6 RP - Renseignements sur les produits.

		.7 CP - Contrôle de performance.

		.8 ERE - Essai, réglage et équilibrage.





		1.2 GÉNÉRALITÉS

		.1 La mise en service est un programme coordonné d'essais, de contrôles, de vérifications et autres procédures, qui est appliqué systématiquement dans le cas des équipements, systèmes et systèmes intégrés d'un projet, une fois celui-ci achevé. La mise...

		.1 S’assurer que les équipements, les systèmes et les systèmes intégrés fonctionnent conformément aux exigences des Documents Contractuels, aux critères de conception et à l'intention du concepteur;

		.2 S’assurer que la documentation appropriée a été versée au MGB;

		.3 Former le personnel d'exploitation et d'entretien.



		.2 L'Entrepreneur doit collaborer au processus de mise en service, au fonctionnement des équipements et des systèmes, à leur dépannage et à la réalisation des réglages nécessaires.

		.1 Faire fonctionner les systèmes à leur pleine capacité en divers modes, afin de déterminer s'ils fonctionnent correctement et de manière régulière à leur efficacité maximale. Les divers systèmes doivent fonctionner en interaction, selon l'intention ...

		.2 Durant ces vérifications et ces contrôles, faire les réglages nécessaires pour obtenir un niveau de performance satisfaisant aux exigences environnementales ou aux besoins de l'utilisateur.



		.3 Critères de conception : respecter les exigences du client ou les critères établis par le concepteur. Les critères retenus doivent satisfaire aux exigences fonctionnelles et opérationnelles fixées pour le projet.



		1.3 APERÇU DE LA MISE EN SERVICE

		.1 La mise en service doit figurer comme poste de dépenses dans la ventilation des coûts préparée par l'Entrepreneur.

		.2 Les activités de mise en service complètent les procédures d'essai et de contrôle de la qualité décrites dans les sections techniques pertinentes.

		.3 La mise en service est étroitement associée aux activités effectuées durant la réalisation du projet. Elle permet d'identifier les éléments de la planification et de la conception qui sont traités durant les étapes de la construction et de la mise ...

		.4 Le Représentant du Ministère émettra un certificat de réception provisoire lorsque :

		.1 Les documents de mise en service complétés auront été reçus, évalués, puis approuvés par le Représentant du Ministère;

		.2 Les équipements, les systèmes et les composants auront été mis en service;

		.3 La formation du personnel d'exploitation et d'entretien sera terminée.





		1.4 NON-CONFORMITÉ AUX EXIGENCES DE PERFORMANCE

		.1 Si des équipements, des systèmes, des composants et des dispositifs connexes de commande/régulation ont été incorrectement installés ou présentent des anomalies durant la mise en service, corriger les anomalies, reprendre la vérification des équipe...

		.2 Assumer les coûts reliés aux correctifs, aux inspections et aux essais additionnels pour déterminer l'acceptabilité et la bonne performance de ces éléments. Ces coûts seront déduits des acomptes ou feront l'objet de retenues.



		1.5 EXAMEN PRÉALABLE A LA MISE EN SERVICE

		.1 Avant le début des travaux de construction

		.1 Examiner les Documents Contractuels et confirmer par écrit au Représentant du Ministère :

		.1 La conformité des dispositions pour la mise en service;

		.2 Tous les autres aspects de la conception et de l'installation pertinents au succès de la mise en service.





		.2 Durant la construction

		.1 Coordonner la préparation et la mise en place de toutes les dispositions pour la mise en service.



		.3 Avant le début de la mise en service, s'assurer :

		.1 Que le plan de mise en service est achevé et à jour;

		.2 Que l'installation des composants, des équipements, des systèmes et des sous-systèmes connexes est terminée;

		.3 Que l'on comprend les exigences et les procédures relatives à la mise en service;

		.4 Que les documents de mise en service sont prêts à être utilisés;

		.5 Que l'on comprend les critères de conception, l'intention de la conception et les caractéristiques particulières;

		.6 Que la documentation complète relative à la mise en route a été soumise au Représentant du Ministère ;

		.7 Que les calendriers de mise en service sont à jour;

		.8 Que les systèmes ont été complètement nettoyés;

		.9 Que les opérations d'ERE des équipements et des systèmes sont terminées et que les rapports pertinents ont été soumis au Représentant du Ministère, aux fins d'examen et d'approbation;

		.10 Que les schémas d'après exécution des équipements et des systèmes sont disponibles.



		.4 Signaler par écrit au Représentant du Ministère les anomalies des ouvrages finis ainsi que les écarts décelés par rapport aux prescriptions du devis.



		1.6 CONFLITS

		.1 Signaler au Représentant du Ministère, avant la mise en route des équipements et des systèmes, toute divergence entre les exigences de la présente section et celles des autres sections du devis, puis obtenir les éclaircissements nécessaires.

		.2 A défaut de signaler ces divergences et d'obtenir des éclaircissements, les exigences les plus rigoureuses s'appliqueront.



		1.7 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR APPROBATION/ INFORMATION

		.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre.

		.1 Soumettre, au plus tard quatre (4) semaines après l'attribution du contrat, les renseignements et les documents suivants :

		.1 Nom de l'agent de mise en service de l'Entrepreneur;

		.2 Version provisoire des documents de mise en service;

		.3 Calendrier préliminaire de mise en service.



		.2 Soumettre les demandes de changements par écrit au Représentant du Ministère et obtenir l'approbation écrite de ce dernier au moins deux (2) semaines avant le début de la mise en service.

		.3 Si aucune précédure de mise en service n'est prescrite, soumettre les procédures proposées au Représentant du Ministère et obtenir l'approbation écrite de ce dernier au moins deux (2) semaines avant le début de la mise en service.

		.4 Fournir au Représentant du Ministère les documents additionnels requis sur le processus de mise en service.





		1.8 DOCUMENTS RELATIFS A LA MISE EN SERVICE

		.1 Se reporter à la section 01 91 13.16 - Mise en service - Formulaires, pour ce qui est des exigences et des instructions concernant les listes de contrôle de l'installation/de la mise en route, les formulaires de rapport de renseignements sur les pr...

		.2 Soumettre les documents relatifs à la mise en service au Représentant du Ministère aux fins d'examen et d'approbation.

		.3 Remettre les documents relatifs à la mise en service, remplis et approuvés, au Représentant du Ministère.



		1.9 CALENDRIER DE MISE EN SERVICE

		.1 Fournir un calendrier de mise en service détaillé, joint au calendrier des travaux de construction, conformément à la section 01 32 16.19 - Ordonnancement des travaux - Diagramme à barres (GANTT).

		.2 Prévoir un délai suffisant pour les activités de mise en service prescrites dans les sections techniques et dans les sections portant sur la mise en service, y compris les activités suivantes :

		.1 Approbation des rapports de mise en service;

		.2 Vérification des résultats déclarés;

		.3 Réparation, reprise des essais, remise en service, reprise des vérifications;

		.4 Formation.





		1.10 RÉUNIONS DE MISE EN SERVICE

		.1 Convoquer des réunions de mise en service après les réunions de projet, conformément à la section 01 32 16.19 - Ordonnancement des travaux - Diagramme à barres (GANTT)], et selon les prescriptions de la présente section.

		.2 But des réunions de mise en service : solutionner les problèmes reliés à la mise en service; surveiller l'avancement de la mise en service et repérer les anomalies.

		.3 Poursuivre les réunions de mise en service à intervalles réguliers jusqu'à ce que toutes les questions relatives aux résultats attendus de la mise en service aient été traitées.

		.4 Lorsque les travaux de construction seront achevés à 60 % conformément à la section 01 32 16.19 - Ordonnancement des travaux - Diagramme à barres (GANTT) , le Représentant du Ministère convoquera une réunion distincte sur la portée de la mise en se...

		.1 Examiner les fonctions et les responsabilités de l'Entrepreneur et des sous-traitants; à examiner les retards et les problèmes potentiels;

		.2 Déterminer le degré de participation des corps de métiers et des représentants des fabricants au processus de mise en service.



		.5 Par après, des réunions devront être tenues jusqu'à l'achèvement des travaux et selon les besoins au cours des périodes de mise en route et d'essai du fonctionnement des équipements et des systèmes.

		.6 Les réunions de mise en service seront tenues sous la présidence de l'Entrepreneur, qui en rédigera le procès-verbal et le diffusera aux personnes compétentes.

		.7 Les sous-traitants et les représentants des fabricants doivent assister à 60 % des réunions de mise en service et selon les besoins par la suite.



		1.11 MISE EN ROUTE ET ESSAI

		.1 Assumer les responsabilités et les coûts des inspections, y compris le démontage et le remontage après approbation, la mise en route, l'essai et le réglage des équipements et des systèmes, de même que la fourniture du matériel d'essai.



		1.12 PRÉSENCE A LA MISE EN ROUTE ET AUX ESSAIS

		.1 Fournir un préavis de (14) jours avant le début de la mise en route et des essais.

		.2 La mise en route et les essais doivent être réalisés en présence du Représentant du Ministère.

		.3 L'agent de mise en service de l'Entrepreneur doit être présent aux essais, lesquels devront être effectués et documentés par les corps de métiers, les fournisseurs et les fabricants des équipements et systèmes concernés.



		1.13 PARTICIPATION DES FABRICANTS

		.1 Dans le cas des essais en usine, le fabricant doit :

		.1 Coordonner le moment et l'emplacement des essais;

		.2 Soumettre les documents relatifs aux essais au Représentant du Ministère aux fins d'approbation;

		.3 Faire les arrangements nécessaires pour que le Représentant du Ministère présent aux essais;

		.4 Obtenir du Représentant du Ministère l'approbation écrite des résultats des essais et des documents connexes avant de livrer les équipements, systèmes ou composants concernés sur le chantier.



		.2 Obtenir les instructions des fabricants concernant l'installation, la mise en route et le fonctionnement de leurs équipements, systèmes et composants, et les examiner avec le Représentant du Ministère.

		.1 Comparer l'installation achevée avec les données publiées du fabricant, consigner les anomalies ou les écarts constatés puis les examiner avec le fabricant.

		.2 Modifier les procédures qui sont nuisibles à la performance des équipements et des systèmes et les examiner avec le fabricant avant la mise en route.



		.3 Validité des garanties

		.1 Retenir les services du personnel du fabricant qui est spécialisé dans le la mise en route si cette exigence est précisée dans les autres Divisions ou si elle est une condition de la validité de la garantie.

		.2 S'assurer auprès du fabricant que les essais prescrits n'invalideront pas la garantie.



		.4 Le personnel du fabricant doit :

		.1 Posséder une expérience de la conception, de l'installation et de l'exploitation des équipements et des systèmes concernés;

		.2 Être apte à interpréter correctement les résultats des essais;

		.3 Être apte à rendre compte de ces résultats avec clarté, concision et logique.





		1.14 PROCÉDURES

		.1 S'assurer que les équipements et les systèmes sont complets, propres, qu'ils fonctionnent normalement et sans danger, avant de procéder à la mise en route, aux essais et à la mise en service de ceux-ci.

		.2 Procéder à la mise en route et aux essais en suivant les étapes distinctes ci-après.

		.1 Livraison et installation

		.1 Vérifier la conformité au devis, aux dessins d'atelier approuvés; remplir les formulaires de rapport de renseignements sur les produits (RP).

		.2 Effectuer une inspection visuelle de la qualité de l'installation.



		.2 Mise en route : observer des procédures de mise en route reconnues.

		.3 Essais de fonctionnement : documenter la performance des équipements et des systèmes.

		.4 Contrôle de performance (CP) : le cas échéant, reprendre les essais après correction des anomalies.

		.5 Contrôle de performance (CP) après l'achèvement substantiel : ce contrôle doit comprendre la mise au point.



		.3 Corriger les anomalies après l'achèvement de chaque phase mais avant le début de la phase suivante, et obtenir l'approbation du Représentant du Ministère.

		.4 Documenter les essais requis documentés sur les formulaires de rapport de CP approuvés.

		.5 L'inobservation des procédures de mise en route reconnues entraînera une réévaluation de l'équipement ou du système par une organisme d'essais indépendant désigné par le Représentant du Ministère. Si les résultats de la réévaluation montrent que la...

		.1 Équipements/systèmes moins importants : mettre en œuvre les correctifs approuvés par le Représentant du Ministère.

		.2 Équipements/systèmes importants : si la réévaluation montre que les dommages causés sont mineurs, mettre en œuvre les correctifs approuvés par le Représentant du Ministère.

		.3 Si la réévaluation montre l'existence de dommages majeurs, le Représentant du Ministère refusera l'équipement/le système.

		.1 Tout équipement/système refusé devra être retiré du chantier puis remplacé par un neuf.

		.2 Soumettre le nouvel équipement/le nouveau système aux procédures de mise en route prescrites.







		1.15 DOCUMENTS RELATIFS A LA MISE EN ROUTE

		.1 Assembler les documents relatifs à la mise en route et les soumettre au Représentant du Ministère, aux fins d'approbation, avant le début de la mise en service.

		.2 Les documents relatifs à la mise en route doivent comprendre ce qui suit.

		.1 Certificats des essais en usine et sur le chantier concernant l'équipement/le système spécifié.

		.2 Rapports d'inspection préalable à la mise en route.

		.3 Listes de contrôle de l'installation/de la mise en route signées.

		.4 Rapports de mise en route.

		.5 Description étape par étape des procédures de mise en route afin de permettre au au Représentant du Ministère de reprendre la mise en route à n'importe quel moment.





		1.16 EXPLOITATION ET ENTRETIEN DES ÉQUIPEMENTS ET DES SYSTEMES

		.1 Après la mise en route, assurer le fonctionnement et l'entretien des équipements et des systèmes selon les directives du fabricant.

		.2 En collaboration avec le fabricant, élaborer par écrit un programme d'entretien puis le faire approuver par le Représentant du Ministère avant de l'appliquer.

		.3 Faire fonctionner les équipements et les systèmes et en assurer l'entretien aussi longtemps qu'il le faudra pour permettre l'achèvement de la mise en service.

		.4 Après l'achèvement de la mise en service, faire fonctionner les équipements et les systèmes et en assurer l'entretien jusqu'à l'émission du certificat de réception provisoire.



		1.17 RÉSULTATS DES ESSAIS

		.1 Si les résultats de la mise en service, des essais et/ou du contrôle de performance (CP) sont inacceptables, réparer ou remplacer les éléments défectueux ou reprendre les procédures prescrites de mise en route et/ou de contrôle de performance jusqu...

		.2 Fournir la main-d’œuvre, les matériaux et les matériels nécessaires à la reprise de la mise en service.



		1.18 DÉBUT DE LA MISE EN SERVICE

		.1 Informer le Représentant du Ministère au moins 10 jours avant le début de la mise en service.

		.2 Ne commencer la mise en service qu'une fois achevés les éléments du bâtiment qui influent sur la mise en route et sur le contrôle de la performance (CP) des équipements et systèmes concernés.



		1.19 INSTRUMENTS/ ÉQUIPEMENTS NÉCESSAIRES A LA MISE EN SERVICE

		.1 Soumettre les instruments et les équipements à l'examen et à l'approbation du Représentant du Ministère.

		.1 Fournir une liste complète des instruments proposés.

		.2 Fournir également les informations pertinentes, notamment le numéro de série, le certificat courant d'étalonnage, la date de l'étalonnage, la date de fin de validité de l'étalonnage ainsi que le degré de précision de l'étalonnage.



		.2 Fournir au besoin les équipements suivants.

		.1 Radios avec émetteur-récepteur.

		.2 Échelles.

		.3 Tout autre équipement nécessaire à la réalisation de la mise en service.





		1.20 CONTROLE DE PERFORMANCE/MISE EN SERVICE

		.1 Exécuter la mise en service :

		.1 Dans des conditions de fonctionnement réelles, sur toute la plage de fonctionnement, dans tous les modes.

		.2 Des systèmes indépendants et des systèmes interactifs.



		.2 Il doit être possible de reprendre les opérations de mise en service et de confirmer les résultats déclarés.

		.3 Observer les instructions de fonctionnement publiées par le fabricant des équipements et des systèmes.

		.4 On pourra utiliser l'information sur les tendances du SGE en appui au contrôle de la performance.



		1.21 PRÉSENCE A LA MISE EN SERVICE

		.1 Les activités de mise en service devront se dérouler en présence du Représentant du Ministère, lequel en vérifiera les résultats.



		1.22 AUTORITÉS COMPÉTENTES

		.1 Dans les cas où les procédures prescrites de mise en route, d'essai ou de mise en service dupliquent les exigences de contrôle de l'autorité compétente, prendre les arrangements nécessaires pour que cette autorité atteste les procédures de manière ...

		.2 Obtenir les certificats d'approbation, de réception et de conformité aux exigences de l'autorité compétente.

		.3 Fournir des exemplaires des certificats d'approbation, de réception et de conformité au Représentant du Ministère au plus tard cinq (5) jours après les essais, et en même temps que le rapport de mise en service.



		1.23 CONTRAINTES ASSOCIÉES A LA MISE EN SERVICE

		.1 Comme il sera très difficile d'accéder aux aires sécuritaires ou restreintes une fois l'installation ou le bâtiment occupé, il importe de réaliser la mise en service des équipements et des systèmes sensibles à l'occupation, avant l'émission du cert...



		1.24 ÉTENDUE DU CONTROLE

		.1 Éclairage, cameras de sécurité et obstacles de sécurité.

		.1 Fournir la main-d’œuvre et les instruments nécessaires pour vérifier 100 % des résultats déclarés.



		.2 Le Représentant du Ministère décidera du nombre d'instruments et de leur emplacement.



		1.25 REPRISE DU CONTROLE

		.1 Assumer tous les frais engagés par le Représentant du Ministère pour le troisième contrôle et pour les contrôles subséquents, lorsque :

		.1 Les résultats vérifiés ne sont pas approuvés par le Représentant du Ministère;

		.2 Les résultats du deuxième contrôle ne sont pas non plus approuvés;

		.3 Le Représentant du Ministère estime que le demande de l'Entrepreneur de procéder à un deuxième contrôle était prématurée.





		1.26 CONTROLES ET RÉGLAGES DIVERS

		.1 Effectuer au fur et à mesure de l'avancement de la mise en service les réglages et les changements dont la nécessité est évidente.

		.2 Effectuer au besoin les essais statiques et opérationnels appropriés.



		1.27 ANOMALIES, VICES ET DÉFECTUOSITÉS

		.1 Corriger à la satisfaction du Représentant du Ministère les anomalies, les vices et les défectuosités constatés au cours de la mise en route et de la mise en service.

		.2 Signaler par écrit au Représentant du Ministère les anomalies, les vices ou les défectuosités touchant la mise en service. Interrompre la mise en service jusqu'à ce que les problèmes soient corrigés. Obtenir l'approbation écrite du Représentant du ...



		1.28 ACHEVEMENT DE LA MISE EN SERVICE

		.1 Une fois la mise en service achevée, laisser les systèmes en mode de fonctionnement normal.

		.2 Sauf pour les activités de contrôle saisonnier et aux fins de la garantie prescrites dans le devis de mise en service, achever la mise en service avant l'émission du certificat d'achèvement provisoire.

		.3 La mise en service n'est considérée terminée qu'une fois que tous les documents relatifs à la mise en service ont été soumis au Représentant du Ministère et acceptés par celui-ci.



		1.29 ACTIVITÉS A L'ACHEVEMENT DE LA MISE EN SERVICE

		.1 Si des changements sont apportés à des composants, des équipements ou des systèmes de base ou aux réglages établis durant le processus de mise en service, fournir des formulaires MS à jour pour les composants, équipements ou systèmes visés par ces ...



		1.30 FORMATION

		.1 Assurer la formation conformément à la section 01 79 00- Démonstration et formation.



		1.31 MATÉRIELS DE REMPLACEMENT, OUTILS SPÉCIAUX ET PIECES DE RECHANGE

		.1 Fournir, livrer et documenter les matériels de remplacement, les outils spéciaux et les pièces de rechange selon les exigences contractuelles.



		1.32 OCCUPATION

		.1 Collaborer entièrement avec le Représentant du Ministère durant les différentes étapes de la réception et de l'occupation de l'installation/du bâtiment.



		1.33 INSTRUMENTS INSTALLÉS

		.1 Utiliser pour le CP (contrôle de la performance) et pour les opérations d'ERE (essai, réglage et équilibrage) les instruments installés selon les termes du contrat si :

		.1 Leur précision est conforme aux prescriptions du devis;

		.2 Les certificats d'étalonnage ont été remis au Représentant du Ministère.



		.2 On pourra utiliser des capteurs du SGE étalonnés pour faire la collecte de données de performance à la condition que l'étalonnage de ces capteurs ait effectué et accepté.



		1.34 TOLÉRANCES - CONTROLE DE LA PERFORMANCE

		.1 Tolérances d'application

		.1 Écarts admissibles spécifiés entre les valeurs mesurées et les valeurs ou les critères de conception précisés. Sauf pour certains composants, équipements et systèmes, la marge de tolérance doit être de +/- 10 % des valeurs précisées.



		.2 Tolérances de précision des instruments

		.1 Ordre de grandeur supérieur à celui de l'équipement ou du système mis à l'essai.



		.3 Tolérances de mesure

		.1 Sauf indication contraire, toutes les valeurs réelles doivent se situer à +/- 2 % des valeurs enregistrées.





		1.35 ESSAIS DE PERFORMANCE EFFECTUÉS PAR LE MAITRE DE L'OUVRAGE

		.1 Les essais de performance effectués par le Représentant du Ministère ne dégageront pas l'Entrepreneur de son obligation de respecter les procédures précisées pour la mise en route et les essais.





		Partie 2 Produits

		2.1 SANS OBJET

		.1 Sans objet.





		Partie 3 Exécution

		3.1 SANS OBJET

		.1 Sans objet.







		019113.16 - Mise en service - formulaires_AO.pdf

		Partie 1 Généralités

		1.1 SOMMAIRE

		.1 Contenu de la section

		.1 Listes de contrôle et formulaires de rapport à remplir dans le cadre de la mise en service des équipements, systèmes et systèmes intégrés concernés.





		1.2 LISTES DE CONTROLE DE L'INSTALLATION/DE LA MISE EN ROUTE

		.1 Ces listes doivent comprendre ce qui suit.

		.1 Instructions d'installation fournies par le fabricant et contrôles recommandés par ce dernier.

		.2 Procédures particulières prescrites dans les sections techniques pertinentes.

		.3 Procédures considérées comme des règles de l'art en matière d'installation et de construction mécanique/électrique, et jugées nécessaires à un fonctionnement approprié et efficace des équipements et systèmes concernés.



		.2 Les listes fournies par le fabricant sont également acceptables. Si le Représentant du Ministère le juge nécessaire, des listes de données supplémentaires seront exigées dans le cas de projets présentant des conditions particulières.

		.3 Utiliser les listes de contrôle pour vérifier l'installation des équipements et systèmes concernés. Confirmer sur le document les vérifications effectuées, indiquer les anomalies et les défectuosités décelées ainsi que les mesures correctives mises...

		.4 Remettre au Représentant du Ministère les listes de contrôle qui auront été dûment signées par l'installateur, une fois le processus terminé, pour confirmer que les vérifications et les inspections indiquées ont effectivement été effectuées. Ces li...



		1.3 FORMULAIRES DE RAPPORT DE RENSEIGNEMENTS SUR LES PRODUITS (RP)

		.1 Les formulaires de rapport de renseignements sur les produits (RP) sont des documents sur lesquels sont consignées les données fournies par le fabricant sur les composants, équipements et systèmes concernés, notamment les données indiquées sur les ...

		.2 Avant de procéder au contrôle de la performance (CP) des équipements et systèmes installés, remplir d'abord les formulaires de rapport de renseignements sur les produits et les soumettre au Représentant du Ministère aux fins d'approbation.



		1.4 FORMULAIRES DE RAPPORT DE CONTROLE DE PERFORMANCE (CP)

		.1 Les formulaires de rapport de contrôle de performance (CP) sont des documents sur lesquels sont consignés les résultats des vérifications, des essais et des réglages qui ont été effectués sur les équipements et les systèmes concernés dans le but de...

		.2 Les formulaires de rapport de CP comprennent également les documents sur lesquels l'Entrepreneur a consigné les lectures et données mesurées au cours des essais fonctionnels et au cours du processus de contrôle de la performance des équipements et ...

		.3 Avant de procéder au contrôle de la performance des systèmes intégrés, remplir les formulaires de rapport de contrôle de la performance des systèmes associés et les soumettre au Représentant du Ministère aux fins d'approbation.



		1.5 EXEMPLES DE FORMULAIRES DE RAPPORT DE MISE EN SERVICE

		.1 Le Représentant du Ministère préparera des formulaires de rapport de mise en service appropriés aux travaux visés, sur support électronique, et les remettra à l'Entrepreneur.

		.2 S'assurer que le contenu des formulaires de rapport de mise en service correspond aux besoins des travaux.

		.3 Des exemples de formulaires de rapport de mise en service ainsi qu'un répertoire de tous ceux qui ont été produits à ce jour seront joints à la présente section.



		1.6 MODIFICATION D'ANCIENS FORMULAIRES ET ÉLABORATION DE NOUVEAUX

		.1 Lorsque des formulaires supplémentaires de rapport de mise en service sont requis mais qu'on ne peut les obtenir du Représentant du Ministère, en élaborer de nouveaux et les soumettre au Représentant du Ministère, aux fins d'approbation, avant de l...



		1.7 FORMULAIRES DE RAPPORT DE MISE EN SERVICE

		.1 Consigner sur les formulaires de rapport de mise en service les données relatives à la performance des équipements et systèmes relevées au moment de leur mise en route.

		.2 Stratégie d'utilisation

		.1 Le Représentant du Ministère fournira à l'Entrepreneur les formulaires de rapport de mise en service élaborés pour le projet particulier.

		.2 Fournir les données requises tirées des dessins d'atelier et vérifier si les composants, équipements et systèmes indiqués sur les formulaires sont installés correctement et s'ils fonctionnent de façon appropriée.

		.3 Confirmer que les composants, les équipements et les systèmes fonctionnent selon les critères de conception et selon l'intention du concepteur.

		.4 Identifier les écarts entre les valeurs théoriques et les valeurs réelles et ainsi que les raisons de tels écarts.

		.5 Vérifier le fonctionnement des composants, des équipements et des systèmes concernés dans les conditions de charge spécifiées.

		.6 Consigner les données analytiques et les données justificatives.

		.7 Vérifier les résultats déclarés.

		.8 Les formulaires doivent être signés par le technicien ayant procédé à la consignation des données, puis revu et signé par le Représentant du Ministère.

		.9 Soumettre les rapports immédiatement après avoir procédé aux essais.

		.10 Indiquer les résultats en valeurs SI dûment mesurées.

		.11 Remettre les formulaires originaux dûment remplis au Représentant du Ministère.

		.12 En garder un exemplaire sur place pendant les étapes de mise en route, d'essai et de mise en service.

		.13 Les rapports doivent être produits sur support papier et sur support électronique, et une copie avec résultats tapés à la machine doit être jointe au manuel de gestion du bâtiment.





		1.8 LANGUE

		.1 Les formulaires doivent être préparés et fournis dans la langue de l'attributaire du contrat.





		Partie 2 Produits

		2.1 SANS OBJET

		.1 Sans objet.





		Partie 3 Exécution

		3.1 SANS OBJET

		.1 Sans objet.
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Partie 1 Généralités 


1.1 SOMMAIRE 


.1 La présente section contient des descriptions sur la démolition et l'enlèvement des éléments qui 
doivent être enlevés du site, en partie ou en totalité.  


1.2 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Section 31 23 33.01 - Excavation, creusage de tranchées et remblayage  


1.3 DÉFINITIONS 


.1 Démolition sélective : Ordonnancer les activités de démolition de manière à permettre le tri des 
matériaux présents sur le site.  


.2 Substances dangereuses : substances, marchandises, biens et produits dangereux pouvant 
comprendre, sans toutefois s'y limiter, des BPC, des CFC, des HCFC, des poisons, des agents 
corrosifs, des matières inflammables, des munitions, des explosifs, des substances radioactives et 
tous les autres matériaux qui, mal utilisés, peuvent avoir des répercussions néfastes sur la santé ou 
le bien-être des personnes, ou encore sur l'environnement.  


.3 Plan de gestion des déchets de construction provisoire : liste détaillée des matériaux dont le 
bâtiment est composé, laquelle indique la quantité de matériaux à réutiliser, à recycler et à 
enfouir. La liste est préparée conformément à la section 01 74 19 - Gestion et élimination des 
déchets  


.1 L'audit des déchets englobe l'évaluation, en volume et en masse, des quantités de 
matériaux et de déchets générés par la déconstruction.  


.4 Plan de gestion des déchets de construction provisoire : Plan écrit traitant des possibilités de 
réduction, de réutilisation ou de recyclage des matériaux et rédigé conformément à la section 01 
74 19 - Gestion et élimination des déchets  


.5 Rapport de gestion des déchets de construction : rapport écrit indiquant les matériaux qui ont été 
utilisés dans le plan de gestion des déchets de construction 7 relativement à la réduction, à la 
réutilisation ou au recyclage des matériaux, conformément à la section 01 74 19 - Gestion et 
élimination des déchets  


1.4 NORMES DE RÉFÉRENCE 


.1 Ministère de la Justice Canada (Jus)  


.1 Loi canadienne sur l'évaluation environnementale (2012) (LCEE)  


.2 Loi canadienne sur la protection de l'environnement (1999) (LCPE)  


.1 Règlement sur les émissions des véhicules routiers et de leurs moteurs 
(DORS/2003-2)  


.2 Règlement modifiant le Règlement sur les émissions des véhicules routiers et de 
leurs moteurs (DORS/2006-268)  
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.3 Loi de 1992 sur le transport des marchandises dangereuses (1992, ch. 34)  


.4 Loi sur la sécurité automobile (1993, ch. 16)  


.5 Loi sur le contrôle des renseignements relatifs aux matières dangereuses (L.R.C. 
(1985)  


.2 Gouvernement du Québec, Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les Changements 
climatiques (MELCC) 


.1 Loi sur la qualité de l’environnement (LRQ, c. Q-2) 


.2 Règlement sur l’enfouissement des sols contaminés (Q-2, r.18) 


.3 Règlement sur le stockage et les centres de transfert de sols contaminés (Q-2, r.46) 


.4 La gestion des matériaux de démantèlement - Guide de bonnes pratiques (MELCC) 


.5 Guide de valorisation des matières résiduelles inorganiques non dangereuses de source 
industrielle comme matériaux de construction, (MELCC) 


.6 Systèmes d'identification des matières dangereuses utilisées au travail (SIMDUT) 


 


1.5 CONDITIONS DE MISE EN OEUVRE 


.1 Protection de l'environnement  


.1 Exécuter les travaux selon la section 01 35 43 - Protection de l'environnement.  


.2 Veiller à ce que les travaux ne produisent aucun effet nuisible sur la faune, la nappe d'eau 
souterraine et les cours d'eau adjacents, et qu'ils ne génèrent pas des niveaux excessifs de 
pollution atmosphérique ou acoustique.  


.3 Il est interdit de brûler des déchets et des matériaux sur le chantier.  


.4 Aucun déchet ou matériau de rebut ne doit être enterré sur le chantier.  


.5 Ne pas déverser de déchets composés de matières volatiles, comme des essences 
minérales, des huiles, des lubrifiants à base de pétrole ou des solutions de nettoyage 
toxiques, dans des cours d'eau ou dans des égouts pluviaux ou sanitaires.  


.6 Faire respecter les méthodes appropriées d'élimination de ce type de déchets pendant 
toute la durée des travaux.  


.2 Ne pas déverser d'eau contenant des matières en suspension dans des cours d'eau, des égouts 
pluviaux, des égouts sanitaires ou sur les terrains adjacents, ni par pompage ni autrement.  


.3 Assurer l'élimination des eaux de ruissellement contenant des matières en suspension ou d'autres 
substances nocives conformément aux directives des autorités locales.  


.4 Durant l'exécution des travaux de démolition, ériger des enceintes de protection temporaires pour 
empêcher que des substances ou des matières étrangères contaminent l'air à l'extérieur du 
chantier.  


.5 Recouvrir les matières sèches et les déchets ou procéder à leur abattage par voie humide pour 
empêcher le soulèvement de la poussière et des débris. Appliquer un abat-poussière sur toutes les 
voies d'accès temporaires.  


.6 Procéder à la démolition sélective en évitant de perturber les activités du Propriétaire:  
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.1 Aviser le Représentant du Ministère et le Propriétaire au moins 72 heures à l'avance des 
travaux qui perturberont ses activités.  


.2 Maintenir l'accès aux allées piétonnes, aux sorties et aux installations adjacentes qui sont 
occupées ou utilisées :  


.1 Ne pas bloquer ou obstruer les allées piétonnes, les sorties ou les autres 
installations qui sont occupées ou utilisées sans la permission écrite du 
Représentant du Ministère.  


.7 Le Représentant du Ministère n'assume aucune responsabilité concernant la démolition sélective 
des éléments du site.  


Partie 2 Produits  


2.1 ÉQUIPEMENT 


.1 Arrêter les machines dès la fin de leur utilisation, sauf si des conditions extrêmes de 
température exigent un fonctionnement ininterrompu.  


Partie 3 Exécution 


3.1 INSPECTION 


.1 Vérifier les conditions existantes et coordonner avec les exigences indiquées afin d'établir la 
superficie de l’ouvrage qui doit être démolie de façon sélective.  


.2 Le Représentant du Ministère ne garantit pas que les conditions existantes et les conditions 
indiquées dans le dossier de projet sont les mêmes.  


.3 Dresser un inventaire des éléments à enlever et à disposer, ainsi que ceux à récupérer ainsi que de 
leur état.  


.4 Procéder à un examen des éléments mécaniques, électriques et structurels dont on ne soupçonnait 
pas la présence et mesurer la nature ainsi que la portée de ces éléments. Soumettre sans délai un 
rapport écrit au Représentant du Ministère.  


.5 Vérifier si le traitement des matières dangereuses a été réalisé avant de procéder à des activités de 
démolition sur le site.  


3.2 PRÉPARATION 


.1 Inspecter le site avec le Représentant du Ministère et vérifier l'étendue et l'emplacement des 
éléments désignés pour l'enlèvement, l'élimination, le recyclage, la récupération et les éléments à 
conserver. 


.2 Localiser et protéger les services d’utilités publics. Maintenir les services publics en fonction en 
tout temps. 


.3 Aviser et obtenir l'approbation des entreprises de services publics avant de commencer la 
démolition. 
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3.3 ENLEVEMENT ET DÉMOLITION 


.1 Enlever les ouvrages prescrits, selon les indications aux plans.  


.2 Il est interdit de déranger les ouvrages désignés comme devant demeurer en place.  


.3 Enlèvement des revêtements de chaussée et des bordures ou des trottoirs de béton  


.1 Délimiter par découpe à angle droit les surfaces qui doivent demeurer en place; utiliser 
une scie ou tout autre moyen approuvé par le Représentant du Ministère.  


.2 Protéger les joints adjacents et les dispositifs de transfert de charge.  


.3 Protéger les matériaux granulaires sous-jacents ou adjacents à la zone des travaux.  


3.4 ÉVACUATION DES MATÉRIAUX DU CHANTIER 


.1 S'ils gênent la progression des travaux, les matériaux mis en dépôt doivent être évacués selon les 
directives du Représentant du Ministère.  


.2 Évacuer les matériaux de nature semblable mis en dépôt et devant être éliminés selon la même 
méthode écologique, une fois la collecte de ces matériaux terminée.  


.3 Éliminer les produits et les matériaux qui ne sont pas destinés à une élimination écologique, 
conformément aux règlements pertinents.  


.1 Utiliser des décharges approuvées et conformes à la réglementation pertinente.  


.2 Une autorisation écrite du Représentant du Ministère doit être obtenue si l'on veut 
acheminer les produits et les matériaux vers des décharges autres que celles autorisées 
par la réglementation en vigueur. 


3.5 REMISE EN ÉTAT 


.1 Remettre les surfaces et les ouvrages situés à l'extérieur des zones de démolition dans l'état où ils 
se trouvaient avant le début des travaux.  


3.6 NETTOYAGE 


.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 
01 74 00 - Nettoyage.  


.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail.  


.2 Une fois les travaux terminés, enlever les débris, balayer les surfaces et laisser le chantier 
propre.  


.3 Utiliser des solutions et des méthodes de nettoyage qui ne sont ni nocives pour la santé, 
ni préjudiciables à la végétation, et qui ne mettent pas en danger la faune, les cours d'eau 
adjacents et la nappe d'eau souterraine.  


.2 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les outils et 
l'équipement, conformément à la section 01 74 00 - Nettoyage.  
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Partie 1 Généralités 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Section 26 05 00 – Électricité – Exigences générales concernant les résultats de travaux. 


1.2 DÉFINITIONS 


.1 Matériaux pare-feu : matériaux et matériel, composants ou systèmes mis en œuvre dans le vide de 


construction d'un bâtiment afin de retarder la propagation du feu et de la fumée dans ce vide de 


construction ou de retarder la propagation du feu et de la fumée, de ce vide de construction à un 


espace adjacent.  


.2 Coupe-feu : matériaux et matériel, composants ou systèmes ainsi que les supports connexes 


utilisés afin de protéger les interstices entre les séparations coupe-feu et entre les séparations 


coupe-feu de même que les autres ensembles de construction. Les coupe-feu sont aussi utilisés 


dans les ouvertures où des éléments pénètrent entièrement ou partiellement des séparations 


coupe-feu afin de retarder la propagation du feu et de la fumée et ainsi maintenir la continuité des 


séparations coupe-feu.  


.3 Ensemble coupe-feu : combinaison de matériaux et de matériel et/ou d'appareils précis, lesquels 


sont requis avec l'élément constituant une pénétration, l'ensemble et l'ouverture afin d'assembler 


le coupe-feu.  


.4 Matériaux intumescents : matériaux qui prennent de l'expansion sous l'effet de la chaleur afin 


d'empêcher la propagation du feu par les séparations coupe-feu.  


.5 Ensemble coupe-feu homologué : élément spécifique construit sur place et constitué d'un 


ensemble, de matériaux coupe-feu, de tous les éléments constituant une pénétration et des 


supports connexes qui ont satisfait aux exigences requises pour obtenir une cote F, FT, FH, FTH 


et/ou L lorsque mis à l'essai dans un élément ayant un degré de résistance au feu conformément à 


la norme CAN/ULC-S115.  


.1 Cote F : période pendant laquelle un ensemble coupe-feu peut demeurer en place sans 


laisser passer les flammes par l'ouverture ni permettre l'inflammation d'un élément 


quelconque de la face non exposée du coupe-feu.  


.2 Cote FT : ensemble coupe-feu qui possède la cote F pendant la période exigée et qui 


résiste aussi à la propagation de la chaleur pendant cette même période, de façon à limiter 


la hausse de température sur la face non exposée et/ou l'élément constituant une 


pénétration du coupe-feu.  


.3 Cote FH : ensemble coupe-feu qui possède la cote F pendant la période exigée et qui 


résiste également à la force d'un jet extincteur sans développer d'ouvertures pendant la 


période prescrite.  


.4 Cote FTH : ensemble coupe-feu qui possède la cote FT pendant la période exigée et qui 


résiste également à la force d'un jet extincteur pendant la période prescrite.  


.5 Cote L : la cote L doit représenter le taux de fuite le plus élevé de l'échantillon d'essai, 


conformément à l'essai de fuite d'air facultatif de la norme CAN/ULC-S115.  
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.6 Pénétrations multiples : deux pénétrations techniques ou plus dans une ouverture aménagée dans 


la séparation coupe-feu.  


.7 Séparation coupe-feu sans degré de résistance au feu : séparation coupe-feu destinée à retarder la 


propagation de la fumée jusqu'à ce qu'une mesure soit prise, telle que la mise en marche de 


l'installation d'extinction d'incendie.  


.8 Pénétration simple : pénétration technique simple par une ouverture aménagée dans la séparation 


coupe-feu.  


.9 Certificat d'homologation du coupe-feu : preuve d'essai accompagnée de détails techniques, de 


devis et d'exigences qui préconise l'application d'un ensemble coupe-feu homologué spécifique.  


1.3 NORMES DE RÉFÉRENCE 


.1 ASTM International (ASTM).  


.1 ASTM E 595-15, Standard Test Method for Total Mass Loss and Collected Volatile 


Condensable Materials from Outgassing in a Vacuum Environment  


.2 ASTM E 2032-09(2013), Standard Guide for Extension of Data From Fire Resistance 


Tests Conducted in Accordance with ASTM E 119  


.3 ASTM E 2174-14b, Standard Practice for On-Site Inspection of Installed Firestops  


.4 ASTM E 2307-15be1, Standard Test Method for Determining Fire Resistance of Fire 


Barriers Using Intermediate-Scale, Multi-story Test Apparatus  


.5 ASTM E 2393-10a(2015), Standard Practice for On-Site Inspection of Installed Fire 


Resistive Joint Systems and Perimeter Fire Barriers  


.6 ASTM E 2837-13(2017), Standard Test Method for Determining the Fire Resistance of 


Continuity Head-of-Wall Joint Systems Installed Between Rated Wall Assemblies and 


Nonrated Horizontal Assemblies  


.2 Conseil national de recherches Canada (CNRC).  


.1 Code national du bâtiment - Canada 2015 (CNB).  


.3 Factory Mutual Approvals (FM).  


.1 FM 4991, Approval Standard for Firestop Contractors.  


.4 Firestop Contractors International Association (FCIA).  


.1 FCIA Firestop Manual of Practice, 6th Edition, 2015.  


.5 International Accreditation Service (IAS).  


.1 IAS AC291, Accreditation Criteria for Special Inspection Agencies.  


.6 International Firestop Council (IFC).  


.1 IFC Guidelines for Evaluating Engineering Judgments.  


.2 IFC Guidelines for Evaluating Engineering Judgments - Perimeter Fire Barrier Systems.  







OACI  


Quais de chargement  


Projet : R.104586.100 


 


 


Section 07 84 00 


PROTECTION COUPE-FEU 


Page 3 


 


 


 


.3 IFC Inspection Guidelines for Penetration Firestop Systems and Fire Resistive Joint 


Systems in Fire Resistance Rated Construction, 5th Edition.  


.7 Laboratoires des assureurs du Canada (ULC).  


.1 CAN/ULC-S115-11(R2016), Essais de résistance au feu des dispositifs coupe-feu.  


.2 Programme à l'intention des entrepreneurs en dispositifs coupe-feu agréés de l'ULC.  


1.4 DESCRIPTION DES SYSTEMES 


.1 La présente section vise les ensembles coupe-feu et/ou les matériaux coupe-feu destinés à obturer 


les joints ouverts entre les séparations coupe-feu ou entre les séparations coupe-feu et les autres 


ensembles de construction, ainsi que les systèmes de protection coupe-feu et/ou les matériaux et 


le matériel, utilisés à l'intérieur ou autour des éléments qui pénètrent entièrement ou partiellement 


une séparation coupe-feu, afin de retarder la propagation du feu et de la fumée et de maintenir 


l'intégrité de la séparation coupe-feu.  


.2 La présente section comprend les exigences concernant ce qui suit :  


.1 Traversées dans les coupe-feu :  


.1 Pour les ouvertures créées afin de permettre aux pénétrations telles que les 


tuyaux, les conduits, les canalisations, les conduits d'air, les chemins de câbles, 


les câbles, les tubes ou les éléments structuraux de traverser complètement une 


séparation coupe-feu ou un élément ayant un degré de résistance au feu.  


.2 Coupe-feu pour parois :  


.1 Pour les ouvertures où l'élément constituant une pénétration comme les tuyaux, 


les conduits, les canalisations, les conduits d'air, les chemins de câbles, les 


câbles, les tubes, les composants encastrés (p. ex. les panneaux électriques, les 


boîtes de sortie électrique et les appareils) ou les éléments structuraux qui 


traversent une seule membrane d'une séparation coupe-feu ou d'un élément ayant 


un degré de résistance au feu.  


.3 Coupe-feu pour ouvertures brutes :  


.1 Pour les ouvertures aménagées dans une séparation coupe-feu présentant l'une ou 


l'autre des situations suivantes : l'élément constituant une pénétration n'a pas 


encore été installé ou l'élément constituant une pénétration a été enlevé.  


.4 Coupe-feu pour joints de construction :  


.1 Pour la jonction des séparations coupe-feu adjacentes ou des composants de 


séparations coupe-feu. Ces emplacements comprennent ce qui suit : jonctions 


plafond-mur et couverture-mur, jonctions mur-mur dans les coins ou dans le 


même plan, jonctions mur-plancher, jonctions plancher-plancher et jonctions 


plafonds-plafonds.  


.2 Comprend les coupe-feu pour les joints sismiques, les joints de contrôle 


verticaux, joints de dilatation et les joints qui se trouvent aux extrémités 


inférieure et supérieure des murs qui servent de séparation coupe-feu.  


.3 Comprend les coupe-feu installés à l'intersection entre l'extrémité supérieure des 


murs et des toits ainsi que des planchers sans degré de résistance au feu.  
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.5 Coupe-feu périphérique:  


.1 Destiné à l'espace situé entre un plancher ayant un degré de résistance au feu et le 


mur-rideau (c.-à-d. une fente de protection).  


.3 La présente section comprend les travaux de protection coupe-feu pour l'ensemble du projet, 


notamment l’évaluation, la conception, la sélection, la fourniture et l'installation, et l'inspection de 


tous les coupe-feu requis.  


1.5 RÉUNIONS PRÉALABLES A L'INSTALLATION 


.1 Deux semaines avant le début des travaux faisant l'objet de la présente section, tenir une réunion 


avec le Représentant de l'Entrepreneur et le Représentant du Ministère pour examiner ce qui suit :  


.1 Les besoins des travaux.  


.2 Les exigences en matière de durabilité.  


.3 Les conditions d'exécution et l'état du support.  


.4 La coordination des travaux avec ceux des autres corps de métiers.  


.5 Les certificats d'homologation des coupe-feu, les instructions d'installation des fabricants 


et les conditions de garantie.  


.6 La quantité et l'emplacement des échantillons d'ouvrages.  


.2 Tenir des réunions préalables à l'installation avec les autres corps de métiers afin d'examiner ce 


qui suit :  


.1 Mode d'installation et précautions.  


.2 L'emplacement, le calendrier et la séquence des autres travaux autour des coupe-feu qui 


peuvent nuire à l'installation.  


.3 Exigences relatives aux dimensions des ouvertures annulaires.  


.4 Exigences et préparatifs relatifs aux pénétrations individuelles et multiples dans les murs 


et les planchers.  


.5 Exigences relatives à la construction et aux joints de périmètre.  


.6 Exigences relatives à la réalisation d'échantillons de l'ouvrage.  


.3 Soumettre des doubles des détails d'exécution des ensembles coupe-feu homologués applicables à 


chaque corps de métiers en vue de la préparation des ouvertures. Inclure les détails d'installation 


requis concernant l'ensemble homologué.  


.4 Comptes rendus de réunions : l'Entrepreneur doit rédiger les comptes rendus des réunions 


préalables à la mise en oeuvre et les distribuer au Représentant du Ministère ainsi qu'à chaque 


corps de métiers concerné.  


1.6 SÉQUENCE 


.1 Procéder à la mise en œuvre uniquement lorsque les documents/échantillons à soumettre ont été 


examinés par le Représentant du Ministère.  


.2 Coupe-feu situés dans les planchers : les mettre en œuvre avant de construire les cloisons 


intérieures.  
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.3 Liaisonnement à un support métallique : à moins d'avis contraire dans le certificat d'homologation 


du coupe-feu et les instructions d'installation du fabricant, la protection coupe-feu doit toujours 


être installée avant la mise en œuvre par projection de tout revêtement ignifuge, aux fins 


d'assurance du liaisonnement requis.  


.4 Isolation des canalisations et des conduits : composant de l'ensemble coupe-feu homologué.  


.1 Veiller à ce que l'isolation des canalisations et des conduits ait lieu avant la mise en 


œuvre de la protection coupe-feu.  


1.7 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR APPROBATION/ 


INFORMATION 


.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 


Documents et échantillons à soumettre.  


.2 Énoncé de qualité  


.1 Soumettre les énoncés de qualité de l'entrepreneur de même que les certificats démontrant 


la conformité avec les exigences de compétence de la présente section, tel que décrit dans 


la PARTIE 1 - ASSURANCE DE LA QUALITÉ, au plus 10 jours ouvrables après 


l'attribution du marché et avant le commencement des travaux.  


.3 Fiches techniques  


.1 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que les spécifications et la documentation 


du fabricant. Soumettre les fiches techniques complètes pour chaque composant et inclure 


ce qui suit :  


.1 Nom et numéro du produit.  


.2 Caractéristiques du produit et critères de performance.  


.3 Dimensions, finition et limites.  


.4 Données techniques sur le dégazement et les essais relatifs au vieillissement.  


.5 Temps de prise.  


.6 Compatibilité chimique avec d'autres matériaux de construction.  


.7 Durée de conservation.  


.8 Durée utile prevue.  


.9 Plage de température pour l'installation.  


.10 Plage d'humidité pour l'installation.  


.11 Indice de transmission du son caractérisant l'atténuation de la transmission du 


son.  


.2 Homologation des produits manufacturés :  


.1 Soumettre les documents du fabricant certifiant que les produits fournis satisfont 


à la réglementation locale sur l'utilisation des composés organiques volatils 


(COV) et qu'ils sont non toxiques pour les occupants des bâtiments.  


.2 Soumettre les rapports d'essai indiquant la conformité avec la norme 


ASTM E 595.  
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.3 Pour chaque composant individuel, soumettre des doubles des fiches de données de 


sécurité (FDS) du SIMDUT.  


.4 Soumettre une liste détaillée de tous les produits et composants inclus dans les documents 


et échantillons requis.  


.4 Dessins d'atelier : 


.1 Soumettre les dessins d'atelier montrant l'emplacement des certificats d'homologation des 


coupe-feu, y compris les matériaux, les pièces de renfort, les ancrages, les fixations et la 


méthode de mise en œuvre proposés.  


.2 Les détails de construction doivent refléter précisément les conditions réelles de mise en 


oeuvre pour chaque produit et ensemble de construction.  


.3 Soumettre les détails concernant les matériaux, le matériel ainsi que les appareils 


préfabriqués.  


.4 Soumettre un imprimé dans une reliure rigide avec anneaux en « D » des dessins d'atelier, 


en incluant ce qui suit :  


.1 Page titre intitulée « Certificats d'homologation des ensembles 


coupe-feu/coupe-fumée ». Inclure le nom du projet, la date et le nom de 


l'entreprise d'installation ainsi que du fabricant des produits proposés. Insérer le 


titre à l'avant et au dos de la reliure.  


.2 Table des matières au début de chaque reliure.  


.3 Liste de tous les ensembles coupe-feu homologués qui sont proposés ainsi que 


des types de pénétrations techniques et de joints correspondants, sous forme de 


feuille de calcul indiquant les types de murs et de planchers de même que le 


degré de résistance de chacun.  


.4 Emplacement des pénétrations :  


.1  Dessins indiquant l'emplacement de chaque pénétration et le numéro 


d'identification unique de la pénétration ainsi que le numéro de certificat 


d'homologation connexe.  


.2  Tableau indiquant chaque pénétration, son numéro d'identification 


unique, le numéro de certificat d'homologation connexe, ordonnancée 


selon la superficie du plancher, du mur et du plafond et indiquant chaque 


numéro de pièce.  


.5 Certificats d'homologation des coupe-feu :  


.1 Soumettre le certificat d'homologation CAN/ULC-S115 de chaque 


ensemble coupe-feu et de chaque application identifiée.  


.2 Indiquer quel élément sera utilisé pour le projet lorsque plus d'un produit 


est spécifié pour l'ensemble coupe-feu homologué ou que plus d'un 


matériau de remplissage/retenue est indiqué.  


.6 Certificats signés par le fabricant attestant que les matériaux et le matériel sont 


conformes aux caractéristiques de performance et aux propriétés physiques 


spécifiées.  


.5 Instructions du fabricant : soumettre les instructions d'installation du fabricant ainsi que les 


directives spéciales de manutention, les étapes de mise en œuvre, les méthodes de nettoyage et 


mise aux rebuts.  
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.6 Échantillons : au plus tard une semaine avant le début des travaux sur le chantier, soumettre les 


échantillons au Représentant du Ministère.  


.1 Pour chaque ensemble, soumettre deux échantillons de 300 mm x 300 mm montrant les 


matériaux coupe-feu proposés pour le projet, notamment les ancrages/dispositifs de 


fixation et les matériaux de remplissage/retenue.  


.2 Soumettre deux échantillons de chaque type d'étiquette/de plaque d'identification proposé 


pour l'identification des coupe-feu.  


.7 Attestation de conformité  


.1 En l'absence d'ensemble coupe-feu homologué offert spécifiquement par le fabricant pour 


une configuration particulière de coupe-feu, examiner les ensembles d'autres fabricants 


afin d'obtenir un ensemble coupe-feu homologué.  


.2 Soumettre une attestation de conformité fournie par le fabricant de l'ensemble en 


l'absence d'ensembles homologués offerts par d'autres fabricants.  


.3 Préparer et soumettre une attestation de conformité conformément aux meilleures 


pratiques établies dans les documents suivants :  


.1 IFC Guidelines for Evaluating Engineering Judgments.  


.2 IFC Guidelines for Evaluating Engineering Judgments - Perimeter Fire Barrier 


Systems.  


.4 Inclure ce qui suit avec chaque attestation de conformité :  


.1 Nom, numéro et emplacement du projet.  


.2 Description de l'ensemble proposé et dessin détaillé.  


.3 Instructions d'installation.  


.4 Description complète des éléments critiques pour la configuration coupe-feu.  


.5 Doubles de tous les certificats d'homologation mentionnés par renvoi et qui 


servent de fondement à l'attestation de conformité.  


.6 Nom et coordonnées de l'auteur de l'attestation de conformité.  


.7 Date de délivrance de l'attestation de conformité et signature d'autorisation du 


délivreur.  


.8 Lettre du fabricant qui indique, justifications à l'appui, que l'attestation de 


conformité fournira le rendement d'un ensemble coupe-feu si elle est soumise à la 


méthode d'essai de résistance au feu normalisée qui convient pendant la durée 


exacte au cours de laquelle les matériaux devaient s'opposer à la propagation des 


flammes.  


.8 Examiner l'attestation de conformité puis la soumettre à l'approbation finale de l'autorité 


compétente.  


.9 L'attestation de conformité n'est délivrée que par le personnel technique qualifié d'un fabricant de 


coupe-feu ou, de concert avec le fabricant, par un ingénieur compétent, un ingénieur spécialisé en 


protection contre l'incendie ou un organisme d'essai indépendant qui offre des services d'essai et 


d'homologation pour les ensembles coupe-feu similaires à attestation de conformité à l'étude.  


.10 L'attestation de conformité doit être fondée sur des interpolations concernant des ensembles 


coupe-feu similaires déjà mis à l'essai ou qui correspondent clairement aux conditions selon 
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lesquelles l'attestation de conformité sera délivrée. Des connaissances et des interprétations 


techniques supplémentaires fondées sur des principes de génie reconnus ainsi que des directives 


sur la sécurité-incendie et les essais de résistance au feu (p. ex. la norme ASTM E 2032) peuvent 


aussi servir de données justificatives additionnelles.  


.11 L'attestation de conformité doit être fondée sur la connaissance des éléments de la construction à 


protéger et la compréhension du comportement probable de cette construction ainsi que de 


l'ensemble coupe-feu recommandé pour protéger cette construction, sous réserve d'être soumise à 


la méthode d'essai normalisée de résistance au feu adéquate pour la durée exacte pendant laquelle 


les matériaux devraient s'opposer à la propagation des flammes.  


.12 L'attestation de conformité doit être limitée aux conditions ainsi qu'aux configurations précises 


qui sous-tendent sa délivrance. L'attestation de conformité doit être fondée sur des attentes 


raisonnables en matière de performance des ensembles coupe-feu dans les conditions visées.  


.13 L'attestation de conformité n'est délivrée que pour des travaux et un chantier précis. Il est interdit 


de la transférer à d'autres travaux ou à un autre chantier sans un examen complet et approprié de 


tous les aspects des prochains travaux ou du prochain chantier.  


.14 Rapports des contrôles effectués sur place par le fabricant : soumettre au plus tard 3 jours après 


l'exécution des contrôles prescrits à la PARTIE 3 - CONTROLE DE LA QUALITÉ SUR 


PLACE, des exemplaires des rapports du fabricant montrant que les travaux sont conformes aux 


critères spécifiés.  


1.8 DOCUMENTS/ÉLÉMENTS A REMETTRE A L'ACHEVEMENT DES TRAVAUX 


.1 Soumettre les documents/les éléments conformément à la section 01 78 00 - Documents/Éléments 


à remettre à l'achèvement des travaux.  


.2 Fiches d'exploitation et d'entretien : fournir les fiches d'exploitation et d'entretien requises et les 


joindre au manuel prescrit. Inclure ce qui suit :  


.1 Fiches de données de sécurité (FDS) du SIMDUT.  


.2 Fiches techniques et instructions du fabricant relativement à l'installation et à l'entretien 


de chaque produit/ensemble utilisé pour ce projet.  


.3 Certificats d'homologation des coupe-feu approuvés et attestations de conformité.  


.4 Tableau contenant tous les certificats d'homologation de coupe-feu et toutes les 


attestations de conformité ainsi qu'une description de leurs types de pénétrations ou de 


joints.  


.5 Attestations :  


.1 Preuve de formation pour chaque ouvrier qui a procédé à une installation pendant 


le projet.  


.2 Preuve que l'entreprise est membre en règle de la FCIA  


.3 Certificat attestant que l'entreprise est qualifiée en vertu d'ULC ou certificat FM 


4991, Approved Firestop Contractor, y compris le certificat Designated 


Responsible Individual (DRI).  


.4 Accréditation d'un tiers inspecteur.  







OACI  


Quais de chargement  


Projet : R.104586.100 


 


 


Section 07 84 00 


PROTECTION COUPE-FEU 


Page 9 


 


 


 


.6 Rapports sur les contrôles effectués sur place par le fabricant.  


.7 Information sur la garantie applicable aux coupe-feu.  


.8 Durée utile prévue de chaque produit installé dans le cadre du projet. Pour chaque 


ensemble, fournir la date d'installation des produits ainsi que la date d'expiration prévue 


(mois et année).  


.3 Classement de la documentation :  


.1 Pendant la construction, tenir un registre quotidien de toutes les activités sur le chantier. 


Soumettre un double de tous les registres quotidiens après la mise en œuvre de la 


protection coupe-feu.  


.2 Dessins d'après exécution :  


.1 Fournir un jeu annoté de dessins comme système de référence pour 


l'identification de l'emplacement de chaque coupe-feu.  


.2 Identifier chaque coupe-feu traversant et coupe-feu pour parois à l'aide de son 


numéro d'identification.  


.3 Fournir des dessins détaillés des certificats d'homologation pour chaque type de 


coupe-feu (c.-à-d. les traversées, les pénétrations de la membrane, les ouvertures 


brutes, les joints de construction et le périmètre du bâtiment).  


.3 Tableaux des coupe-feu : 


.1 Soumettre des tableaux des coupe-feu complets pour les planchers, les murs et 


les plafonds.  


.2 Indiquer tous les coupe-feu traversants, les coupe-feu pour parois et les coupe-feu 


pour joints pour chaque mur, plancher et plafond de référence des tableaux.  


.3 Faire des recoupements entre les tableaux coupe-feu et les dessins d'après 


exécution et indiquer les numéros des certificats d'homologation associés à 


chaque coupe-feu traversant, coupe-feu pour parois et coupe-feu pour joints.  


1.9 ASSURANCE DE LA QUALITÉ 


.1 Procéder à la sélection et à l'analyse des ensembles, ainsi qu'à l'installation et à l'inspection des 


ensembles coupe-feu conformément aux pratiques recommandées décrites en détail dans les 


guides suivants :  


.1 FCIA Firestop Manual of Practice (MOP).  


.2 Compétences :  


.1 Entrepreneur spécialisé dans la sélection et l'installation de protections coupe-feu et qui 


possède cinq années d'expérience, preuves à l'appui et qui a été approuvé par le fabricant. 


Soumettre une liste de cinq projets dont la portée et le type sont similaires et qui ont été 


achevés avec succès.  


.2 Entreprise qui est membre en règle de la Firestop Contractors International Association 


(FCIA). Soumettre une preuve d'adhésion écrite.  


.3 Formation : les ouvriers et le superviseur du chantier doivent avoir suivi ce qui suit :  


.1 Formation du fabricant sur les produits et les ensembles installés dans le cadre de 


la présente section.  
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.2 Formation de la FCIAdans le cadre du Firestop Containment Worker Education 


Program  


.4 Entrepreneur agréé en dispositifs coupe-feu : entreprise certifiée en vertu de l'un des 


programmes suivants:  


.1 Programme à l'intention des entrepreneurs en dispositifs coupe-feu agréés de 


l'ULC. Soumettre un double signé du certificat délivré en vertu du Programme à 


l'intention des entrepreneurs en dispositifs coupe-feu agréés de l'ULC.  


.2 FM 4991, Approved Firestop Contractor. Soumettre un double du certificat FM 


4991Approval.  


.5 Tiers inspecteur : agence d'inspection agréée en vertu du document AC291 de l'IAS et 


dont les inspecteurs ont réussi l'examen sur la protection coupe-feu de l'ULC ou l'examen 


sur la protection coupe-feu agréé FM.  


.3 Visites de chantier par le fabricant : les contrôles effectués sur place par le fabricant, prescrits à la 


PARTIE 3 - CONTROLE DE LA QUALITÉ SUR PLACE, doivent comprendre des visites de 


chantier aux étapes suivantes :  


.1 Une fois les produits livrés et entreposés sur le chantier, et les travaux préparatoires 


terminés, mais avant le début des travaux de mise en oeuvre de l'ouvrage.  


.2 Pendant l'examen des échantillons.  


.3 Trois fois au cours de l'avancement des travaux, c'est-à-dire une fois ceux-ci achevés à 


30 %, à 60 % puis à 90 %. Confirmer les pourcentages d'achèvement avec le 


Représentant du Ministère.  


.4 Une fois les travaux achevés et le nettoyage terminé.  


1.10 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 


.1 Emballage, transport, manutention et déchargement.  


.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et le matériel conformément aux 


instructions écrites du fabricant.  


.2 Livrer les matériaux et le matériel en bonne condition sur le chantier et dans leur 


contenant d'origine fermé, portant une inscription indiquant la marque, le fabricant, 


l'homologation ULC, la date de fabrication, la limite de conservation.  


.2 Entreposage et protection.  


.1 Entreposer les matériaux et le matériel à l'intérieur et conformément aux 


recommandations du fabricant, dans un endroit propre, sec et bien aéré.  


.2 Remplacer les matériaux et le matériel défectueux ou endommagés par des matériaux et 


des matériels neufs.  


.3 Coordonner la livraison des matériaux et de matériel avec les dates d'installation prévues 


afin de minimiser la période d'entreposage sur le chantier.  


.4 Se conformer aux procédures, aux précautions et aux mesures recommandées qui sont 


décrites dans les fiches de données de sécurité (FDS) du SIMDUT.  
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1.11 CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE 


.1 Conditions ambiantes :  


.1 Installer les coupe-feu lorsque la température ambiante et la température du support 


correspondent aux limites prescrites par le fabricant et lorsque le support est sec et en 


l'absence de risque de condensation.  


.2 Maintenir la température ambiante et la température du support recommandées par le 


fabricant pendant 48 heures avant et 72 heures après l'installation.  


.2 Ventiler naturellement la protection coupe-feu conformément aux instructions du fabricant ou 


fournir une circulation d'air par des moyens mécaniques, le cas échéant.  


1.12 GARANTIE 


.1 Pour les travaux faisant l'objet de la présente section, 07 84 00 - Protection coupe-feu, la période 


de garantie de 12 mois est prolongée à 24 mois.  


.2 Les fabricants doivent garantir les travaux exécutés en vertu de la présente section contre les 


défauts et les anomalies des matériaux pour une période de 24 mois. Corriger rapidement, et sans 


frais, les défauts et les anomalies dont la nécessité est évidente au cours de la période de garantie.  


.3 L'Entrepreneur doit garantir la qualité d'exécution relative aux matériaux et à l'installation 


pendant une période de 24 mois. Corriger rapidement, et sans frais, les défauts et les anomalies 


dont la nécessité est évidente au cours de la période de garantie.  


Partie 2 Produits 


2.1 FABRICANTS 


.1 Dans la mesure du possible, obtenir d'un seul fabricant tous les produits requis pour mettre en 


œuvre la totalité de la protection coupe-feu. L'utilisation de matériaux provenant de fabricants 


différents en interdite sans l'autorisation écrite du Représentant du Ministère.  


.2 En l'absence d'ensemble coupe-feu homologué précis de la part du fabricant pour une protection 


coupe-feu particulière, fournir un ensemble homologué produit par un fabricant de rechange afin 


d'éviter de produire une attestation de conformité.  


2.2 CRITERES DE CONCEPTION/ PERFORMANCE 


.1 Ensembles coupe-feu/coupe-fumée et systèmes destinés à retarder la propagation de la fumée, 


lesquels sont constitués d'un matériau ou d'une combinaison de matériaux installés de façon à 


maintenir l'intégrité de la résistance au feu d'une séparation coupe-feu conformément au 


CNB 2015  


.2 Séparations coupe-feu sans degré de résistance au feu : fournir un ensemble 


coupe-feu/coupe-fumée ayant une cote L pour application sur chaque côté de la séparation.  
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.3 Joints dynamiques : ensembles coupe-feu/coupe-fumée conçus de manière à permettre ce qui suit, 


au besoin : un montant défini de mouvement tenant compte de l'expansion ou de la contraction 


des joints de construction et de la tuyauterie mécanique. le mouvement dans les éléments 


structuraux et enfin, le mouvement ainsi que le contrôle du son et des vibrations dans les 


installations mécaniques.  


.4 Tuyaux et conduits isolés : ensemble coupe-feu homologué conçu et mis à l'essai avec les 


matériaux isolants qui pénètrent actuellement la séparation coupe-feu, tel qu'indiqué sur le 


certificat d'homologation du coupe-feu.  


.5 Utilisation dans les aires humides : il est interdit d'utiliser des produits à base d'eau dans les aires 


humides ou dans les aires qui peuvent être parfois exposées à l'eau ou inondées pendant et après 


la construction.  


.6 Considérations architecturales : la mise en œuvre d'un ensemble coupe-feu exposé doit tenir 


compte de la finition architecturale, de la circulation potentielle et de l'exposition à l'humidité 


ainsi qu'à la chaleur.  


.7 Considérations environnementales : les matériaux et le matériel doivent être sélectionnés en 


fonction de l'environnement dans lequel ils seront utilisés pendant et après le durcissement des 


produits ains qu'en fonction de l'utilisation prévue pour l'aire.  


2.3 MATÉRIAUX/MATÉRIEL 


.1 Ensembles coupe-feu/coupe-fumée : conformes à la norme CAN-ULC-S115.  


.1 Matériaux et ensembles exempts d'amiante, constituant une barrière efficace contre le 


passage des flammes, de la fumée et de l'eau ainsi que la transmission de la chaleur, 


conformément à la norme CAN-ULC-S115, ayant des dimensions n'excédant pas celles 


de la traversée ou du point d'accès auquel ils sont destinés, tel qu'indiqué sur le certificat 


d'homologation du coupe-feu.  


.2 Degré de résistance au feu de l'ensemble coupe-feu : conforme au degré de résistance au 


feu de la séparation coupe-feu.  


.3 Pénétrations techniques et composants coupe-feu : agréés par un laboratoire d'essai 


conformément à la norme CAN/ULC-S115.  


.2 Ensembles coupe-feu/coupe-fumée installés aux points d'accès à des installations dissimulées 


comme des câbles : utiliser des joints en élastomère ou du mortier de ciment cellulaire sans 


retrait.  


.3 Ensembles coupe-feu/coupe-fumée installés aux traversées de canalisations, de conduits d'air et 


d'autres installations mécaniques qui requièrent un contrôle de l'air et des vibrations : utiliser une 


protection en élastomère.  


.4 Coupe-feu et coupe-fumée situés derrière et autour des installations mécaniques et des boîtes 


électriques enfermées dans les murs, les planchers et les plafonds : utiliser un produit d'étanchéité 


élastomère.  
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.5 Apprêts : conformes aux recommandations du fabricant quant au matériau et au matériel, au 


support et à l'usage prévu.  


.6 Eau (le cas échéant) : potable, propre et exempte de quantités excessives de substances nuisibles.  


.7 Matériaux de remplissage/retenue et dispositifs de support et d'ancrage : selon les 


recommandations du fabricant et compatibles avec les ensembles mis en œuvre, éprouvés et jugés 


acceptables par les autorités compétentes.  


.8 Isolation coupe-feu : laine minérale préformée, semi-rigide, incombustible, taillée en sections de 


1 220 mm de longueur, d'épaisseur et de largeur adéquates.  


.9 Mastic d'étanchéité pour boîte de connexion et boîte de sortie : mastic intumescent en plaquettes 


préformées.  


.10 Produit d'étanchéité : bonne adhésion sans utilisation d'apprêt, couleurs de sécurité de haute 


visibilité.  


.1 Indice de propagation de la flamme : maximum de 25  


.2 Indice de dégagement des fumées : maximum de 50.  


.3 Joints verticaux : sans affaissement.  


.4 Joints horizontaux : monocomposant et autolissant.  


2.4 IDENTIFICATION DES COUPE-FEU 


.1 L'inscription sur les étiquettes/plaques d'identification doit être indélébile et d'une durée utile 


correspondant à celle qui est prévue pour l'installation.  


.2 Pénétrations protégées par un coupe-feu :  


.1 Poser une étiquette/plaque d'identification sur chaque pénétration.  


.2 Étiquettes/plaques d'identification : autocollants de plastique avec dispositif de fixation 


métallique comportant l'information suivante :  


.1 Numéro de la penetration;  


.2 Numéro d'étage;  


.3 Numéro de pièce;  


.4 Nom et numéro de produit;  


.5 Numéro de certificat d'homologation;  


.6 Degré de résistance au feu exigé : en heures;  


.7 Nom et numéro de téléphone de l'entrepreneur en protection coupe-feu;  


.8 Nom de l'installateur;  


.9 Date d'installation;  


.10 Pénétration additionnelle installée par : entreprise, installateur et date.  


.3 L'étiquette ou la plaque d'identification doit stipuler que les matériaux et le matériel 


autour de la pénétration constituent un ensemble coupe-feu qui ne doit pas être dérangé 


sauf par le personnel autorisé.  
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.3 Inscriptions sur la séparation coupe-feu (cloison coupe-feu)  


.1 Identifier toutes les séparations coupe-feu verticales.  


.2 Inscriptions : autocollants avec lettrage d'au moins 75 mm de hauteur ainsi qu'un trait 


minimum de 10 mm d'une couleur contrastante.  


.3 Les inscriptions doivent indiquer le degré de résistance au feu de l'ensemble de 


construction et contenir le texte suivant : « COUPE-FEU ET/OU COUPE-FUMÉE - 


PROTÉGER TOUTES OUVERTURES », ou tout autre texte accepté.  


.4 Inclure entre les inscriptions une ligne horizontale peinte en rouge et de 75 mm de largeur.  


Partie 3 Exécution 


3.1 INSTRUCTIONS DU FABRICANT 


.1 Conformité : se conformer aux exigences, recommandations et spécifications écrites du fabricant, 


y compris à tout bulletin technique disponible, aux instructions relatives à la manutention, à 


l'entreposage et à la mise en œuvre des produits, et aux indications des fiches techniques.  


3.2 EXAMEN 


.1 Vérifier si l'état du support convient à l'installation du produit conformément aux instructions du 


fabricant ainsi qu'au certificat d'homologation du coupe-feu approuvé dans chaque cas.  


.2 Vérifier chaque ouverture et espace annulaire afin qu'il satisfasse aux dimensions minimales et 


maximales indiquées sur le certificat d'homologation du coupe-feu approuvé.  


.3 Vérifier si tous les joints, les pénétrations techniques, les supports et les suspensions ont été 


correctement installés, tel qu'indiqué sur les certificats d'homologation des coupe-feu approuvés. 


Veiller à ce que toutes lignes et les inscriptions temporaires aient été enlevés afin de satisfaire aux 


certificats d'homologation des coupe-feu approuvés.  


.4 Vérifier si l'ensemble coupe-feu proposé est constitué de composants compatibles les uns avec les 


autres, s'il est constitué de composants compatibles avec les supports qui forment les ouvertures 


et les éléments, le cas échéant, qui pénètrent la protection coupe-feu conformément aux 


conditions d'installation et d'utilisation, et tel que démontré par le fabricant de la protection 


coupe-feu d'après les essais et l'expérience accumulée sur le terrain.  


.5 Isolation des tuyaux et des conduits : confirmer que l'ensemble coupe-feu proposé a été mis à 


l'essai avec pénétration de la séparation coupe-feu par l'isolant utilisé sur le chantier, tel 


qu'indiqué sur le certificat d'homologation du coupe-feu approuvé. Maintenir l'isolant autour des 


tuyaux et des conduits qui pénètrent la séparation coupe-feu.  


.6 Veiller à ce qu'aucun élément traversant ne figurant pas sur le certificat d'homologation du 


coupe-feu n'ait été installé.  
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.7 Veiller à ce que les aires à protéger par un coupe-feu soient accessibles et permettent une mise en 


œuvre adéquate. Les conditions doivent permettre l'installation d'un ensemble coupe-feu. Les 


aires doivent demeurer accessibles à des fins d'inspection.  


.8 Signaler sans délai et avant de procéder à quelque installation que ce soit, toute surface ou 


condition défectueuse concernant l'installation d'ensembles coupe-feu. Informer par écrit le 


Représentant du Ministère.  


.9 Ne procéder à l'installation qu'après avoir réparé toute surface ou condition défectueuse.  


.10 Le début de l'installation signifie que l'emplacement a été accepté dans l'état dans lequel il se 


trouve.  


3.3 TRAVAUX PRÉPARATOIRES 


.1 Examiner la dimension et l'état des vides à remplir afin de déterminer l'épaisseur de matériau 


nécessaire et le mode de mise en œuvre à utiliser.  


.1 S'assurer que les surfaces sont propres, sèches et non gelées.  


.2 Veiller à ce que les supports et les surfaces soient libres de saleté, de graisse, d'huile, de 


rouille, de laitance, d'agents de décoffrage, de produits hydrofuges et de toute autre 


substance pouvant nuire à une adhérence adéquate.  


.2 Préparer selon les instructions du fabricant les surfaces qui seront mises en contact avec les 


matériaux coupe-feu/coupe-fumée.  


.3 Assurer l'intégrité du calorifuge autour des canalisations et des conduits traversant des cloisons 


coupe-feu y compris celle du pare-vapeur.  


.4 Au besoin, couvrir les surfaces contiguës pour les protéger des coulures et des éclaboussures, et 


les débarrasser, une fois les travaux terminés, des taches ou dépôts indésirables.  


.5 Pendant l'installation du produit, protéger les aires de travaux adjacentes et les surfaces finies 


contre les dommages.  


.6 Veiller à ce que les ouvertures qui comportent des pénétrations multiples soient entourées d'une 


ossature et placardées, tout autour de l'ouverture annulaire, tel qu'indiqué sur le certificat 


d'homologation du coupe-feu, avant de préparer l'ouverture.  


3.4 MISE EN OEUVRE 


.1 Installer les ensembles coupe-feu/coupe-fumée ainsi que leurs composants conformément aux 


instructions du fabricant en ce qui concerne les ensembles éprouvés et homologués.  


.2 Coordonner les travaux avec ceux des autres sous-traitants afin que tous les tuyaux, les conduits, 


les câbles et les autres éléments qui pénètrent les séparations coupe-feu soient installés en 


permanence avant l'installation des ensembles coupe-feu.  
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.3 Planifier les travaux de manière que les séparations coupe-feu et tous les autres éléments qui 


dissimulent des pénétrations ne soient pas mis en œuvre avant d'installation des ensembles 


coupe-feu/coupe-fumée.  


.4 Protéger les orifices et les interstices créés par les éléments traversants, les dispositifs de 


terminaison ainsi que les ouvertures ou les joints sans pénétrations de manière que la continuité et 


l'intégrité des séparations coupe-feu soient maintenues.  


.5 Au besoin, installer des dispositifs de retenue temporaires et ne pas les enlever avant que la cure 


initiale ne soit terminée et que les matériaux aient atteint une résistance suffisante conformément 


aux instructions du fabricant.  


.6 Façonner les surfaces apparentes ou les lisser à la truelle jusqu'à l'obtention d'un fini soigné.  


.7 Enlever sans trop attendre le surplus de produit au fur et à mesure de l'avancement des travaux et 


dès que ceux-ci sont terminés.  


.8 Protéger les interstices autour des composants encastrés (p. ex. les panneaux, les boîtes 


électriques et les boîtes de sorties) au moyen d'un mastic d'étanchéité conformément aux 


instructions du fabricant.  


.9 L'utilisation de matériaux et de matériels endommagés ou expirés est proscrite.  


.10 Coupe-feu pour joints :  


.1 Application des produits d'étanchéité : installer des fonds de joints qui supporteront les 


matériaux coupe-feu pendant l'application. Positionner les fonds de joints de manière que 


la forme en coupe-transversale et l'épaisseur du matériau coupe-feu par rapport à la 


largeur du joint permette un mouvement optimal du produit d'étanchéité tout en 


fournissant le degré de résistance au feu requis.  


.2 Installer les coupe-feu selon les techniques recommandées par le fabricant.  


.1 Mouiller complètement les supports de joints afin d'optimiser l'adhésion.  


.2 Remplir complètement les interstices prévus pour chaque configuration de joint.  


.3 Ménager des formes en coupe-transversale et des épaisseurs uniformes par 


rapport à la largeur du joint qui optimisent la capacité de mouvement.  


.4 Façonner les matériaux coupe-feu non affaissants immédiatement après leur mise 


en œuvre et avant qu'une peau ne se forme. Former des cordons lisses et 


uniformes de la configuration indiquée ou dont les caractéristiques correspondent 


à ce qui suit :  


.1 Fournir le degré de résistance au feu requis.  


.2 Éliminer les poches d'air.  


.3 Contact et adhésion avec les côtés des joints.  


.3 Systèmes pour joints et systèmes périphériques de protection contre l'incendie.  


.1 Systèmes comportant des joints dynamiques : veiller à ce que la capacité de 


mouvement de l'installation égale ou excède le mouvement attendu dans le 


certificat d'homologation du coupe-feu et les instructions d'installation du 


fabricant.  
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3.5 IDENTIFICATION 


.1 Généralités :  


.1 Nettoyer le support avant d'appliquer l'étiquette/la plaque d'identification.  


.2 L'emplacement final de l'étiquette/la plaque d'identification sera déterminé sur place.  


.3 L'identification de la séparation coupe-feu n'est pas exigée des deux côtés.  


.4 Se reporter aux dessins pour l'emplacement des séparations coupe-feu et le degré de 


résistance au feu requis.  


.2 Pénétrations protégées par un coupe-feu :  


.1 Installer une étiquette/plaque d'identification près de chaque pénétration technique située 


dans un mur ou un plancher et qui est munie d'une protection coupe-feu. Appliquer une 


étiquette/plaque d'identification par ouverture ou par grappe d'ouvertures.  


.2 Fixer solidement l'étiquette/la plaque d'identification au support au moyen d'un adhésif 


adéquat.  


.3 Fixer les plaques au moyen de dispositifs de fixation métalliques ou les suspendre avec 


une chaîne ou un fil métallique.  


.4 L'étiquette/la plaque d'identification doit être entièrement remplie et installée avant 


l'achèvement substantiel des travaux.  


.3 Séparations coupe-feu (cloisons coupe-feu):  


.1 L'étiquette/la plaque d'identification doit être mise en œuvre à 4 500 mm minimum de 


l'extrémité de chaque mur et à intervalles d'au plus 9 000 mm le long des coupe-feu pour 


joints des murs et/ou des planchers.  


.2 Les inscriptions doivent être situées en deçà des plafonds, 600 mm sous la séparation 


coupe-feu horizontale ou la structure du toit, à moins d'avis contraire.  


.3 Aires occupées dont les plafonds sont exposés : examiner l'emplacement des 


étiquettes/plaques d'identification avec le Représentant du Ministère avant de procéder.  


3.6 RÉPARATIONS ET MODIFICATIONS 


.1 Identifier les joints à réparer ou à modifier parce qu'ils sont endommagés ou qu'ils ont fait l'objet 


de pénétrations additionnelles.  


.2 Enlever les matériaux lâches ou endommagés. Enlever suffisamment de matériaux pour insérer de 


nouveaux éléments constituant une pénétration sans endommager le reste du joint d'étanchéité, le 


cas échéant.  


.3 Veiller à ce que les surfaces à étanchéifier soient propres et sèches.  


.4 N'utiliser que les matériaux appropriés pour la réparation d'un joint d'étanchéité original, tel que 


recommandé par le fabricant. Le mélange de produits qui proviennent de différents fabricants est 


proscrit.  


.5 Réparer tout dommage causé par les essais destructifs réalisés sur les coupe-feu.  
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3.7 CONTROLE DE LA QUALITÉ SUR PLACE 


.1 Inspections : avant de dissimuler ou de recouvrir les matériaux coupe-feu et les pénétrations 


techniques, informer le Représentant du Ministère que les ouvrages sont prêts pour l'inspection.  


.2 Contrôles effectués sur place par le fabricant.  


.1 Échantillons : Pour chaque application de l'échantillon, le fabricant doit confirmer par 


écrit que l'ensemble coupe-feu installé atteint ou dépasse les exigences du certificat 


d'homologation.  


.2 Obtenir le rapport écrit du fabricant confirmant la conformité des travaux aux critères 


spécifiés en ce qui a trait à la manutention, à la mise en oeuvre, à l'application des 


produits ainsi qu'à la protection et au nettoyage de l'ouvrage, puis soumettre ce rapport 


conformément à l'article DOCUMENTS/ÉLÉMENTS A SOUMETTRE, de la 


PARTIE 1.  


.3 Le fabricant doit formuler des recommandations quant à l'utilisation du ou des produits, 


et effectuer des visites périodiques pour vérifier si la mise en œuvre a été réalisée selon 


ses recommandations.  


.4 Prévoir des visites de chantier conformément à l'article ASSURANCE DE LA 


QUALITÉ, de la PARTIE 1.  


3.8 INSPECTIONS 


.1 Tiers inspecteur : retenir les services d'un tiers inspecteur pour les inspections au hasard et la 


gestion des examens préliminaires (c.-à-d. les essais destructifs), pendant la construction et avant 


de fermer tout vide de construction. Les inspections et les essais destructifs doivent être exécutés 


conformément aux normes ASTM E 2174 et ASTM E 2393.  


.2 Le Représentant du Ministère procédera à des inspections au hasard et supervisera les examens 


préliminaires (c.-à-d. les essais destructifs) pendant la construction et avant de fermer tout vide de 


construction. Les inspections et les essais destructifs doivent être exécutés conformément aux 


normes ASTM E 2174 et ASTM E 2393.  


.3 Après l'achèvement des travaux de construction et avant de demander la visite visant à établir 


l'achèvement substantiel des travaux, l'entrepreneur en protection coupe-feu et le représentant du 


fabricant inspecteront tous les travaux de mise en œuvre de protections coupe-feu et prépareront 


une liste des défectuosités. Soumettre la liste des défectuosités au Représentant du Ministère pour 


examen. Réparer toute défectuosité et inspecter les travaux de nouveau afin de vérifier si toutes 


les défectuosités ont été réparées.  


.4 Soumettre une demande formelle de visite visant à établir l'achèvement substantiel des travaux 


lorsque tous les travaux sont achevés, que le contrôle de la qualité a été réalisé et que tous les 


coupe-feu installés ont été inspectés et munis de l'étiquette/plaque d'identification approuvée pour 


la protection coupe-feu.  


.5 Le Représentant du Ministère effectuera la visite visant à établir l'achèvement substantiel des 


travaux en présence de l'entrepreneur en protection coupe-feu et du représentant du fabricant.  
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.6 Effectuer toutes les coupes et l'enlèvement des ensembles afin d'en permettre l'examen visuel par 


le Représentant du Ministère. Remettre en place les ensembles à l'aide de matériaux neufs une 


fois l'examen terminé et les ensembles, acceptés.  


3.9 EMPLACEMENTS DES COUPE-FEU 


.1 Installer, aux endroits suivants, des ensembles coupe-feu/coupe-fumée ayant une cote L :  


.1 Pénétrations dans les murs et les cloisons en maçonnerie et en béton, revêtus de plaques 


de plâtre, et ayant un degré de résistance au feu ainsi qu'un degré de résistance à la 


propagation de la fumée;  


.2 Pénétrations dans les dalles/planchers, les plafonds et les toits ayant un degré de 


résistance au feu;  


.3 Rive des dalles à l'intersection d'un mur-rideau et de panneaux de béton préfabriqués;  


.4 Rive des planchers ou des toits ainsi que des murs extérieurs résistant au feu;  


.5 Joints au haut et au bas des cloisons de maçonnerie et de plaques de plâtre ayant un degré 


de résistance au feu. Les joints doivent permettre tout mouvement indépendant;  


.6 Joints au haut et au bas des murs ayant un degré de résistance au feu, à l'intersection des 


séparations coupe-feu sans degré de résistance au feu;  


.7 Intersection des cloisons en maçonnerie, en béton et en plaques de plâtre ayant un degré 


de résistance au feu;  


.8 Interstices situés au périmètre des murs-rideaux ou des autres murs extérieurs et des 


séparations coupe-feu horizontales;  


.9 Ouvertures et manchons installés en vue d'un usage futur et qui traversent les séparations 


coupe-feu;  


.10 Autour des éléments et des appareils mécaniques et électriques qui pénètrent des 


séparations coupe-feu;  


.11 Boîtes mécaniques et électriques encastrées dans les murs et les cloisons;  


.12 Conduits rigides : protection coupe-feu constituée d'un cordon de matériau coupe-feu 


entre la cornière de support et la séparation coupe-feu et entre la cornière de support et le 


conduit, de chaque côté de la séparation coupe-feu.  


3.10 NETTOYAGE 


.1 Effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage.  


.2 Enlever l'équipement, les matériaux excédentaires et les débris et nettoyer les surfaces adjacentes 


dès que l'application est terminée. Utiliser les méthodes, les matériaux et le matériel de nettoyage 


approuvés par le fabricant.  


.3 Pendant et après la période de durcissement, protéger les coupe-feu des contacts avec des 


substances contaminées. Réparer tous les dommages.  


.4 Enlever les dispositifs de retenue temporaires, une fois terminée la prise initiale des matériaux 


coupe-feu et coupe-fumée.  


FIN DE SECTION 







OACI  


Quais de chargement  


Projet : R.104586.100 


 


 


Section 07 92 00 


PRODUITS D’ÉTANCHÉITÉ POUR JOINTS 


Page 1 


 


 


 


Partie 1 Généralités 


1.1 NORMES DE RÉFÉRENCE 


.1 ASTM International (ASTM).  


.1 ASTM C 919-18, Standard Practice for Use of Sealants in Acoustical Applications.  


.2 General Services Administration (GSA) - Federal Specifications (FS)  


.1 FS-SS-S-200-E(2)1993 Sealants, Joint, Two-Component, Jet-Blast-Resistant, Cold 


Applied, for Portland Cement Concrete Pavement.  


.3 Office des normes générales du Canada (CGSB).  


.1 CGSB 19-GP-5M-1984, Mastic d'étanchéité à un seul composant, à base acrylique, à 


polymérisation par évaporation du solvant (édition d'avril 1976 confirmée, incorporant le 


modificatif numéro 1).  


.2 CAN/CGSB-19.13-M87, Mastic d'étanchéité à un seul composant, élastomère, à 


polymérisation chimique.  


.3 CGSB 19-GP-14M-76, Mastic d'étanchéité à un seul composant, à base de 


butyle-polyisobutylène, à polymérisation par évaporation du solvant (confirmation d'avril 


1976).  


.4 CAN/CGSB-19.17-M90, Mastic d'étanchéité à un composant, à base d'une émulsion aux 


résines acryliques.  


.5 CAN/CGSB-19.24-M90, Mastic d'étanchéité à plusieurs composants, à polymérisation 


chimique.  


.4 Santé Canada/Système d'information sur les matières dangereuses utilisées au travail (SIMDUT).  


.1 Fiches de données de sécurité (FDS).  


.5 South Coast Air Quality Management District (SCAQMD), California State, Regulation XI. 


Source Specific Standards.  


.1 SCAQMD Rule 1168-A2005, Adhesives and Sealants Applications.  


1.2 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR APPROBATION/ 


INFORMATION 


.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 


Documents/Échantillons à soumettre.  


.2 Fiches techniques :  


.1 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que les instructions et la documentation du 


fabricant concernant les produits d'étanchéité pour joints. Les fiches techniques doivent 


indiquer les caractéristiques des produits, les critères de performance, les dimensions, les 


limites et la finition.  







OACI  


Quais de chargement  


Projet : R.104586.100 


 


 


Section 07 92 00 


PRODUITS D’ÉTANCHÉITÉ POUR JOINTS 


Page 2 


 


 


 


.2 Les fiches techniques du fabricant doivent porter sur ce qui suit :  


.1 Les produits de calfeutrage;  


.2 Les primaires;  


.3 Les mastics d'étanchéité (tous les types), y compris leur compatibilité les uns 


avec les autres.  


.3 Soumettre deux exemplaires des fiches signalétiques requises aux termes du SIMDUT. 


.3 Échantillons :  


.1 Soumettre deux échantillons de chaque couleur et de chaque type de produits proposés.  


.2 Au besoin, aux fins d'harmonisation avec les matériaux adjacents, soumettre des 


échantillons séchés des produits d'étanchéité qui doivent être laissés apparents, et ce, pour 


chaque couleur proposée.  


.4 Instructions du fabricant :  


.1 Les instructions soumises doivent porter sur chacun des produits proposés.  


1.3 DOCUMENTS/ÉLÉMENTS A REMETTRE A L'ACHEVEMENT DES TRAVAUX 


.1 Soumettre les documents/éléments requis conformément à la section 01 78 00 - 


Documents/Éléments à remettre à l'achèvement des travaux.  


.2 Fiches d'exploitation et d'entretien : fournir les instructions relatives à l'exploitation et à 


l'entretien, lesquelles seront incorporées au manuel d'E et E.  


1.4 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 


.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et le matériel conformément aux 


instructions écrites du fabricant.  


.2 Livraison et acceptation : livrer les matériaux et le matériel au chantier dans leur emballage 


d'origine, lequel doit porter une étiquette indiquant le nom et l'adresse du fabricant.  


.3 Entreposage et manutention :  


.1 Entreposer les matériaux et le matériel, dans un endroit propre, sec et bien aéré, 


conformément aux recommandations du fabricant.  


.2 Remplacer les matériaux et le matériel endommagés par des matériaux et du matériel 


neufs.  


1.5 CONDITIONS DE MISE EN OEUVRE 


.1 Conditions ambiantes :  


.1 Procéder à la mise en œuvre des produits d'étanchéité seulement dans les conditions 


suivantes :  


.1 Les températures ambiantes et du subjectile se situent à l'intérieur des limites 


établies par le fabricant des produits ou sont supérieures à 4,4 °C.  


.2 Le subjectile est sec.  
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.3 Les recommandations du fabricant concernant les températures, le taux 


d'humidité relative et la teneur en humidité du subjectile propres à la mise en 


œuvre et au séchage des produits d'étanchéité, ainsi que les directives spéciales 


relatives à l'utilisation de ces derniers, sont respectées.  


.2 Largeur des joints :  


.1 Procéder à la mise en œuvre des produits d'étanchéité seulement lorsque la largeur des 


joints est supérieure à celle établie par le fabricant du produit pour les applications 


indiquées.  


.3 Subjectile :  


.1 Procéder à la mise en œuvre des produits d'étanchéité seulement après que le subjectile a 


été débarrassé de tous les contaminants susceptibles d'empêcher l'adhérence des produits.  


Partie 2 Produits 


2.1 GÉNÉRALITÉS 


.1 Tous les produits d’étanchéisation doivent être proposés et approuvés par un architecte dont les 


services ont été retenus par l’Entrepreneur. Les produits doivent être approuvés et appropriés pour 


l’usage auxquels ils sont utilisés. 


.2 Les dessins d’atelier des produits d’étanchéité doivent porter le sceau et la signature de 


l’Architecte.  


2.2 PRODUITS D'ÉTANCHÉITÉ 


.1 Les produits de calfeutrage qui dégagent de fortes odeurs, qui contiennent des produits chimiques 


toxiques ou qui ne sont pas certifiés comme étant d'un type résistant aux moisissures ne doivent 


pas être utilisés dans les appareils de traitement de l'air.  


.2 Si l'on ne peut faire autrement que d'utiliser des produits toxiques, en restreindre l'usage à des 


endroits où les émanations peuvent être évacuées à l'extérieur ou à des endroits où ils seront 


confinés derrière un système d'étanchéité à l'air, ou encore les appliquer plusieurs mois avant que 


l'endroit soit occupé de manière à permettre l'évacuation des émanations sur la plus longue 


période possible.  


.3 Dans le cas de produits d'étanchéité homologués avec un primaire, seul le primaire en question 


doit être utilisé avec ledit produit d'étanchéité.  


2.3 PRODUITS D'ÉTANCHÉITÉ - DESCRIPTION 


.1 Mastic d'étanchéité à deux composants, à base de polysulfure :  


.1 Produit non affaissant, conforme à la norme CAN/CGSB-19.24, du type 2, de classe B, 


de couleur agencée au revêtement existant.  
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.2 Mastic d'étanchéité à deux composants, à base d'uréthanne :  


.1 Produit non affaissant, conforme à la norme CAN/CGSB-19.24, du type 2, de classe B, 


de couleur agencée au revêtement existant.  


.3 Mastic d'étanchéité à un seul composant, à base de silicone : conforme à la norme 


CAN/CGSB-19.13 de couleur agencée au revêtement extérieur du bâtiment.  


2.4 PRODUITS D'ÉTANCHÉITÉ - EMPLACEMENTS 


.1 Pourtour des ouvertures pratiquées dans des murs extérieurs (en briques, en blocs ou en éléments 


de maçonnerie préfabriqués), et dont les bâtis sont contigus au revêtement de finition.  


.2 Pourtour intérieur des ouvertures pratiquées dans des murs extérieurs.  


.3 Pourtour des bâtis intérieurs.  


2.5 PRODUITS DE NETTOYAGE POUR JOINTS 


.1 Produits de nettoyage non corrosifs et non salissants, compatibles avec les matériaux constituant 


les joints et avec les produits d'étanchéité, conformément aux recommandations écrites du 


fabricant des produits d'étanchéité.  


.2 Primaire : conformément aux recommandations écrites du fabricant des produits d'étanchéité.  


Partie 3 Exécution 


3.1 EXAMEN 


.1 Vérification des conditions : avant de procéder à l'installation des produits d'étanchéité pour 


joints, s'assurer que l'état des surfaces/supports préalablement mis en œuvre aux termes d'autres 


sections ou contrats est acceptable et permet de réaliser les travaux conformément aux 


instructions écrites du fabricant.  


.1 Faire une inspection visuelle des surfaces/supports en présence du Représentant du 


Ministère.  


.2 Informer immédiatement le Représentant du Ministère de toute condition inacceptable 


décelée.  


.3 Commencer les travaux d'installation seulement après avoir corrigé les conditions 


inacceptables et reçu l'approbation écrite du Représentant du Ministère.  


3.2 PRÉPARATION DES SURFACES 


.1 Vérifier les dimensions des joints à réaliser et l'état des surfaces, afin d'obtenir un rapport 


largeur-profondeur adéquat en vue de la mise en œuvre des fonds de joint et des produits 


d'étanchéité.  
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.2 Débarrasser les surfaces des joints de toute matière indésirable, y compris la poussière, la rouille, 


l'huile, la graisse et autres corps étrangers susceptibles de nuire à la qualité d'exécution des 


travaux.  


.3 Ne pas appliquer de produits d'étanchéité sur les surfaces des joints ayant été traitées avec un 


bouche-pore, un produit de durcissement, un produit hydrofuge ou tout autre type d'enduit, à 


moins que des essais préalables n'aient confirmé la compatibilité de ces matériaux. Enlever les 


enduits recouvrant déjà les surfaces, au besoin.  


.4 S'assurer que les surfaces des joints sont bien asséchées et qu'elles ne sont pas gelées.  


.5 Préparer les surfaces conformément aux directives du fabricant.  


3.3 APPLICATION DU PRIMAIRE 


.1 Avant d'appliquer le primaire et le produit de calfeutrage, masquer au besoin les surfaces 


adjacentes afin d'éviter les salissures.  


.2 Appliquer le primaire sur les surfaces latérales des joints immédiatement avant de mettre en 


œuvre le produit d'étanchéité, conformément aux instructions du fabricant de ce dernier.  


3.4 POSE DU FOND DE JOINT 


.1 Poser du ruban anti-solidarisation aux endroits requis, conformément aux instructions du 


fabricant.  


.2 En le comprimant d'environ 30 %, poser le fond de joint selon la profondeur et le profil de joint 


recherchés.  


3.5 DOSAGE 


.1 Doser les composants en respectant rigoureusement les instructions du fabricant du produit 


d'étanchéité.  


3.6 MISE EN OEUVRE 


.1 Application du produit d'étanchéité :  


.1 Mettre en oeuvre le produit d'étanchéité conformément aux instructions écrites du 


fabricant.  


.2 Afin de réaliser des joints nets, poser au besoin du ruban-cache sur le bord des surfaces à 


jointoyer.  


.3 Appliquer le produit d'étanchéité en formant un cordon continu.  


.4 Appliquer le produit d'étanchéité à l'aide d'un pistolet muni d'une tuyère de dimension 


appropriée.  


.5 La pression d'alimentation doit être suffisamment forte pour permettre le remplissage des 


vides et l'obturation parfaite des joints.  
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.6 Réaliser les joints de manière à former un cordon d'étanchéité continu exempt d'arêtes, de 


plis, d'affaissements, de vides d'air et de saletés enrobées.  


.7 Avant qu'il ne se forme une peau sur les joints, en façonner les surfaces apparentes afin 


de leur donner un profil légèrement concave.  


.8 Enlever le surplus de produit d'étanchéité au fur et à mesure de l'avancement des travaux, 


ainsi qu'à la fin de ces derniers.  


.2 Séchage :  


.1 Assurer le séchage et le durcissement des produits d'étanchéité conformément aux 


directives du fabricant de ces produits.  


.2 Ne pas recouvrir les joints réalisés avec des produits d'étanchéité avant qu'ils ne soient 


bien secs.  


3.7 NETTOYAGE 


.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 01 


74 00 - Nettoyage.  


.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail.  


.2 Nettoyer immédiatement les surfaces adjacentes.  


.3 Au fur et à mesure de l'avancement des travaux, enlever le surplus et les bavures de 


produit d'étanchéité à l'aide des produits de nettoyage recommandés.  


.4 Enlever le ruban-cache à la fin de la période initiale de prise du produit d'étanchéité.  


.2 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les outils et 


l'équipement, conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage.  


.1 Retirer les bacs et les bennes de recyclage du chantier et éliminer les matériaux aux 


installations appropriées.  


3.8 PROTECTION 


.1 Protéger le matériel et les éléments installés contre tout dommage pendant les travaux de 


construction.  


.2 Réparer les dommages causés aux matériaux et au matériel adjacents par l'installation des 


produits d'étanchéité pour joints.  


FIN DE SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Section 26 05 32 - Boîtes de sortie, de dérivation et accessoires.  


1.2 DÉFINITIONS 


.1 Termes d'électricité et d'électronique : sauf indication contraire, la terminologie employée dans la 


présente section et sur les dessins est fondée sur celle définie dans la norme IEEE SP1122.  


1.3 NORMES DE RÉFÉRENCE 


.1 Groupe CSA.  


.1 CSA C22.1-F12, Code canadien de l'électricité, Première partie (22e édition), Normes de 


sécurité relatives aux installations électriques.  


.2 CAN3-C235-F83(C2010), Tensions recommandées pour les réseaux à courant alternatif 


de 0 à 50 000 V.  


.2 Institute of Electrical and Electronics (IEEE)/National Electrical Safety Code Product Line 


(NESC).  


.1 IEEE SP1122-2000, The Authoritative Dictionary of IEEE Standards Terms, 7 th Edition.  


1.4 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/ 


INFORMATION 


.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 


Documents/Échantillons à soumettre.  


.2 Fiches techniques.  


.1 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que les instructions et la documentation du 


fabricant concernant les produits. Les fiches techniques doivent indiquer les 


caractéristiques des produits, les critères de performance, les dimensions, les limites et la 


finition.  


.3 Dessins d'atelier.  


.1 Les dessins d'atelier soumis doivent porter le sceau et la signature d'un ingénieur 


compétent reconnu ou habilité à exercer dans la province de Québec, Canada.  


.2 Les schémas de câblage et les détails de l'installation des appareils doivent indiquer 


l'emplacement, l'implantation, le tracé et la disposition proposés, les tableaux de contrôle, 


les accessoires, la tuyauterie, les conduits et tous les autres éléments qui doivent être 


montrés pour que l'on puisse réaliser une installation coordonnée.  


.3 Les schémas de câblage doivent indiquer les bornes terminales, le câblage interne de 


chaque appareil de même que les interconnexions entre les différents appareils.  


.4 Les dessins doivent indiquer les dégagements nécessaires au fonctionnement, à l'entretien 


et au remplacement des appareils.  
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.5 Soumettre un exemplaire sous format PDF des dessins à l'autorité compétente.  


.6 Si des changements sont requis, en informer le Représentant du Ministère.  


.4 Certificats.  


.1 Prévoir des appareils et du matériel certifiés CSA.  


.2 Dans les cas où l'on ne peut obtenir des appareils et du matériel certifiés CSA, soumettre 


les appareils et le matériel proposés à l'autorité compétente, aux fins de certification, 


avant de soumettre les dessins d’atelier pour approbation.  


.3 Soumettre les résultats des essais des systèmes et des instruments électriques installés.  


.4 Permis et droits : selon les conditions générales du contrat.  


.5 Une fois les travaux terminés, soumettre au Représentant du Ministère, le certificat de 


réception délivré par l'autorité compétente.  


.5 Rapports des contrôles effectués sur place par le fabricant : soumettre au Représentant du 


Ministère, au plus tard trois jours après l'exécution des contrôles et des essais de l'installation et 


des instruments électriques prescrits à l'article CONTRÔLE DE LA QUALITÉ SUR PLACE, de 


la PARTIE 3, un rapport écrit du fabricant montrant que les travaux sont conformes aux critères 


prescrits.  


1.5 DOCUMENTS/ÉLÉMENTS À REMETTRE À L'ACHÈVEMENT DES TRAVAUX 


.1 Soumettre les documents/éléments requis conformément à la section 01 78 00 - 


Documents/Éléments à remettre à l'achèvement des travaux.  


.2 Fiches d'exploitation et d'entretien : fournir les instructions relatives à l'exploitation et à 


l'entretien, lesquelles seront incorporées au manuel d'E et E.  


.1 Fournir des instructions d'exploitation pour chaque système principal et pour chaque 


appareil principal prescrits dans les sections pertinentes du devis, à l'intention du 


personnel d'E et E.  


.2 Les instructions d'exploitation doivent comprendre ce qui suit.  


.1 Schémas de câblage, schémas de commande, séquence de commande pour 


chaque système principal et pour chaque appareil.  


.2 Procédures de démarrage, de réglage, d'ajustement, de lubrification, 


d'exploitation et d'arrêt.  


.3 Mesures de sécurité.  


.4 Procédures à observer en cas de panne.  


.5 Autres instructions, selon les recommandations du fabricant de chaque système 


ou appareil.  


.3 Fournir des instructions imprimées ou gravées, placées sous cadre de verre ou plastifiées 


de manière approuvée.  


.4 Afficher les instructions aux endroits approuvés.  


.5 S'assurer que les instructions d'exploitation ne se décoloreront pas si elles sont exposées à 


la lumière solaire.  
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1.6 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 


.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et le matériel conformément aux 


instructions écrites du fabricant.  


.2 Livraison et acceptation : livrer les matériaux et le matériel au chantier dans leur emballage 


d'origine, lequel doit porter une étiquette indiquant le nom et l'adresse du fabricant.  


.3 Entreposage et manutention.  


.1 Entreposer les matériaux et le matériel à l'intérieur, dans un endroit propre, sec et bien 


aéré, conformément aux recommandations du fabricant.  


.2 Entreposer de manière à les protéger contre les marques, les rayures et les éraflures.  


.3 Remplacer les matériaux et le matériel endommagés par des matériaux et du matériel 


neufs.  


Partie 2 Produits 


2.1 EXIGENCES DE CONCEPTION 


.1 Les tensions de fonctionnement doivent être conformes à la norme CAN3-C235.  


.2 Les moteurs, les appareils de chauffage électriques, les dispositifs de 


commande/contrôle/régulation et de distribution doivent fonctionner d'une façon satisfaisante à la 


fréquence de 60 Hz et à l'intérieur des limites établies dans la norme susmentionnée.  


.1 Les appareils doivent pouvoir fonctionner sans subir de dommages dans les conditions 


extrêmes définies dans cette norme.  


.3 Langue d'exploitation et d'affichage : prévoir aux fins d'identification et d'affichage des plaques 


indicatrices et des étiquettes en anglais et en français pour les dispositifs de commande/contrôle.  


.4 Utiliser une plaque indicatrice ou une étiquette pour chaque langue.  


2.2 MATÉRIAUX/MATÉRIEL 


.1 Le matériel et les appareils doivent être certifiés CSA.  


.2 Les tableaux de commande/contrôle et les ensembles de composants doivent être assemblés en 


usine.  


2.3 MOTEURS ÉLECTRIQUES, COMMANDES/CONTRÔLES 


.1 Vérifier les responsabilités en matière d'installation et de coordination pour ce qui est des 


moteurs, des appareils et des commandes/contrôles, selon les indications.  


2.4 ÉCRITEAUX D'AVERTISSEMENT 


.1 Écriteaux d'avertissement : conformes aux exigences du Représentant du Ministère.  


.2 Écriteaux revêtus de peinture-émail séchée au four, d'au moins 175 mm x 250 mm.  
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2.5 TERMINAISONS DU CÂBLAGE 


.1 S'assurer que les cosses, les bornes et les vis des terminaisons du câblage conviennent autant pour 


des conducteurs en cuivre que pour des conducteurs en aluminium.  


2.6 IDENTIFICATION DU MATÉRIEL 


.1 Pour désigner les appareils électriques, utiliser des plaques indicatrices et des étiquettes 


conformes aux prescriptions ci-après.  


.1 Plaques indicatrices : plaques à graver en plastique Lamicoid de 3 mm d'épaisseur, avec 


face de couleur noire et âme de couleur blanche, fixées mécaniquement au moyen de 


ruban adhésif 2 faces, avec inscriptions en lettres correctement alignées, gravées jusqu'à 


l'âme de la plaque.  


.2 Format conforme aux indications du tableau ci-après.  


FORMAT DES PLAQUES INDICATRICES 


Format 1 10 mm x 50 mm 1 ligne 
Lettres de 3 mm de 


hauteur 


Format 2 12 mm x 70 mm 1 ligne 
Lettres de 5 mm de 


hauteur 


Format 3 12 mm x 70 mm 2 lignes 
Lettres de 3 mm de 


hauteur 


Format 4 20 mm x 90 mm 1 ligne 
Lettres de 8 mm de 


hauteur 


Format 5 20 mm x 90 mm 2 lignes 
Lettres de 5 mm de 


hauteur 


Format 6 25 mm x 100 mm 1 ligne 
Lettres de 12 mm 


de hauteur 


Format 7 25 mm x 100 mm 2 lignes 
Lettres de 6 mm de 


hauteur 


.2 Étiquettes : sauf indication contraire, utiliser des étiquettes en plastique avec lettres en relief de 6 


mm de hauteur.  


.3 Les inscriptions des plaques indicatrices doivent être approuvées par le Représentant du Ministère 


avant fabrication.  


.4 Prévoir au moins 25 lettres par plaque.  


.5 Les plaques indicatrices des coffrets de borniers et des boîtes de jonction doivent indiquer les 


caractéristiques du réseau et/ou de la tension.  


.6 Les plaques indicatrices des sectionneurs, des démarreurs et des contacteurs doivent indiquer 


l'appareil commandé et la tension.  


.7 Les plaques indicatrices des coffrets de borniers et des boîtes de tirage doivent indiquer le réseau 


et la tension.  


.8 Les plaques indicatrices des transformateurs doivent indiquer la puissance ainsi que les tensions 


primaire et secondaire.  
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2.7 IDENTIFICATION DU CÂBLAGE 


.1 Les deux extrémités des conducteurs de phase de chaque artère et de chaque circuit de dérivation 


doivent être marquées de façon permanente et indélébile à l'aide d'un ruban de plastique coloré.  


.2 Conserver l'ordre des phases et le même code de couleur pour toute l'installation.  


.3 Le code de couleur doit être conforme à la norme CSA C22.1.  


.4 Utiliser des câbles de communication formés de conducteurs avec repérage couleur uniforme 


dans tout le réseau.  


2.8 IDENTIFICATION DES CONDUITS ET DES CÂBLES 


.1 Attribuer un code de couleur aux conduits, aux boîtes et aux câbles sous gaine métallique.  


.2 Appliquer du ruban de plastique ou de la peinture, comme moyen de repérage, sur les câbles ou 


les conduits à tous les 15 m et aux traversées des murs, des plafonds et des planchers.  


.3 Les bandes des couleurs de base doivent avoir 25 mm de largeur et celles des couleurs 


complémentaires, 20 mm de largeur.  


 


Genre Couleur de base 
Couleur 


complémentaire 


Jusqu'à 250 V Jaune  


Jusqu'à 600 V Jaune Vert 


Jusqu'à 5 kV Jaune Bleu 


Jusqu'à 15 kV Jaune Rouge 


Téléphone Vert  


Autres réseaux de 


communication 
Vert Bleu 


Alarme incendie Rouge  


Communication 


d’urgence 
Rouge Bleu 


Autres systèmes de 


sécurité 
Rouge Jaune 
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2.9 FINITION 


.1 Les surfaces des enveloppes métalliques doivent être finies en atelier et être revêtues d'un apprêt 


antirouille, à l'intérieur et à l'extérieur, et d'au moins deux couches de peinture-émail de finition.  


.1 Le matériel électrique à installer à l'extérieur doit être peint de même couleur que le 


parement extérieur.  


Partie 3 Exécution 


3.1 INSPECTION 


.1 Vérification des conditions : avant de procéder à l'installation, s'assurer que l'état des 


surfaces/supports préalablement mis en œuvre aux termes d'autres sections ou contrats est 


acceptable et permet de réaliser les travaux conformément aux instructions écrites du fabricant.  


.1 Faire une inspection visuelle des surfaces/supports en présence du Représentant du 


Ministère.  


.2 Informer immédiatement le Représentant du Ministère de toute condition inacceptable 


décelée.  


.3 Commencer les travaux d'installation seulement après avoir corrigé les conditions 


inacceptables et reçu l'approbation écrite du Représentant du Ministère.  


3.2 INSTALLATION 


.1 Sauf indication contraire, réaliser l'ensemble de l'installation conformément à la norme CSA 


C22.1.  


.2 Sauf indication contraire, installer les réseaux aériens et souterrains conformément à la norme 


CAN/CSA-C22.3.  


3.3 ÉTIQUETTES, PLAQUES INDICATRICES ET PLAQUES SIGNALÉTIQUES 


.1 S'assurer que les étiquettes CSA, les plaques indicatrices et les plaques signalétiques sont visibles 


et lisibles une fois le matériel installé.  


3.4 INSTALLATION DES CONDUITS ET DES CABLES 


.1 Installer les conduits et les manchons avant la coulée du béton.  


.1 Manchons de traversée d'ouvrages en béton : tuyau en acier de série 40, de diamètre 


permettant le libre passage du conduit et l’installation du scellant ignifuge, et dépassant la 


surface en béton de 50 mm de chaque côté.  


.2 Lorsqu'on utilise des manchons en plastique pour les traversées de murs ou de planchers 


présentant un degré de résistance au feu, les retirer avant d'installer les conduits.  


.3 Installer les câbles, les conduits et les raccords qui doivent être noyés ou recouverts d'enduit en 


les disposant de façon soignée contre la charpente du bâtiment, de manière à réduire au minimum 


l'épaisseur des fourrures.  
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3.5 COORDINATION DES DISPOSITIFS DE PROTECTION 


.1 S'assurer que les dispositifs de protection des circuits comme les déclencheurs de surintensité, les 


relais et les fusibles sont installés, qu'ils sont du calibre voulu et qu'ils sont réglés aux valeurs 


requises.  


3.6 CONTRÔLE DE LA QUALITÉ SUR PLACE 


.1 Équilibrage des charges.  


.1 Mesurer le courant de phase des panneaux de distribution sous charges normales 


(éclairage) au moment de la réception des travaux. Répartir les connexions des circuits de 


dérivation de manière à obtenir le meilleur équilibre du courant entre les diverses phases 


et noter les modifications apportées aux connexions originales.  


.2 Mesurer les tensions de phase aux appareils et régler les prises des transformateurs pour 


que la tension obtenue soit à 2 % près de la tension nominale des appareils.  


.3 Une fois les mesures terminées, remettre le rapport d'équilibrage des charges prescrit à 


l'article DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR 


APPROBATION/INFORMATION, de la PARTIE 1. Ce rapport doit indiquer les 


courants de régime sous charges normales relevés sur les phases et les neutres des 


panneaux de distribution, des transformateurs secs et des centres de commande de 


moteurs. Préciser l'heure et la date auxquelles chaque charge a été mesurée, ainsi que la 


tension du circuit au moment des mesures.  


.2 Effectuer les essais des éléments suivants :  


.1 Circuits provenant des panneaux de dérivation.  


.2 Système d'éclairage et dispositifs de commande/régulation.  


.3 Mesure de la résistance d'isolement  


.1 Mesurer, à l'aide d'un mégohmmètre de 500 V, la valeur d'isolement des circuits, 


des câbles de distribution et des appareils d'une tension nominale d'au plus 


350 V.  


.2 Mesurer, à l'aide d'un mégohmmètre de 1 000 V, la valeur d'isolement des 


circuits, des artères et des appareils d'une tension nominale comprise entre 350 et 


600 V.  


.3 Vérifier la valeur de la résistance à la terre avant de procéder à la mise sous 


tension.  


.3 Effectuer les essais en présence du Représentant du Ministère.  


.4 Fournir les appareils de mesure, les indicateurs, les appareils et le personnel requis pour 


l'exécution des essais durant la réalisation des travaux et à l'achèvement de ces derniers.  


.5 Contrôles effectués sur place par le fabricant.  


.1 Obtenir un rapport écrit du fabricant confirmant la conformité des travaux aux critères 


spécifiés en ce qui a trait à la manutention, à la mise en œuvre, à l'application des 


produits ainsi qu'à la protection et au nettoyage de l'ouvrage, puis soumettre ce rapport 


conformément à l'article DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 


APPROBATION/INFORMATION, de la PARTIE 1.  
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.2 Le fabricant doit formuler des recommandations quant à l'utilisation du ou des produits, 


et effectuer des visites périodiques pour vérifier si la mise en œuvre a été réalisée selon 


ses recommandations.  


3.7 MISE EN ROUTE DE L'INSTALLATION 


.1 Instruire le Représentant du Ministère et le personnel d'exploitation du mode de fonctionnement 


et des méthodes d'entretien de l'installation, de ses appareils et de ses composants.  


3.8 NETTOYAGE 


.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 


01 74 11 - Nettoyage.  


.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail.  


.2 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les outils et 


l'équipement conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage.  


FIN DE SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Section 02 41 13 - Démolition sélective d'ouvrages d'aménagement du terrain.  


1.2 DÉFINITIONS 


.1 Démolir : Retirer des éléments des ouvrages existants et les éliminer du site conformément aux 


lois et aux règlements, à moins qu'ils ne soient destinés à être enlevés et récupérés ou enlevés et 


réinstallés.  


.2 Enlever : Déconstruction planifiée et démontage des éléments électriques faisant partie des 


ouvrages existants y compris l'enlèvement des conduits, des boîtes de jonction, du câblage et de la 


filerie à partir des composants électriques jusqu'aux panneaux en évitant d'endommager les 


éléments adjacents qui doivent demeurer en place; éliminer les articles du site conformément aux 


lois et aux règlements, à moins d'indication contraire à l'effet qu'ils seront enlevés et récupérés ou 


enlevés et réinstallés.  


.3 Enlever et récupérer : Retirer des éléments des ouvrages existants et les livrer au Représentant du 


Ministère prêts à l'emploi.  


.4 Enlever et réinstaller : Retirer les éléments des ouvrages existants, les préparer en vue de leur 


réutilisation et les réinstaller à l'endroit indiqué.  


.5 Élément existant qui doit demeurer en place : Ouvrages existants qui doivent demeurer en place.  


.6 Matières dangereuses : substances, marchandises, biens et produits dangereux pouvant 


comprendre, sans toutefois s'y limiter, l'amiante, le mercure et le plomb, les BPC, les poisons, les 


agents corrosifs, les matières inflammables, les substances radioactives et tous les autres 


matériaux qui, mal utilisés, peuvent avoir des répercussions néfastes sur la santé ou le bien-être 


ou l'environnement, tel que défini par le gouvernement fédéral dans la Loi sur les produits 


dangereux (L.R.C (1985)), y compris les dernières modifications.  


1.3 NORMES DE RÉFÉRENCE 


.1 Groupe CSA (CSA).  


.1 CSA S350-M1980 (R2003), Code of Practice for Safety in Demolition of Structures.  


1.4 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR APPROBATION/ 


INFORMATION 


.1 Documents/échantillons à soumettre pour approbation/information conformément à la section 


01 33 00 - Documents/Échantillons à soumettre, avant le début des travaux prévus au titre de la 


présente section. 
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1.5 EXIGENCES ADMINISTRATIVES 


.1 Coordonner les travaux prévus dans la présente section de manière à éviter tout conflit avec les 


travaux prévus dans d'autres sections.  


.2 Ordonnancement : Planifier une occupation par étape et les activités sur le chantier, tel que défini 


dans le calendrier des activités conformément à la section 01 32 16.19 - ordonnancement des 


travaux - diagramme à barres (GANTT).  


1.6 ASSURANCE DE LA QUALITÉ 


.1 Exigences des organismes de réglementation : Exécuter les travaux prévus dans la présente 


section conformément à ce qui suit :  


.1 Commissions provinciales-territoriales des accidents du travail.   


.2 Normes et programmes provinciaux-territoriaux en matière de santé et sécurité au travail.  


1.7 CONDITIONS DE MISE EN OEUVRE 


.1 Conditions existantes : Condition des matériaux à récupérer ou des matériaux de démolition, 


après observation au moment de l'inspection du chantier, avant le dépôt de la soumission.  


1.8 MATÉRIAUX RÉCUPÉRÉS ET DÉBRIS 


.1 Propriété des matériaux : Les matériaux démolis deviennent la propriété de l'Entrepreneur et 


seront enlevés du site du projet; exception faite des éléments désignés pour être réutilisés, 


récupérés ou pour demeurer la propriété du Représentant du Ministère.  


.2 Enlever soigneusement les matériaux et éléments désignés pour être récupérés et les entreposer de 


façon à les protéger contre les dommages ou la dépréciation.  


Partie 2 Produits 


2.1 MATÉRIAUX 


.1 Matériaux de réparation et de ragréage de base : Se reporter aux travaux d’architecture.  


.2 Réparation d'installations électriques : N'utiliser que des matériaux/matériels neufs homologués 


par le Groupe CSA ou par ULC, selon le cas, ainsi que des composants connexes pour les travaux 


associés à l'enlèvement ou à la démolition d'éléments  
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.3 Matériaux de réparation coupe-feu : Utiliser des matériaux compatibles avec les dispositifs 


coupe-feu existants lorsque les travaux d'enlèvement et de démolition touchent des éléments cotés 


pour leur résistance au feu; restaurer les éléments de manière qu'ils fournissent la résistance au 


feu existante.  


Partie 3 Exécution 


3.1 INSPECTION 


.1 Vérification des conditions existantes : Avant de lancer l'appel d'offres, visiter le site, l'inspecter 


minutieusement et se familiariser avec les conditions susceptibles d'influer sur les travaux prévus 


dans la présente section; Le Représentant du Ministère rejettera les demandes concernant des 


travaux ou des matériaux supplémentaires afin de respecter le marché qu'une visite du site aurait 


permis d'identifier.  


3.2 TRAVAUX PRÉPARATOIRES 


.1 Protection des systèmes existants qui doivent demeurer en place : Protéger les systèmes et les 


composants qui doivent demeurer en place pendant les opérations de démolition sélective.  


.2 Protection des occupants des bâtiments : Ordonnancer les travaux de démolition afin de 


minimiser l'ingérence dans l'utilisation du bâtiment par le Représentant du Ministère et les 


utilisateurs :  


.1 Empêcher les débris de menacer l'accès aux bâtiments occupés ou leur évacuation.  


.2 Aviser le Représentant du Ministère et cesser les activités lorsque la sécurité des 


occupants semble menacée. Attendre de recevoir des directives additionnelles avant de 


recommencer les travaux de démolition prévus dans la présente section.  


3.3 EXÉCUTION 


.1 Démolition et enlèvement : Coordonner les activités de la présente section avec les prescriptions 


suivantes :  


.1 Enlever les appareils d'éclairage existants, les appareils électriques et l'équipement, y 


compris les canalisations, les boîtes, le câblage et les articles similaires qui en font partie, 


à moins d'indication contraire.  


.2 Exécuter les travaux de démolition selon les règles de l'art.  


.1 Enlever les outils et l'équipement une fois les travaux achevés; nettoyer le site et 


le préparer en vue des prochains travaux de rénovation.  


.2 Réparer et restaurer les surfaces endommagées pendant l'exécution des travaux 


prévus dans la présente section; les surfaces réparées et restaurées doivent être 


compatibles avec les matériaux et les finitions existants.  


.3 Enlever les canalisations existantes, les boîtes, le câblage et la filerie qui faisaient partie 


des appareils d'éclairage ainsi que des appareils et du matériel électrique qui ont été 


enlevés, à moins d’indication contraire.  
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3.4 ACTIVITÉS LIÉES A L'ACHEVEMENT DES TRAVAUX 


.1 Élimination des déchets de démolition : Éliminer les déchets du site conformément aux lois et aux 


règlements. Expédier les matériaux de démolition à un site d'enfouissement provincial certifié ou 


à un site de valorisation (centre de recyclage).  


FIN DE SECTION 







OACI  


Quais de chargement  


Projet : R.104586.100 


 


 


Section 26 05 20 


CONNECTEURS POUR CÂBLES ET BOÎTES (0 - 1 000 V) 


Page 1 


 


 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Section 26 05 00 - Électricité - Exigences générales concernant les résultats des travaux.  


1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE 


.1 Association des manufacturiers d'équipement électrique et électronique du Canada (AMEEEC).  


.1 EEMAC 1Y-2-1961, Connecteurs pour bornes de traversée et adaptateurs en aluminium 


(intensité nominale 1200 A).  


.2 Groupe CSA (CSA).  


.1 CAN/CSA-C22.2 numéro 18-F98(C2003), Boîtes de sortie, boîtes pour conduits, 


raccords et accessoires.  


.2 CAN/CSA-C22.2 numéro 65-F03(C2008), Connecteurs de fils (norme trinationale avec 


UL 486A-486B et NMX-J-543-ANCE-03).  


.3 National Electrical Manufacturers Association (NEMA).  


1.3 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/ 


INFORMATION 


.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 


Documents/Échantillons à soumettre.  


.2 Fiches techniques.  


.1 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que les instructions et la documentation du 


fabricant concernant les connecteurs pour câbles et boîtes. Les fiches techniques doivent 


indiquer les caractéristiques des produits, les critères de performance, les dimensions, les 


limites et la finition.  


1.4 DOCUMENTS/ÉLÉMENTS À REMETTRE À L'ACHÈVEMENT DES TRAVAUX 


.1 Soumettre les documents/éléments requis conformément à la section 01 78 00 - 


Documents/Éléments à remettre à l'achèvement des travaux.  


.2 Fiches d'exploitation et d'entretien : fournir les instructions relatives à l'exploitation et à l'entretien 


des connecteurs pour câbles et boîtes, lesquelles seront incorporées au manuel d'E et E.  


1.5 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 


.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et le matériel conformément aux 


instructions écrites du fabricant.  


.2 Livraison et acceptation : livrer les matériaux et le matériel au chantier dans leur emballage 


d'origine, lequel doit porter une étiquette indiquant le nom et l'adresse du fabricant.  
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.3 Entreposage et manutention.  


.1 Entreposer les matériaux et le matériel à l'intérieur dans un endroit propre, sec et bien 


aéré, conformément aux recommandations du fabricant.  


.2 Remplacer les matériaux et le matériel endommagés par des matériaux et du matériel 


neufs.  


Partie 2 Produits 


2.1 MATÉRIEL 


.1 Connecteurs à pression pour câbles, conformes à la norme CAN/CSA-C22.2, à éléments porteurs 


de courant en cuivre, de calibre approprié aux conducteurs en cuivre, selon les exigences.  


.2 Connecteurs d'épissage pour appareils d'éclairage conformes à la norme CAN/CSA-C22.2, à 


éléments porteurs de courant en cuivre, de calibre approprié aux conducteurs en cuivre de 


grosseur 10 AWG ou moins.  


Partie 3 Exécution 


3.1 EXAMEN 


.1 Vérification des conditions : avant de procéder à l'installation des connecteurs pour câbles et 


boîtes, s'assurer que l'état des surfaces/supports préalablement mis en œuvre aux termes d'autres 


sections ou contrats est acceptable et permet de réaliser les travaux conformément aux 


instructions écrites du fabricant.  


.1 Faire une inspection visuelle des surfaces/supports en présence du représentant du 


Ministère.  


.2 Informer immédiatement le représentant du Ministère de toute condition inacceptable 


décelée.  


.3 Commencer les travaux d'installation seulement après avoir corrigé les conditions 


inacceptables et reçu l'approbation écrite du représentant du Ministère.  


3.2 INSTALLATION 


.1 Dénuder soigneusement l'extrémité des conducteurs et des câbles puis, selon le cas, procéder à ce 


qui suit.  


.1 Appliquer une couche de pâte à joint à base de zinc sur les épissures des câbles en 


aluminium avant de poser les connecteurs.  


.2 Installer les connecteurs à pression et sertir au moyen d'un outil de compression 


recommandé par le fabricant. L'installation doit être conforme aux essais de serrage 


exécutés conformément à la norme CAN/CSA-C22.2  


.3 Poser les connecteurs pour appareils d'éclairage et les serrer conformément à la norme 


CAN/CSA-C22.2 No 65. Remettre en place le capuchon isolant.  
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3.3 NETTOYAGE 


.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 


01 74 11 - Nettoyage.  


.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail.  


.2 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les outils et 


l'équipement, conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage.  


.1 Retirer les bacs et les bennes de recyclage du chantier et éliminer les matériaux aux 


installations appropriées.  


FIN DE SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Section 26 05 00 - Électricité - Exigences générales concernant les résultats des travaux.  


.2 Section 26 05 20 - Connecteurs pour câbles et boîtes 0 - 1 000 V.  


.3 Section 26 05 34 - Conduits, fixations et raccords de conduits.  


1.2 FICHES TECHNIQUES 


.1 Soumettre les fiches techniques requises conformément à la section 01 33 00 - Documents et 


échantillons à soumettre.  


Partie 2 Produits 


2.1 FILERIE DU BÂTIMENT 


.1 Conducteurs : toronnés s'ils sont de grosseur 10 AWG et plus; grosseur minimale : 12 AWG.  


.2 Conducteurs en cuivre: de la grosseur indiquée, sous isolant en polyéthylène thermodurcissable 


réticulé, pour tension de 600, et de type RW90 XLPE, sans enveloppe.  


Partie 3 Exécution 


3.1 CONTRÔLE DE LA QUALITÉ SUR PLACE 


.1 Faire les essais conformément à la section 26 05 00 - Électricité - Exigences générales concernant 


les résultats des travaux.  


.2 Exécuter les essais à l'aide de méthodes appropriées aux conditions locales, et approuvées par  le 


représentant du Ministère et les autorités locales compétentes.  


.3 Faire les essais avant de mettre l'installation électrique sous tension.  


3.2 INSTALLATION DES CÂBLES - GÉNÉRALITÉS 


.1 Réaliser les terminaisons des câbles conformément à la section 26 05 20 - Connecteurs pour 


câbles et boîtes 0 - 1 000 V.  


.2 Utiliser un code de couleur des câbles conforme à la section 26 05 00 - Électricité - Exigences 


générales concernant les résultats des travaux.  


.3 Le câblage de commande doit être identifié par des colliers avec numérotation correspondant à la 


légende des dessins d'atelier.  
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3.3 INSTALLATION DE LA FILERIE DU BÂTIMENT 


.1 Poser la filerie :  


.1 Dans les conduits, conformément à la section 26 05 34 - Conduits, fixations et raccords 


de conduits. 


FIN DE SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Section 26 05 00 - Électricité - Exigences générales concernant les résultats des travaux.  


1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE 


.1 Groupe CSA.  


.1 CSA C22.1-F12, Code canadien de l'électricité, Première partie (22e édition), Normes de 


sécurité relatives aux installations électriques.  


.2 CSA C22.2 numéro 41-F13, Matériel de mise à la terre et de mise à la masse (norme 


trinationale avec NMX-J-590-ANCE et UL 467).  


.3 CSA C22.2 numéro 65-F13, Connecteurs de fils (norme trinationale avec UL 486A-486B 


et NMX-J-543-ANCE).  


1.3 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/ 


INFORMATION 


.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 


Documents/Échantillons à soumettre.  


.2 Fiches techniques.  


.1 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que les instructions et la documentation du 


fabricant concernant les connecteurs et terminaisons de câbles. Les fiches techniques 


doivent indiquer les caractéristiques des produits, les critères de performance, les 


dimensions, les limites et la finition.  


1.4 DOCUMENTS/ÉLÉMENTS À REMETTRE À L'ACHÈVEMENT DES TRAVAUX 


.1 Soumettre les documents/éléments requis conformément à la section 01 78 00 - 


Documents/Éléments à remettre à l'achèvement des travaux.  


.2 Fiches d'E et E : fournir les instructions relatives à l'E et E des connecteurs et terminaisons de 


câbles, lesquelles seront incorporées au manuel d'E et E.  


1.5 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 


.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et le matériel conformément aux 


instructions écrites du fabricant.  


.2 Livraison et acceptation : livrer les matériaux et le matériel au chantier dans leur emballage 


d'origine, lequel doit porter une étiquette indiquant le nom et l'adresse du fabricant.  


.3 Entreposage et manutention.  


.1 Entreposer les matériaux et le matériel à l'intérieur, dans un endroit propre, sec et bien 


aéré, conformément aux recommandations du fabricant.  
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.2 Remplacer les matériaux et le matériel endommagés par des matériaux et du matériel 


neufs.  


Partie 2 Produits 


2.1 CONNECTEURS ET TERMINAISONS DE CÂBLES 


.1 Connecteurs à pression à douille longue en cuivre, conformes à la norme CSA C22.2, de 


dimensions appropriées aux conducteurs utilisés.  


.2 Boîtes de jonction à deux, trois et quatre voies, pour emplacement sec.  


Partie 3 Exécution 


3.1 INSPECTION 


.1 Vérification des conditions : avant de procéder à l'installation des connecteurs et terminaisons de 


câbles, s'assurer que l'état des surfaces/supports préalablement mis en œuvre aux termes d'autres 


sections ou contrats est acceptable et permet de réaliser les travaux conformément aux 


instructions écrites du fabricant.  


.1 Faire une inspection visuelle des surfaces/supports en présence du Représentant du 


Ministère.  


.2 Informer immédiatement le Représentant du Ministère de toute condition inacceptable 


décelée.  


.3 Commencer les travaux d'installation seulement après avoir corrigé les conditions 


inacceptables et reçu l'approbation écrite du Représentant du Ministère.  


3.2 INSTALLATION 


.1 Au besoin, faire la mise à la masse et la mise à la terre conformément à la norme CSA C22.2.  


3.3 NETTOYAGE 


.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 


01 74 11 - Nettoyage.  


.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail.  


.2 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les outils et 


l'équipement conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage.  


.1 Retirer les bacs et les bennes de recyclage du chantier et éliminer les matériaux aux 


installations appropriées.  


FIN DE SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 26 05 00 - Électricité - Exigences générales concernant les résultats des travaux.  


1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE 


.1 American National Standards Institute /Institute of Electrical and Electronics Engineers 


(ANSI/IEEE).  


.1 ANSI/IEEE 837-02, IEEE Standard for Qualifying Permanent Connections Used in 


Substation Grounding.  


.2 Groupe CSA (CSA).  


.1 CSA Z32-F09, Sécurité en matière d'électricité et réseaux électriques essentiels des 


établissements de soins de santé.  


1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/ 


INFORMATION 


.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 


Documents/Échantillons à soumettre.  


.2 Fiches techniques.  


.1 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que les instructions et la documentation du 


fabricant concernant le matériel de mise à la terre. Les fiches techniques doivent indiquer 


les caractéristiques des produits, les critères de performance, les dimensions, les limites et 


la finition.  


1.4 DOCUMENTS/ÉLÉMENTS À REMETTRE À L'ACHÈVEMENT DES TRAVAUX 


.1 Soumettre les documents/éléments requis conformément à la section 01 78 00 - 


Documents/Éléments à remettre à l'achèvement des travaux.  


.2 Fiches d'exploitation et d'entretien : fournir les instructions relatives à l'exploitation et à l'entretien 


du matériel de mise à la terre, lesquelles seront incorporées au manuel d'E et E.  


1.5 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 


.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et le matériel conformément aux 


instructions écrites du fabricant.  


.2 Livraison et acceptation : livrer les matériaux et le matériel au chantier dans leur emballage 


d'origine, lequel doit porter une étiquette indiquant le nom et l'adresse du fabricant.  


.3 Entreposage et manutention.  


.1 Entreposer les matériaux et le matériel à l'intérieur, dans un endroit propre, sec et bien 


aéré, conformément aux recommandations du fabricant.  
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.2 Remplacer les matériaux et le matériel endommagés par des matériaux et du matériel 


neufs.  


Partie 2 Produits 


2.1 MATÉRIEL 


.1 Conducteurs de terre sous isolant : verts, en cuivre, de calibre indiqué.  


.2 Accessoires anticorrosion nécessaires au système de mise à la terre, de types, dimensions et 


matériaux selon les indications, notamment les accessoires ci-dessous.  


.1 Embouts de mise à la terre et de liaisonnement.  


.2 Brides de protection.  


.3 Connecteurs boulonnés.  


.4 Cavaliers, tresses et barrettes de liaison.  


.5 Connecteurs serre-fils.  


Partie 3 Produits 


3.1 EXAMEN 


.1 Vérification des conditions : avant de procéder à l'installation du matériel de mise à la terre, 


s'assurer que l'état des surfaces/supports préalablement mis en œuvre aux termes d'autres sections 


ou contrats est acceptable et permet de réaliser les travaux conformément aux instructions écrites 


du fabricant.  


.1 Faire une inspection visuelle des surfaces/supports en présence du représentant du 


Ministère.  


.2 Informer immédiatement le représentant du Ministère de toute condition inacceptable 


décelée.  


.3 Commencer les travaux d'installation seulement après avoir corrigé les conditions 


inacceptables et reçu l'approbation écrite du représentant du Ministère.  


3.2 INSTALLATION - GÉNÉRALITÉS 


.1 Installer un système complet, permanent et continu de mise à la terre, comprenant les 


conducteurs, connecteurs et accessoires nécessaires.  


.2 Poser les connecteurs selon les directives du fabricant.  


.3 Protéger contre les dommages les conducteurs de mise à la terre posés à découvert.  


.4 Utiliser des connecteurs mécaniques pour faire les raccordements des appareils munis de bornes 


de terre.  


.5 Les joints soudés sont interdits.  
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.6 Poser un fil de liaison sur les conduits flexibles, fixé avec soin sur l'extérieur du conduit et 


connecté à chaque bout à un embout de mise à la terre, une borne sans soudure, un serre-fil ou 


une vis avec rondelle Belleville.  


3.3 MISE À LA TERRE DE L'APPAREILLAGE 


.1 Faire les raccordements de mise à la terre prescrits, pour l'ensemble du matériel, notamment : 


canalisations, bâtis de moteurs, démarreurs et tableaux de commande.  


3.4 CONTRÔLE DE LA QUALITÉ SUR PLACE 


.1 Faire les essais conformément à la section 26 05 00 - Électricité - Exigences générales concernant 


les résultats des travaux.  


.2 Vérifier la continuité et la résistance du réseau de mise à la terre selon des méthodes appropriées 


aux conditions locales, et approuvées par le représentant du Ministère et les autorités locales 


compétentes.  


.3 Faire les essais avant de mettre l'installation électrique sous tension.  


.4 Pendant les essais, débrancher l'indicateur de fuites à la terre.  


3.5 NETTOYAGE 


.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 


01 74 11 - Nettoyage.  


.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail.  


.2 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les outils et 


l'équipement, conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage.  


.1 Retirer les bacs et les bennes de recyclage du chantier et éliminer les matériaux aux 


installations appropriées.  


FIN DE SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Section 26 05 00 - Électricité - Exigences générales concernant les résultats des travaux.  


1.2 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/ 


INFORMATION 


.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 


Documents/Échantillons à soumettre.  


.2 Fiches techniques.  


.1 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que la documentation du fabricant 


concernant les supports et suspensions. Les fiches techniques doivent indiquer les 


caractéristiques des produits, les critères de performance, les dimensions, les limites et la 


finition.  


1.3 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 


.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et le matériel conformément aux 


instructions écrites du fabricant.  


.2 Livraison et acceptation : livrer les matériaux et le matériel au chantier dans leur emballage 


d'origine, lequel doit porter une étiquette indiquant le nom et l'adresse du fabricant.  


.3 Entreposage et manutention.  


.1 Entreposer les matériaux et le matériel à l'intérieur, dans un endroit propre, sec et bien 


aéré, conformément aux recommandations du fabricant.  


.2 Entreposer les supports et suspensions de manière à les protéger contre les marques, les 


rayures et les éraflures.  


.3 Remplacer les matériaux et le matériel endommagés par des matériaux et du matériel 


neufs.  


Partie 2 Produits 


2.1 SUPPORTS PROFILÉS EN « U » 


.1 Supports profilés en « U », 41 mm x 41 mm, 2.5 mm d'épaisseur, pour pose en saillie ou 


suspendue.  
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Partie 3 Exécution 


3.1 INSPECTION 


.1 Vérification des conditions : avant de procéder à l'installation des supports et suspensions, 


s'assurer que l'état des surfaces/supports préalablement mis en œuvre aux termes d'autres sections 


ou contrats est acceptable et permet de réaliser les travaux conformément aux instructions écrites 


du fabricant.  


.1 Faire une inspection visuelle des surfaces/supports en présence du Représentant du 


Ministère.  


.2 Informer immédiatement le Représentant du Ministère de toute condition inacceptable 


décelée.  


.3 Commencer les travaux d'installation seulement après avoir corrigé les conditions 


inacceptables et reçu l'approbation écrite du Représentant du Ministère.  


3.2 INSTALLATION 


.1 Assujettir le matériel aux surfaces en maçonnerie, en céramique et en plâtre, à l'aide d'ancrages à 


expansion en acier.  


.2 Assujettir le matériel aux surfaces en béton coulé, à l'aide de chevilles à expansion.  


.3 Assujettir le matériel aux murs creux en maçonnerie ou aux plafonds suspendus, à l'aide de 


boulons à ailettes.  


.4 Soutenir les conduits ou les câbles par des agrafes, des boulons à ressort et des serre-câbles 


conçus comme accessoires pour profilés en « U ».  


.5 Utiliser des attaches pour assujettir les câbles ou conduits apparents à la charpente ou aux 


éléments de construction du bâtiment.  


.1 Attaches à un trou en fonte malléable pour fixer en saillie les conduits et câbles de 50 mm 


de diamètre ou moins.  


.2 Attaches à deux trous en acier pour fixer les conduits et câbles de plus de 50 mm de 


diamètre.  


.3 Utiliser des brides de serrage pour fixer les conduits aux éléments de charpente apparents 


en acier.  


.6 Systèmes de supports suspendus.  


.1 Supporter chaque câble ou conduit au moyen de tiges filetées de 6 mm de diamètre et 


d'agrafes à ressort.  


.2 Supporter au moins deux câbles ou conduits sur des profilés en « U » soutenus par des 


tiges de suspension filetées de 6 mm de diamètre, lorsqu'il est impossible de les fixer 


directement à la charpente du bâtiment.  


.7 Pour monter en saillie deux conduits ou plus, utiliser des profilés en « U » posés à 1 m d'entraxe.  


.8 Poser des consoles, montures, crochets, brides de serrage et autres types de supports métalliques 


aux endroits indiqués et là où c'est nécessaire pour supporter les conduits et les câbles.  
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.9 Assurer un support convenable pour les canalisations et les câbles posés verticalement, sans 


fixation murale, jusqu'au matériel.  


.10 Ne pas utiliser de fil de ligature ni de feuillard perforé pour supporter ou fixer les canalisations ou 


les câbles.  


.11 Ne pas utiliser comme support de conduits ou de câbles les supports et le matériel installés pour 


d'autres corps de métier.  


.12 Installer les attaches et les supports selon les besoins de chaque type de matériel, de conduit et de 


câble et selon les recommandations du fabricant.  


3.3 NETTOYAGE 


.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 


01 74 11 - Nettoyage.  


.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail.  


.2 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les outils et 


l'équipement conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage.  


.1 Retirer les bacs et les bennes de recyclage du chantier et éliminer les matériaux aux 


installations appropriées.  


FIN DE SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Section 26 05 00 - Électricité - Exigences générales concernant les résultats des travaux.  


1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE 


.1 Groupe CSA (CSA).  


.1 CSA C22.1-F06, Code canadien de l'électricité, Première partie, 20e édition.  


1.3 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/ 


INFORMATION 


.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 


Documents et échantillons à soumettre.  


.2 Fiches techniques.  


.1 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que les spécifications et la documentation 


du fabricant concernant les produits visés. Ces fiches doivent indiquer les caractéristiques 


des produits, les critères de performance, les dimensions, les limites et la finition.  


.3 Soumettre les dessins d'atelier requis conformément à la section 01 33 00 - Documents et 


échantillons à soumettre.  


.1 Les dessins d'atelier soumis doivent porter le sceau et la signature d'un ingénieur 


compétent reconnu ou habilité à exercer dans la province de Québec, Canada.  


Partie 2 Produits 


2.1 BOÎTES DE TIRAGE 


.1 Construction : boîtes en acier, soudé, ou selon les indications. De type 1 pour l’intérieur et de type 


4X pour l’extérieur.  


.2 Couvercles, pour montage d'affleurement : couvercles avec bord dépassant d'au moins 25 mm.  


.3 Couvercles, pour montage en saillie : couvercles plats, à visser.  


Partie 3 Exécution 


3.1 INSTALLATION DES ARMOIRES ET DES BOÎTES DE JONCTION ET DE TIRAGE 


.1 Installer les boîtes de tirage dans des endroits dissimulés, mais faciles d'accès.  


.2 Les boîtes de jonction et de tirage ne sont pas indiquées. Poser des boîtes selon les exigences de 


la norme CSA C22.1  
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3.2 ÉTIQUETTES D'IDENTIFICATION 


.1 Identification de l'équipement : conformément à la section 26 05 00 - Électricité - Exigences 


générales concernant les résultats des travaux.  


.2 Étiquettes : de format 2, indiquant le nom du réseau, le courant admissible, la tension et le 


nombre de phases, ou les autres renseignements indiqués.  


FIN DE SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Section 26 05 00 - Électricité - Exigences générales concernant les résultats des travaux.  


1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE 


.1 Groupe CSA (CSA).  


.1 CSA C22.1-F06, Code canadien de l'électricité, Première partie, 20e édition.  


1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/ 


INFORMATION 


.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 


Documents et échantillons à soumettre.  


Partie 2 Produits 


2.1 BOÎTES DE SORTIE ET DE DÉRIVATION - GÉNÉRALITÉS 


.1 Boîtes de dimensions conformes à la norme CSA C22.1  


.2 Boîtes de sortie d'au moins 102 mm de côté, selon les besoins.  


.3 Boîtes groupées lorsque plusieurs petits appareillages sont installés au même endroit.  


.4 Couvercles pleins pour les boîtes sans petit appareillage.  


.5 Boîtes combinées avec cloisons lorsque les sorties de plus d'un réseau y sont groupées.  


2.2 BOÎTES DE SORTIE EN ALUMINIUM OU EN ACIER INOXYDABLE 


.1 Boîtes monopièce. Peimte pour l’extérieur. 


.2 Boîtes simples ou groupées, d'au moins 76 mm x 50 mm x 38 mm ou selon les indications, pour 


montage en affleurement. Boîtes de sortie de 102 mm de côté lorsque plus d'un conduit entre du 


même côté, avec cadres de rallonge et cadres de plâtrage, selon les besoins.  


.3 Boîtes de dérivation d'au moins 102 mm x 54 mm x 48 mm, pour raccordement à des tubes EMT 


montés en saillie.  


.4 Boîtes de sortie carrées de 102 mm de côté, ou octogonales, pour sorties d'appareils d'éclairage.  


2.3 BOIÎTES DE DÉRIVATION (POUR CONDUITS) 


.1 Boîtes moulées de type FS ou FD en aluminium, avec ouvertures taraudées en usine, et pattes de 


fixation pour montage en saillie.  
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2.4 ACCESSOIRES - GÉNÉRALITÉS 


.1 Embouts et connecteurs avec collet isolant en nylon.  


.2 Bouchons défonçables, pour empêcher les débris de pénétrer.  


.3 Raccords d'accès pour conduits jusqu'à 35 mm de diamètre, et boîtes de tirage pour conduits de 


plus grandes dimensions.  


.4 Contre-écrous doubles et manchons isolés sur les boîtes en tôle métallique.  


Partie 3 Exécution 


3.1 INSTALLATION 


.1 Assujettir les boîtes de façon qu'elles soient supportées indépendamment des conduits qui y sont 


raccordés.  


.2 Remplir les boîtes de papier, d'éponge, de mousse ou d'un autre matériau semblable afin 


d'empêcher les débris d'y pénétrer durant les travaux de construction. Enlever ces matériaux une 


fois les travaux terminés.  


.3 Les ouvertures dans les boîtes doivent être de dimensions correspondant à celles des raccords des 


conduits. Il est interdit d'utiliser des rondelles de réduction.  


.4 Nettoyer à l'aspirateur l'intérieur des boîtes de sortie avant d'y installer le petit appareillage.  


.5 Repérer les boîtes de sortie selon les besoins.  


FIN DE SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Section 26 05 00 - Électricité - Exigences générales concernant les résultats des travaux.  


1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE 


.1 CAN/CSA-C22.2 numéro 18-F98(C2003), Boîtes de sortie, boîtes pour conduit, raccords 


et accessoires, Norme nationale du Canada.  


.2 CSA C22.2 numéro 45-FM1981(C2003), Conduits métalliques rigides.  


.3 CSA C22.2 numéro 56-F04, Conduits métalliques flexibles et conduits métalliques 


flexibles étanches aux liquides.  


.4 CSA C22.2 numéro 83-FM1985(C2003), Tubes électriques métalliques.  


.5 CSA C22.2 numéro 211.2-FM1984(C2003), Conduits rigides en polychlorure de vinyle 


non plastifié.  


.6 CAN/CSA-C22.2 numéro 227.3-F05, Tubes de protection mécaniques non métalliques 


(TPMNM), Norme nationale du Canada.  


1.3 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/ 


INFORMATION 


.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 


Documents et échantillons à soumettre.  


.2 Fiches techniques : soumettre les fiches techniques requises, ainsi que les spécifications et la 


documentation du fabricant concernant les produits visés.  


.1 Soumettre la documentation du fabricant concernant les câbles visés.  


.3 Assurance de la qualité. 


.1 Rapport des essais : soumettre les rapports des essais délivrés par des laboratoires 


indépendants reconnus.  


.2 Certificats : soumettre les documents signés par le fabricant, certifiant que les produits, 


matériaux et matériels satisfont aux prescriptions quant aux caractéristiques physiques et 


aux critères de performance.  


.3 Instructions : soumettre les instructions d'installation fournies par le fabricant.  


Partie 2 Produits 


2.1 CÂBLES ET TOURETS 


.1 Les câbles doivent être fournis sur tourets.  


.1 Chaque câble et chaque touret ou enroulement de câble doit porter une marque ou une 


étiquette indiquant la longueur du câble, sa tension nominale, la grosseur des 


conducteurs, le numéro du lot de fabrication et le numéro du touret.  
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.2 Chaque touret ou enroulement ne doit comprendre qu'un câble continu sans raccord.  


2.2 CONDUITS 


.1 Conduits métalliques rigides : conformes à la norme CSA C22.2, en acier galvanisé par 


immersion à chaud et en aluminium, à visser. Pour l’extérieur, conduit en aluminium peint avec 


cale d’espacement en aluminium peint.  


.2 Tubes électriques métalliques (EMT) : conformes à la norme CSA C22.2, munis de raccords.  


.3 Conduits rigides en pvc : conformes à la norme CSA C22.2  


.4 Conduits métalliques flexibles : conformes à la norme CSA C22.2, en aluminium, étanches aux 


liquides.  


2.3 FIXATIONS DE CONDUITS 


.1 Brides de fixation à 1 trou, en fonte malléable, pour assujettir les conduits apparents dont le 


diamètre nominal est égal ou inférieur à 50 mm.  


.1 Brides à deux trous, en acier, pour fixer les conduits dont le diamètre nominal est 


supérieur à 50 mm.  


.2 Étriers de poutre pour assujettir les conduits à des ouvrages en acier apparents.  


.3 Étriers en U pour soutenir plusieurs conduits, à disposer à 1 m d'entraxe.  


.4 Tiges filetées de 6 mm de diamètre pour retenir les étriers de suspension.  


2.4 RACCORDS DE CONDUIT 


.1 Raccords : conformes à la norme CAN/CSA C22.2, spécialement fabriqués pour les conduits 


prescrits. Même matériel et enduit : le même que celui utilisé pour les conduits.  


.2 Raccords en L préfabriqués, à poser aux endroits où des coudes de 90° sont requis sur des 


conduits de 25 mm et plus.  


.3 Raccords et manchons de raccordement étanches pour tubes électriques métalliques.  


.1 Les joints à vis de pression sont interdits.  


2.5 FILS DE TIRAGE 


.1 En polypropylène.  
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Partie 3 Exécution 


3.1 INSTRUCTIONS DU FABRICANT 


.1 Conformité : se conformer aux exigences, aux recommandations et aux spécifications écrites du 


fabricant, y compris à tout bulletin technique disponible, aux instructions relatives à la 


manutention, à l'entreposage et à l'installation des produits, et aux indications des fiches 


techniques.  


3.2 INSTALLATION 


.1 Poser les conduits apparents de façon à ne pas diminuer la hauteur libre de la pièce et en utilisant 


le moins d'espace possible.  


.2 Installer les conduits en applique.  


.3 Utiliser des tubes électriques métalliques (EMT).  


.4 Utiliser des conduits d'au moins 19 mm pour les circuits d'alimentation.  


.5 Cintrer les conduits à froid.  


.1 Remplacer les conduits qui ont subi une diminution de plus de 1/10 de leur diamètre 


original par suite d'un écrasement ou d'une déformation.  


.6 Cintrer mécaniquement les conduits en acier de plus de 19 mm de diamètre.  


.7 Installer un fil de tirage dans les conduits vides.  


.8 Enlever et remplacer les parties de conduits bouchées.  


.1 Il est interdit d'utiliser des liquides pour déboucher les conduits.  


.9 Assécher les conduits avant d'y passer le câblage.  


3.3 CONDUITS APPARENTS 


.1 Installer les conduits parallèlement ou perpendiculairement aux lignes d'implantation du bâtiment.  


.2 Derrière les radiateurs à l'infrarouge ou au gaz, installer les conduits en laissant un dégagement de 


1,5 m.  


.3 Faire passer les conduits dans l'aile des éléments d'ossature en acier, s'il y a lieu.  


.4 Aux endroits où c'est possible, grouper les conduits dans des étriers en U montés en applique ou 


en suspension.  


.5 Sauf indication contraire, les conduits ne doivent pas traverser les éléments d'ossature.  


.6 Dans le cas des conduits placés parallèlement aux canalisations de vapeur ou d'eau chaude, 


prévoir un dégagement latéral d'au moins 75 mm; prévoir également un dégagement d'au moins 


25 mm dans le cas des croisements.  
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3.4 NETTOYAGE 


.1 Effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage.  


.2 Une fois les travaux d'installation et le contrôle de la performance terminés, évacuer du chantier 


les matériaux et les matériels en surplus, les déchets, les outils et l'équipement.  


FIN DE SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Section 26 05 00 - Électricité - Exigences générales concernant les résultats des travaux.  


1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE 


.1 Groupe CSA (CSA).  


.1 CAN/CSA-Z809-F08, Aménagement forestier durable.  


.2 Forest Stewardship Council (FSC).  


.1 FSC-STD-01-001-2004, FSC Principle and Criteria for Forest Stewardship.  


.3 Sustainable Forestry Initiative (SFI).  


.1 Norme SFI-2010-2014.  


1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/ 


INFORMATION 


.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 


Documents/Échantillons à soumettre  


.2 Fiches techniques.  


.1 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que les instructions et la documentation du 


fabricant concernant les câbles. Les fiches techniques doivent indiquer les 


caractéristiques des produits, les critères de performance, les dimensions, les limites et la 


finition.  


1.4 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 


.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et le matériel conformément aux 


instructions écrites du fabricant.  


.2 Livraison et acceptation : livrer les matériaux et le matériel au chantier dans leur emballage 


d'origine, lequel doit porter une étiquette indiquant le nom et l'adresse du fabricant.  


.3 Entreposage et manutention.  


.1 Entreposer les matériaux et le matériel à l'intérieur, dans un endroit propre, sec et bien 


aéré, conformément aux recommandations du fabricant.  


.2 Entreposer les câbles de manière à les protéger contre les marques, les rayures et les 


éraflures.  


.3 Remplacer les matériaux et le matériel endommagés par des matériaux et du matériel 


neufs.  
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Partie 2 Produits 


2.1 SANS OBJET 


.1 Sans objet. 


Partie 3 Exécution 


3.1 EXAMEN 


.1 Vérification des conditions : avant de procéder à l'installation des câbles, s'assurer que l'état des 


surfaces/supports préalablement mis en œuvre aux termes d'autres sections ou contrats est 


acceptable et permet de réaliser les travaux conformément aux instructions écrites du fabricant.  


.1 Faire une inspection visuelle des surfaces/supports en présence du Représentant du 


Ministère.  


.2 Informer immédiatement le Représentant du Ministère de toute condition inacceptable 


décelée.  


.3 Commencer les travaux d'installation seulement après avoir corrigé les conditions 


inacceptables et reçu l'approbation écrite du Représentant du Ministère.  


3.2 POSE DE CÂBLES EN CONDUITS 


.1 Poser les câbles dans les conduits, selon les indications.  


.2 Il est interdit de tirer des câbles épissés dans les conduits.  


.3 Poser simultanément tous les câbles passant dans la même canalisation.  


.4 Pour réduire la tension de tirage, utiliser des lubrifiants approuvés par la CSA et compatibles avec 


l'enveloppe extérieure du câble  


.5 Une fois la pose des câbles terminée, obturer les extrémités des conduits au moyen d'un produit 


conçu pour le scellement des conduits.  


3.3 CONTRÔLE DE LA QUALITÉ SUR PLACE 


.1 Faire les essais conformément à la section 26 05 00 - Électricité - Exigences générales concernant 


les résultats des travaux.  


.2 Confier l'exécution des essais à un personnel compétent.  


.1 Fournir les instruments et le matériel nécessaires.  


.3 Vérifier l'ordre des phases et repérer individuellement les conducteurs de chaque phase de chaque 


artère d'alimentation.  
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.4 Vérifier la continuité de toutes les artères d'alimentation; s'assurer que ces dernières sont 


exemptes de courts-circuits et de fuites à la terre.  


.1 S'assurer que la résistance entre la terre et chaque circuit n'est pas inférieure à 


50 mégohms.  


.5 Essais préalables à la réception.  


.1 Après la pose des câbles, mais avant l'épissage et le raccordement, mesurer la résistance 


d'isolement de chaque conducteur de phase, à l'aide d'un mégohmmètre de 1 000 V.  


.2 Après l'exécution de chaque épissure et/ou raccordement, vérifier la résistance de l'isolant 


afin de s'assurer que le réseau de câbles est prêt pour l'essai de réception.  


.6 Essais de reception.  


.1 S'assurer que toutes les terminaisons et tout le matériel accessoire sont débranchés.  


.2 Mettre à la terre les blindages, les fils de terre, les armures métalliques et les conducteurs 


non soumis aux essais.  


.3 Essais de rigidité diélectrique.  


.1 Faire les essais de rigidité diélectrique à 100 % de la tension originale d'essai en 


usine, conformément aux recommandations du fabricant.  


.4 Essai de courant de fuite.  


.1 Augmenter la tension par échelons, de 0 à la valeur maximale prescrite par le 


fabricant, pour le type de câble mis à l'essai.  


.2 Maintenir la tension maximale pendant la durée prescrite par le fabricant.  


.3 Noter la valeur du courant de fuite à chaque échelon.  


.7 Fournir au représentant du Ministère une liste des résultats d'essais indiquant l'emplacement de 


chaque point d'essai, le circuit mis à l'essai et le résultat de chaque essai.  


.8 Enlever et remplacer intégralement toute longueur de câble qui ne satisfait pas aux critères des 


essais.  


3.4 NETTOYAGE 


.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 


01 74 00 - Nettoyage.  


.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail.  


.2 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les outils et 


l'équipement, conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage.  


.1 Retirer les bacs et les bennes de recyclage du chantier et éliminer les matériaux aux 


installations appropriées.  
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3.5 PROTECTION 


.1 Réparer les dommages causés aux matériaux et au matériel adjacents par l'installation des câbles.  


FIN DE SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 26 05 00 - Électricité - Exigences générales concernant les résultats des travaux.  


1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE 


.1 Groupe CSA (CSA)  


.1 CAN/CSA-C22.2 numéro 47-FM90 (C2007), Transformateurs refroidis à l'air (type sec).  


.2 CSA C9-02(R2007), Dry-Type Transformers.  


.3 CAN/CSA-C802.2-F06, Valeurs minimales de rendement pour les transformateurs à sec.  


1.3 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR APPROBATION/ 


INFORMATION 


.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 


Documents/Échantillons à soumettre.  


.2 Fiches techniques  


.1 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que les instructions et la documentation du 


fabricant concernant les transformateurs secs. Les fiches techniques doivent indiquer les 


caractéristiques des produits, les critères de performance, les dimensions, les limites et la 


finition.  


1.4 DOCUMENTS/ÉLÉMENTS A REMETTRE A L'ACHEVEMENT DES TRAVAUX 


.1 Soumettre les documents/éléments requis conformément à la section 01 78 00 - 


Documents/Éléments à remettre à l'achèvement des travaux.  


.2 Fiches d'exploitation et d'entretien : fournir les instructions relatives à l'exploitation et à l'entretien 


des transformateurs secs, lesquelles seront incorporées au manuel d'E et E.  


1.5 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 


.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et le matériel conformément aux 


instructions écrites du fabricant.  


.2 Livraison et acceptation : livrer les matériaux et le matériel au chantier dans leur emballage 


d'origine, lequel doit porter une étiquette indiquant le nom et l'adresse du fabricant.  


.3 Entreposage et manutention.  


.1 Entreposer les matériaux et le matériel dans un endroit propre, sec et bien aéré, 


conformément aux recommandations du fabricant.  
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.2 Entreposer les transformateurs secs]de manière à les protéger contre les marques, les 


rayures et les éraflures.  


.3 Remplacer les matériaux et le matériel endommagés par des matériaux et du matériel 


neufs.  


Partie 2 Produits 


2.1 DESCRIPTION DE LA CONCEPTION 


.1 Type : ANN.  


.2 [Monophasé ou Triphasé, tension primaire de 600 V, tension secondaire de 240 V, 60 Hz.  


.3 Prises : standard.  


.4 Isolation : élévation de température de 150 °C.  


.5 Niveau sonore moyen : 45 dB.  


.6 Impédance à 17  °C : 5 %.  


.7 Enveloppe : type CSA 1, à panneau avant métallique amovible.  


.8 Installation : au sol.  


.9 Fini : conforme à la section 26 05 00 - Électricité - Exigences générales concernant les 


résultats des travaux.  


.10 Enroulements en cuivre.  


.11 Les enroulements doivent avoir la configuration notée sur les dessins.  


.12 La régulation de tension doit être de 4 % ou mieux.  


2.2 DÉSIGNATION DU MATÉRIEL 


.1 Le matériel doit être marqué conformément à la section 26 05 00 - Électricité - Exigences 


générales concernant les résultats des travaux.  


.2 Plaque indicatrice : format 7.  


Partie 3 Exécution 


3.1 EXAMEN 


.1 Vérification des conditions : avant de procéder à l'installation des transformateurs secs, s'assurer 


que l'état des surfaces/supports préalablement mis en oeuvre aux termes d'autres sections ou 


contrats est acceptable et permet de réaliser les travaux conformément aux instructions écrites du 


fabricant.  


.1 Faire une inspection visuelle des surfaces/supports en présence du Représentant du 


Ministère.  


.2 Informer immédiatement le Représentant du Ministère de toute condition inacceptable 


décelée.  


.3 Commencer les travaux d'installation seulement après avoir corrigé les conditions 


inacceptables et reçu l'approbation écrite du Représentant du Ministère.  
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3.2 INSTALLATION 


.1 Installer au sol les transformateurs secs.  


.2 Laisser, autour des transformateurs, un espace libre suffisant pour permettre la circulation d'air.  


.3 Installer les transformateurs de niveau, debout.  


.4 Enlever les supports de protection utilisés durant le transport seulement après l'installation du 


transformateur, mais juste avant sa mise en service.  


.5 Desserrer les boulons des supports antivibratiles jusqu'à ce que ces derniers ne montrent plus 


aucun signe de compression.  


.6 Effectuer les connexions au primaire et au secondaire selon les indications du schéma de câblage.  


.7 Si c'est possible, mettre les transformateurs sous tension immédiatement après que leur 


installation soit terminée.  


.8 Placer l'entrée du conduit dans le tiers inférieur de l'enveloppe du transformateur.  


3.3 NETTOYAGE 


.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 


01 74 00 - Nettoyage.  


.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail.  


.2 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les outils et 


l'équipement, conformément à la section 01 74 00 - Nettoyage.  


.1 Retirer les bacs et les bennes de recyclage du chantier et éliminer les matériaux aux 


installations appropriées.  


3.4 PROTECTION 


.1 Protéger le matériel et les éléments installés contre tout dommage pendant les travaux de 


construction.  


.2 Réparer les dommages causés aux matériaux et au matériel adjacents par l'installation des 


transformateurs secs.  


FIN DE SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Section 26 05 00 - Électricité - Exigences générales concernant les résultats des travaux.  


1.2 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/ 


INFORMATION 


.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 


Documents et échantillons à soumettre.  


.2 Fiches techniques.  


.1 Soumettre les caractéristiques techniques nominales de performance de chaque type de 


fusible utilisé. Les caractéristiques doivent inclure le temps moyen de fusion pour une 


intensité de courant donnée.  


.3 Dessins d'atelier.  


.1 Soumettre les dessins d'atelier requis conformément à la section 01 33 00 - Documents et 


échantillons à soumettre  


.2 Les dessins d'atelier soumis doivent porter le sceau et la signature d'un ingénieur 


compétent reconnu ou habilité à exercer dans la province de Québec, Canada.  


1.3 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 


.1 Expédier les fusibles dans leur contenant d'origine.  


.2 Ne pas expédier les fusibles posés dans les tableaux de commutation.  


.3 Stocker les fusibles dans leur contenant d'origine, dans un endroit exempt d'humidité.  


1.4 MATÉRIAUX/MATÉRIEL SUPPLÉMENTAIRES 


.1 Fournir les matériaux/matériel d'entretien/de rechange conformément à la section 01 78 00 - 


Documents/Éléments à remettre à l'achèvement des travaux.  


.2 Fournir six fusibles de rechange pour chaque type de fusible installé, de calibre égal ou inférieur à 


600 A.  


Partie 2 Produits 


2.1 FUSIBLES - GÉNÉRALITÉS 


.1 Les fusibles de type L1, L2, J1, R1 ont été acceptés pour être utilisés dans le cadre des présents 


travaux.  


.2 Fusibles : produit d'un seul et même fabricant.  
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2.2 TYPES DE FUSIBLES 


.1 Fusibles de la classe L.  


.1 Type L1 : à action différée, pouvant supporter un courant correspondant à 500 % de son 


courant nominal pendant au moins 10 s.  


.2 Type L2 : à action instantanée.  


.2 Fusibles de la classe J.  


.1 Type J1 : à action différée, pouvant supporter un courant correspondant à 500 % de son 


courant nominal pendant au moins 10 s.  


.2 Type J2 : à action instantanée.  


.3 Fusibles de la classe R -R.  


.1 Type R1 : (classe UL RK1), à action différée, pouvant supporter un courant 


correspondant à 500 % de son courant nominal pendant au moins 10 s; conforme à la 


classe RK1 des UL quant au courant maximal admissible  


.2 Type R2 : à action différée, pouvant supporter un courant correspondant à 500 % de son 


courant nominal pendant au moins 10 s.  


.3 Type R3 : (classe UL RK1), à action instantanée, classe R; conforme à la classe RK1 des 


UL quant au courant maximal admissible  


.4 Fusibles de la classe C.  


Partie 3 Exécution 


3.1 INSTALLATION 


.1 Insérer les fusibles dans les porte-fusibles immédiatement avant la mise sous tension du circuit.  


.2 S'assurer que les fusibles sont insérés dans les porte-fusibles appropriés et parfaitement assortis.  


.1 Installer des pinces à expulsion dans le cas des fusibles de la classe R.  


.3 S'assurer que les bons fusibles sont insérés à l'endroit approprié pour protéger le circuit électrique 


désigné.  


.4 Lorsque des fusibles de la classe UL RK1 sont prescrits, poser sur le matériel une étiquette 


d'avertissement portant l'inscription « Utiliser seulement des fusibles de remplacement de la 


classe UL RK1 »  


FIN DE SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Section 26 05 00 - Électricité - Exigences générales concernant les résultats des travaux.  


1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE 


.1 Groupe CSA (CSA).  


.1 CSA C22.2 No. 5-09, Molded-Case Circuit Breakers, Molded-Case Switches and 


Circuit-Breaker Enclosures (norme trinationale avec UL 489 et 


NMX-J-266-ANCE-2010).  


1.3 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/ 


INFORMATION 


.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 


Documents/Échantillons à soumettre.  


.2 Fiches techniques.  


.1 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que les instructions et la documentation du 


fabricant concernant les disjoncteurs. Les fiches techniques doivent indiquer les 


caractéristiques des produits, les critères de performance, les dimensions, les limites et la 


finition.  


.3 Inclure les courbes des caractéristiques temps-courant dans le cas des disjoncteurs ayant un 


courant admissible de 100 A et plus ou avec pouvoir de coupure de 22 000 A symétriques 


efficaces et plus, à la tension du réseau.  


.4 Certificats.  


.1 Avant l'installation des disjoncteurs dans une installation neuve ou existante, 


l'Entrepreneur doit fournir trois exemplaires d'un certificat d'origine de la production du 


fabricant. Ce certificat doit être dûment signé par un représentant de l'usine et du 


fabricant local, pour attester que les disjoncteurs proviennent de ce fabricant et qu'ils sont 


neufs et conformes aux normes et règlements.  


.1 Le certificat d'origine de la production doit être soumis au Représentant du 


Ministère pour approbation.  


.2 Soumettre en retard le certificat d'origine ne justifiera aucune prolongation de la durée du 


contrat ou indemnisation supplémentaire.  


.3 La fabrication, l'assemblage et l'installation doivent commencer seulement après que le 


Représentant du Ministère a accepté le certificat d'origine de la production. Si cette 


exigence n'est pas respectée, le Représentant du Ministère se réserve le droit de mandater 


le fabricant indiqué sur les disjoncteurs pour qu'il authentifie les nouveaux disjoncteurs 


en vertu du contrat, et ce, aux frais de l'Entrepreneur.  
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.4 Le certificat d'origine de la production doit contenir les renseignements suivants.  


.1 Le nom et l'adresse du fabricant, et le nom de la personne responsable de 


l'authentification. Cette personne doit signer et dater le certificat.  


.2 Le nom et l'adresse du distributeur autorisé, et le nom de la personne responsable, 


chez le distributeur, du compte de l'Entrepreneur.  


.3 Le nom et l'adresse de l'Entrepreneur, et le nom de la personne responsable du 


projet.  


.4 Le nom et l'adresse du représentant du fabricant local. Ce dernier doit signer et 


dater le certificat.  


.5 Le nom et l'adresse du bâtiment où l'on installera les disjoncteurs.  


.1 Titre du projet : ______.  


.2 Numéro de référence de l'utilisateur final : ______.  


.3 Liste des disjoncteurs : ______.  


1.4 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 


.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et le matériel conformément aux 


instructions écrites du fabricant.  


.2 Livraison et acceptation : livrer les matériaux et le matériel au chantier dans leur emballage 


d'origine, lequel doit porter une étiquette indiquant le nom et l'adresse du fabricant.  


.3 Entreposage et manutention.  


.1 Entreposer les disjoncteurs à l'intérieur, dans un endroit propre, sec et bien aéré, 


conformément aux recommandations du fabricant.  


.2 Entreposer les disjoncteurs de manière à les protéger contre les marques, les rayures et les 


éraflures.  


.3 Remplacer les matériaux et le matériel endommagés par des matériaux et du matériel 


neufs.  


Partie 2 Produits 


2.1 EXIGENCES GÉNÉRALES 


.1 Disjoncteurs sous boîtier moulé: conformes à la norme CSA C22.2.  


.2 Disjoncteurs sous boîtier moulé, boulonnés aux barres omnibus : du type à fermeture rapide et à 


rupture brusque, à manœuvres manuelle et automatique, avec compensation pour température 


ambiante de 40° C.  


.3 Disjoncteurs à déclencheur commun : munis d'une seule manette sur les circuits multipolaires.  


.4 Disjoncteurs pourvus de déclencheurs magnétiques à action instantanée, agissant seulement 


lorsque le courant atteint la valeur du réglage.  


.1 Disjoncteurs munis de déclencheurs pouvant être réglés entre 3 et 8 fois l'intensité 


nominale.  
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.5 Les disjoncteurs doivent avoir un pouvoir de coupure d'au moins 35 kA symétriques efficaces à 


600 V et de 22 kA symétriques efficaces à 300 V.   


2.2 DISJONCTEURS THERMOMAGNÉTIQUES  


.1 Disjoncteurs sous boîtier moulé, automatiques, actionnés par déclencheurs thermiques et 


magnétiques assurant une protection à temporisation inversement proportionnelle à la surcharge 


et une protection instantanée en cas de court-circuit.  


2.3 ACCESSOIRES 


.1 Inclure ce qui suit.  


.1 Dispositif de verrouillage « marche-arrêt ».  


Partie 3 Exécution 


3.1 EXAMEN 


.1 Vérification des conditions : avant de procéder à l'installation, s'assurer que l'état des 


surfaces/supports préalablement mis en œuvre aux termes d'autres sections ou contrats est 


acceptable et permet de réaliser les travaux conformément aux instructions écrites du fabricant.  


.1 Faire une inspection visuelle des surfaces/supports en présence du Représentant du 


Ministère.  


.2 Informer immédiatement le Représentant du Ministère de toute condition inacceptable 


décelée.  


.3 Commencer les travaux d'installation seulement après avoir corrigé les conditions 


inacceptables et reçu l'approbation écrite du Représentant du Ministère.  


3.2 INSTALLATION 


.1 Installer les disjoncteurs.  


3.3 NETTOYAGE 


.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 


01 74 11 - Nettoyage.  


.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail.  


.2 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les outils et 


l'équipement, conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage.  


.1 Retirer les bacs et les bennes de recyclage du chantier et éliminer les matériaux aux 


installations appropriées.  


FIN DE SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Section 26 05 00 - Électricité - Exigences générales concernant les résultats des travaux.  


.2 Section 26 28 13.01 - Fusibles - Basse tension.  


1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE 


.1 Groupe CSA.  


.1 CAN/CSA-C22.2 numéro 4-F04(C2009), Interrupteurs sous boîtier et pour panneau 


isolant (norme trinationale avec ANCE NMX-J-162-2004 et UL 98).  


.2 CSA C22.2 numéro 39-F13, Porte-fusible.  


1.3 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/ 


INFORMATION 


.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 


Documents/Échantillons à soumettre.  


.2 Fiches techniques.  


.1 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que les instructions et la documentation du 


fabricant concernant les interrupteurs à fusibles et sans fusibles. Les fiches techniques 


doivent indiquer les caractéristiques des produits, les critères de performance, les 


dimensions, les limites et la finition.  


1.4 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 


.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et le matériel conformément aux 


instructions écrites du fabricant.  


.2 Livraison et acceptation : livrer les matériaux et le matériel au chantier dans leur emballage 


d'origine, lequel doit porter une étiquette indiquant le nom et l'adresse du fabricant.  


.3 Entreposage et manutention.  


.1 Entreposer les matériaux et le matériel à l'intérieur, dans un endroit propre, sec et bien 


aéré, conformément aux recommandations du fabricant.  


.2 Entreposer les interrupteurs à fusibles et sans fusibles de manière à les protéger contre les 


marques, les rayures et les éraflures.  


.3 Remplacer les matériaux et le matériel endommagés par des matériaux et du matériel 


neufs.  
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Partie 2 Produits 


2.1 INTERRUPTEURS 


.1 Interrupteurs à fusibles et sans fusibles, sous coffret CSA 1 pour l’intérieur et CSA 4 en acier 


inoxydable pour l’extérieur, selon la norme CAN/CSA-C22.2.  


.2 Possibilité de verrouillage en position fermée ou ouverte et ouverte, par trois cadenas.  


.3 Porte à enclenchement mécanique ne pouvant être ouverte lorsque le levier est en position 


fermée.  


.4 Fusibles : calibre selon les indications et conformes à la section 26 28 13.01 - Fusibles - Basse 


tension.  


.5 Porte-fusibles : selon la norme CSA C22.2 convenant, sans adaptateur, au type et au calibre des 


fusibles indiqués.  


.6 Mécanisme à fermeture et à coupure brusques.  


.7 Indication des positions « OUVERT » et « FERMÉ » sur le couvercle du coffret.  


2.2 DÉSIGNATION DU MATÉRIEL 


.1 Matériel marqué conformément à la section 26 05 00 - Électricité - Exigences générales 


concernant les résultats des travaux.  


.2 Plaque indicatrice de format 4 portant la désignation de la charge commandée.  


Partie 3 Exécution 


3.1 INSPECTION 


.1 Vérification des conditions : avant de procéder à l'installation des interrupteurs à fusibles et sans 


fusibles, s'assurer que l'état des surfaces/supports préalablement mis en œuvre aux termes d'autres 


sections ou contrats est acceptable et permet de réaliser les travaux conformément aux 


instructions écrites du fabricant.  


.1 Faire une inspection visuelle des surfaces/supports en présence du Représentant du 


Ministère.  


.2 Informer immédiatement le Représentant du Ministère de toute condition inacceptable 


décelée.  


.3 Commencer les travaux d'installation seulement après avoir corrigé les conditions 


inacceptables et reçu l'approbation écrite du Représentant du Ministère.  


3.2 INSTALLATION 


.1 Installer les interrupteurs et, selon le cas, les fusibles.  
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3.3 NETTOYAGE 


.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 


01 74 11 - Nettoyage.  


.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail.  


.2 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les outils et 


l'équipement conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage.  


.1 Retirer les bacs et les bennes de recyclage du chantier et éliminer les matériaux aux 


installations appropriées.  


FIN DE SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Section 26 50 00 - Électricité - Exigences générales concernant les résultats des travaux.  


1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE 


.1 ASTM International Inc.  


.1 ASTM F 1137-00(2006), Standard Specification for Phosphate/Oil and 


Phosphate/Organic Corrosion Protective Coatings for Fasteners.  


.2 American National Standards Institute/Institute of Electrical and Electronics Engineers 


(ANSI/IEEE).  


.1 ANSI/IEEE C62.41-1991, Recommended Practice for Surge Voltages in Low-Voltage 


AC Power Circuits.  


.3 ICES-005-07, Radio Frequency Lighting Devices. 


.4 Laboratoire des assureurs du Canada (ULC). 


1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS POUR APPROBATION/INFORMATION 


.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 


Documents et échantillons à soumettre.  


.2 Fiches techniques.  


.1 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que les spécifications et la documentation 


du fabricant. Les fiches techniques doivent indiquer les caractéristiques des produits, les 


critères de performance, les dimensions, les limites et la finition.  


.2 Soumettre les données photométriques complètes des luminaires proposés, établies par un 


laboratoire d'essais indépendant, et les faire approuver par le Représentant du Ministère.  


.3 Les données photométriques ainsi que les calculs d’éclairage du site doivent être inclus. 


Tous les calculs doivent être scellés et signés par un ingénieur, membre de l’Ordre des 


ingénieurs du Québec. Les critères de conception sont les suivants : 


.1 Niveau d’éclairage : 50 lux; 


.2 Uniformité E moyen/ E minimum : 2,37; 


.3 Uniformité E maximum/ E minimum : 3,38; 


.4 Facteur de dépréciation : 0,90. 


1.4 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 


.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et le matériel conformément aux 


instructions du manufacturier.  
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.2 Livrer les matériaux et le matériel au chantier dans leur emballage d'origine, lequel doit porter 


une étiquette indiquant le nom et l'adresse du fabricant.  


.3 Acheminer les éléments métalliques inutilisés vers une installation de recyclage du métal.  


.4 Éliminer les anciens ballasts contenant du PCB.  


Partie 2 Produits 


2.1 LUMINAIRES TYPES A ET B 


.1 Bâti : les parties supérieures du grillage et inférieure du boîtier sont en aluminium A360, faible en 


cuivre, moulé par injection acceptant un tenon ayant un diamètre de 1,66 po (42 mm) (1¼ po 


NPS), de 1,9 po (48 mm) (1½ po NPS) ou de 23/8 po (60 mm) (2 po NPS) par 7¾ po (197 mm) de 


longueur. Le dispositif de fixation inclut deux (2) étriers de fixation plaqués de zinc, retenu par 


quatre boulons 3/8-16 UNC. Une partie moulée à même le boîtier permet un ajustement à plus ou 


moins 5° par incrément de 2,5° pour la facilité d'installation. Niveau à bulle toujours inclus. Le 


boîtier est complet avec une porte sécurisée avec charnières l'empêchant de tomber 


accidentellement à l'ouverture et permettant l'accès sans outils aux composantes électroniques et à 


un bloc connecteur. Un dégagement arrière de 13 po (330 mm) est requis pour pouvoir enlever la 


porte. Complet avec cloison antiparasite contre les intrusions d'oiseaux ou intrus semblables. 


Collant indiquant la distribution ANSI pour la puissance (en W) et source inclus dans la boîte. 


.2 Système d'éclairage : composé de quatre composantes principales : Dissipateur thermique / 


Lentille / Lampe DEL / Système optique / Régulateur. Les composantes électriques respectent la 


norme RoHS. Système d'éclairage IP66. Les DEL sont testées par un laboratoire accrédité 


ISO 17025-2005 et en conformité avec les directives de la norme IESNA LM-80 EPA ENERGY 


STAR, extrapolations en conformité à la norme ESNA TM-21. Circuit imprimé à base 


d'aluminium utilisé pour assurer un meilleur transfert de la chaleur et pour prolonger la vie du 


système d'éclairage. 


.3 Dissipateur thermique : moulé à même le boîtier, le design de haute efficacité assure un meilleur 


refroidissement par convection d'air naturel optimisant l'efficacité et la vie des DEL. Aucun 


système de refroidissement avec pièce mobile n'est utilisé. Le luminaire complet est fonctionnel 


dans des environnements d'une température ambiante pouvant aller de -40 °C (-40 °F) jusqu'à 


+40 °C (+104 °F). 


.4 Module DEL : composé de DEL blanches de haute performance. Température de couleur, selon 


ANSI/NEMA, de 3 000 Kelvin nominal, IRC 70 min., 75 typique. 


.5 Système optique : (R3 et R3S), IES type III et type III court (asymétrique). Muni de lentilles en 


polymère haute performance optimisé dans le but d'obtenir l'espacement maximal avec les lumens 


ciblés donnant une parfaite uniformité. Le système optique offre un indice de protection 


d'étanchéité de classe IP66. La performance photométrique est certifiée par un laboratoire 


indépendant utilisant les normes LM-63, LM-79 et TM-15 (IESNA). 0 % de lumière dirigé vers 


le haut et « U0 » selon la norme IESNA TM-15.  
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.6 Régulateur : facteur de puissance élevé de 90 % minimum. Régulateur électronique, fréquence 


entre 50/60 Hz. S'ajuste automatiquement à une tension de 347 V c.a., classe II, TDH de 20 % 


maximum. Le régulateur est compatible pour gradateur 0-10 V. Le régulateur réduira la puissance 


de courant envoyée aux DEL si la température du régulateur subit une surchauffe interne, 


protégeant ainsi les DEL et les composantes électriques. Muni d'une protection en sortie sur 


court-circuit, surtension, surcharge de courant et récupération automatique après correction. 


Comporte un parasurtenseur intégré de 2,5 kV (min). Compatible pour gradateur de 0 à 10 V.  


.7 Protection contre les surtensions : protecteur de parasurtenseur intégré et testé conformément aux 


normes ANSI/IEEE C62.45 et ANSI/IEEE C62.41.2 Scénario I, catégorie C haute exposition, des 


formes d'ondes combinées de 10 kV/10 kA pour combinaison ligne-masse, ligne-neutre et 


neutre-masse, et conformément aux exigences de US DOE (« Department of Energy ») MSSLC 


modèle de spécification (« Municipal Solid-State Street Lighting Consortium ») pour les 


luminaires DEL routiers concernant les exigences d'immunités électriques pour les tests de haut 


niveau de 10 kV / 10 kA. 


.8 Cellule photoélectrique : cellule photoélectrique à cinq contacts à verrouillage par rotation pour 


court-circuit et assurant le fonctionnement du luminaire. 


.9 Filerie : le branchement du luminaire s’exécute par un bloc connecteur 500 V, 57 A, s'utilisant 


avec des fils dénudés (calibre 8 max.) au primaire, à l'intérieur du boîtier. 


.10 Quincaillerie : toute la visserie accessible de l'extérieur sera enduite d'un scellant en céramique 


pour réduire la saisie des pièces, offrant une haute résistance à la corrosion. Toutes les garnitures 


et les joints d'étanchéité sont en éthylène propylène EPDM et/ou en silicone et/ou en caoutchouc.  


.11 Fini : de couleur texturé de même couleur que le revêtement extérieur de maçonnerie et conforme 


à la norme AAMA 2603. Application de peinture polyester thermodurcissable minimum 


(4 mils/100 microns) avec une tolérance de ± 1 mils/24 microns. Les résines thermodurcissables 


offrent une résistance à la décoloration selon la norme ASTM D2244, à la rétention du lustre 


selon la norme ASTM D523, et sont imperméables à l'humidité selon la norme ASTM D2247. 


.12 Le traitement de surface permet d'atteindre un minimum de 3 000 heures pour la résistance aux 


brouillards salins et les essais sont effectués selon la norme ASTM-B117. 


.13 Normes de fabrication pour produits DEL : les composantes électroniques sensibles aux 


décharges électrostatiques (DES), telles que les diodes électroluminescentes (DEL), sont 


assemblées en conformité aux normes IEC61340-5-1 et ANSI/ESD S20.20, de manière à éliminer 


les évènements DES risquant de diminuer la durée de vie utile du produit. 


.14 Assurance Qualité : le manufacturier doit fournir une confirmation écrite de sa certification aux 


normes de qualité internationales ISO 9001-2008 et ISO 14001-2004. 


.15 Certification : le manufacturier devra fournir une (1) copie du certificat d'approbation CSA ou UL 


des produits. 


.16 Résistance en vibration : le luminaire respecte les exigences de vibration de la norme ANSI 


C136.31, « American National Standard » (testé pour 3G avec 100 000 cycles). Le luminaire 
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respecte les exigences du Test 611 de la Californie, essai d'endurance des luminaires sur consoles 


(testé sur 2 000 000 cycles). 


.17 Accessoires inclus : support mural avec boîte de raccordement et entrées de conduits de 21 mm 


de diamètre, limiteur de diffusion arrière de l’éclairage (« house shield »), protection de 


surtension de 20 kV, dispositif intégré d’ajustement de la puissance lumineuse et protection 


contre les oiseaux. 


.18 Spécifications. 


.1 Luminaire type A : 


.1 Puissance : 147 W; 


.2 Distribution IES : Type III S (courte); 


.3 Puissance lumineuse : 20 312 lumens; 


.4 Lumen par W : 141; 


.5 B-U-G : 2-0-2; 


.6 Dépréciation lumineuse extrapolée selon la norme IESNA TM-21-11 et jusqu’à 


40 °C; plus que 0,97 à 50 000 heures, plus que 0,095 à 75 000 heures et plus que 


0,92 à 100 000 heures  


.7 Complet avec support en acier peint ancré à la structure du bâtiment. 


.2 Luminaire type B : 


.1 Puissance : 147 W; 


.2 Distribution IES: Type III; 


.3 Puissance lumineuse : 19 785 lumens; 


.4 Lumen par W : 141; 


.5 B-U-G : 2-0-3; 


.6 Dépréciation lumineuse extrapolée selon la norme IESNA TM-21-11et jusqu’à 


40 ° C; plus que 0,97 à 50000 heures, plus que 0,095 à 75 000 heures et plus que 


0,92 à 100 000 heures  


.7 Complet avec support en acier peint ancré à la structure du bâtiment. 


2.2 LUMINAIRE TYPE C 


.1 Bâti : en polycarbonate de couleur grise avec lentille en polycarbonate givrée. La lentille est 


munie d’un joint d’étanchéité en polyuréthane moulé. 


.2 Système d'éclairage : composé de quatre composantes principales : Dissipateur thermique / 


Lentille / Lampe DEL / Système optique / Régulateur. Les composantes électriques respectent la 


norme RoHS. Système d'éclairage IP66. Les DEL sont testées par un laboratoire accrédité 


ISO 17025-2005 et en conformité avec les directives de la norme IESNA LM-80 EPA ENERGY 


STAR, extrapolations en conformité à la norme ESNA TM-21. Circuit imprimé à base 


d'aluminium utilisé pour assurer un meilleur transfert de la chaleur et pour prolonger la vie du 


système d'éclairage. 
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.3 Dissipateur thermique : moulé à même le boîtier, le design de haute efficacité assure un meilleur 


refroidissement par convection d'air naturel optimisant l'efficacité et la vie des DEL. Aucun 


système de refroidissement avec pièce mobile n'est utilisé. Le luminaire complet est fonctionnel 


dans des environnements d'une température ambiante pouvant aller de -40 °C (-40 °F) jusqu'à 


+40 °C (+104 °F). 


.4 Module DEL : composé de DEL blanches de haute performance. Température de couleur, selon 


ANSI/NEMA, de 4 000 Kelvin nominal, IRC 80 min. 


.5 Système optique : composé d’une lentille givrée et permettant d’éclairer uniformément dans 


toutes les directions. Les DEL sont munies de lentilles en polymère haute performance optimisé 


dans le but d'obtenir un éclairage uniforme. Le système optique offre un indice de protection 


d'étanchéité de classe IP66. La performance photométrique est certifiée par un laboratoire 


indépendant utilisant les normes LM-63, LM-79 et TM-15 (IESNA). 0 % de lumière dirigé vers 


le haut et « U0 » selon la norme IESNA TM-15.  


.6 Régulateur : facteur de puissance élevé de 90 % minimum. Régulateur électronique, fréquence 


entre 50/60 Hz. S'ajuste automatiquement à une tension entre 120 et 277 V c.a., classe II, TDH de 


20 % maximum. Le régulateur est compatible pour gradateur 0-10 V. Le régulateur réduira la 


puissance de courant envoyée aux DEL si la température du régulateur subit une surchauffe 


interne, protégeant ainsi les DEL et les composantes électriques. Muni d'une protection en sortie 


sur court-circuit, surtension, surcharge de courant et récupération automatique après correction. 


Comporte un parasurtenseur intégré de 2,5 kV (min). Compatible pour gradateur de 0 à 10 V.  


.7 Protection contre les surtensions : protecteur de parasurtenseur intégré et testé conformément aux 


normes ANSI/IEEE C62.45 et ANSI/IEEE C62.41.2 Scénario I, catégorie C haute exposition, des 


formes d'ondes combinées de 2,5 kV/0,75 kA pour combinaison ligne-masse, ligne-neutre et 


neutre-masse, et conformément aux exigences de US DOE (« Department of Energy ») MSSLC 


modèle de spécification (« Municipal Solid-State Street Lighting Consortium ») pour les 


luminaires DEL routiers concernant les exigences d'immunités électriques pour les tests de haut 


niveau de 2,5 kV / 0,75 kA. 


.8 Quincaillerie : toute la visserie accessible de l'extérieur sera enduite d'un scellant en céramique 


pour réduire la saisie des pièces, offrant une haute résistance à la corrosion.  


.9 Fini : de couleur aluminium naturel texturé et conforme à la norme AAMA 2603. Application de 


peinture polyester thermodurcissable minimum (4 mils/100 microns) avec une tolérance de 


± 1 mils/24 microns. Les résines thermodurcissables offrent une résistance à la décoloration selon 


la norme ASTM D2244, à la rétention du lustre selon la norme ASTM D523, et sont 


imperméables à l'humidité selon la norme ASTM D2247. 


.10 Le traitement de surface permet d'atteindre un minimum de 3 000 heures pour la résistance aux 


brouillards salins et les essais sont effectués selon la norme ASTM-B117. 


.11 Normes de fabrication pour produits DEL : les composantes électroniques sensibles aux 


décharges électrostatiques (DES), telles que les diodes électroluminescentes (DEL), sont 


assemblées en conformité aux normes IEC61340-5-1 et ANSI/ESD S20.20, de manière à éliminer 


les évènements DES risquant de diminuer la durée de vie utile du produit. 
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.12 Assurance Qualité : le manufacturier doit fournir une confirmation écrite de sa certification aux 


normes de qualité internationales ISO 9001-2008 et ISO 14001-2004. 


.13 Certification : le manufacturier devra fournir une (1) copie du certificat d'approbation CSA ou UL 


des produits. 


.14 Matériel. 


.1 Luminaire type C : 


.1 Longueur : 1 278 mm. 


.2 Puissance lumineuse : 5 000 lumens. 


.3 Tension : tensions multiples. 


.4 Support : support à 45°avec boîte de raccordement, éléments de fixation, 


quincaillerie et accessoires. 


.5 Garantie : 5 années. 


2.3 FINITION 


.1 Le revêtement de finition et la construction des appareils d'éclairage doivent être homologués 


ULC et être certifiées CSA pour le type d'installation prévue  


Partie 3 Exécution 


3.1 INSTALLATION 


.1 Installer les luminaires aux endroits prévus, selon les indications.  


3.2 CÂBLAGE 


.1 Raccorder les luminaires aux circuits d'éclairage.  


3.3 SUPPORTS DES LUMINAIRES 


.1 Fournir et installer les supports métalliques des luminaires et les ancrer à la structure du bâtiment. 


Enlever et réinstaller le parement de briques et rétablir l’étanchéité du parement extérieur.  


3.4 NETTOYAGE 


.1 Effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage.  


.1 Évacuer du chantier les matériaux/matériels en surplus, les déchets, les outils et 


l'équipement.  
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.2 Gestion des déchets : trier les déchets en vue de leur recyclage, conformément à la section 


01 74 21 - Gestion et élimination des déchets de construction/démolition.  


FIN DE SECTION 





		Division 26_A

		260500 - Common Work Results For Electrical_LL

		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 26 05 32 - Outlet Boxes, Conduit Boxes and Fittings.



		1.2 DEFINITIONS

		.1 Electrical and electronic terms: unless otherwise specified or indicated, terms used in these specifications, and on drawings, are those defined by IEEE SP1122.



		1.3 REFERENCE STANDARDS

		.1 CSA Group.

		.1 CSA C22.1-12, Canadian Electrical Code, Part 1 (22nd Edition), Safety Standard for Electrical Installations.

		.2 CAN3-C235-83(R2010), Preferred Voltage Levels for AC Systems, 0 to 50,000 V.



		.2 Institute of Electrical and Electronics (IEEE)/National Electrical Safety Code Product Line (NESC).

		.1 IEEE SP1122-2000, The Authoritative Dictionary of IEEE Standards Terms, 7th Edition.





		1.4 ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS

		.1 Submit in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.

		.2 Product Data:

		.1 Submit manufacturer's instructions, printed product literature and data sheets for products and include product characteristics, performance criteria, physical size, finish and limitations.



		.3 Shop drawings:

		.1 Submit drawings stamped and signed by professional engineer registered or licensed in the Province of Québec, Canada.

		.2 Submit wiring diagrams and installation details of equipment indicating proposed location, layout and arrangement, control panels, accessories, piping, ductwork, and other items that must be shown to ensure co-ordinated installation.

		.3 Identify on wiring diagrams circuit terminals and indicate internal wiring for each item of equipment and interconnection between each item of equipment.

		.4 Indicate of drawings clearances for operation, maintenance, and replacement of operating equipment devices.

		.5 Submit one PDF copy drawings and product data to authority having jurisdiction.

		.6 If changes are required, notify DCC Representative of these changes before they are made.



		.4 Certificates:

		.1 Provide CSA certified equipment and material.

		.2 Where CSA certified equipment and material is not available, submit such equipment and material to authority having jurisdiction for certification before submitting the shop drawings for approval.

		.3 Submit test results of installed electrical systems and instrumentation.

		.4 Permits and fees: in accordance with General Conditions of contract.

		.5 Submit certificate of acceptance from authority having jurisdiction upon completion of Work to DCC Representative.



		.5 Manufacturer's Field Reports: submit to DCC Representative manufacturer's written report, within 3 days of review, verifying compliance of Work and electrical system and instrumentation testing, as described in PART 3 - FIELD QUALITY CONTROL.



		1.5 CLOSEOUT SUBMITTALS

		.1 Submit in accordance with Section 01 78 00 - Closeout Submittals.

		.2 Operation and Maintenance Data: submit operation and maintenance data for incorporation into manual.

		.1 Provide for each system and principal item of equipment as specified in technical sections for use by operation and maintenance personnel.

		.2 Operating instructions to include following:

		.1 Wiring diagrams, control diagrams, and control sequence for each principal system and item of equipment.

		.2 Start up, proper adjustment, operating, lubrication, and shutdown procedures.

		.3 Safety precautions.

		.4 Procedures to be followed in event of equipment failure.

		.5 Other items of instruction as recommended by manufacturer of each system or item of equipment.



		.3 Print or engrave operating instructions and frame under glass or in approved laminated plastic.

		.4 Post instructions where directed.

		.5 For operating instructions exposed to weather, provide weather-resistant materials or weatherproof enclosures.





		1.6 DELIVERY, STORAGE AND HANDLING

		.1 Deliver, store and handle materials in accordance with Section 01 61 00 - Common Product Requirements and with manufacturer's written instructions.

		.2 Delivery and Acceptance Requirements: deliver materials to site in original factory packaging, labelled with manufacturer's name and address.

		.3 Storage and Handling Requirements:

		.1 Store materials indoors in dry location and in accordance with manufacturer's recommendations in clean, dry, well-ventilated area.

		.2 Store and protect from nicks, scratches, and blemishes.

		.3 Replace defective or damaged materials with new.







		Part 2 Products

		2.1 DESIGN REQUIREMENTS

		.1 Operating voltages: to CAN3-C235

		.2 Motors, electric heating, control and distribution devices and equipment to operate satisfactorily at 60 Hz within normal operating limits established by above standard.

		.1 Equipment to operate in extreme operating conditions established in above standard without damage to equipment.



		.3 Language operating requirements: provide identification nameplates and labels for control items in English and French.

		.4 Use one nameplate or label for each language.



		2.2 MATERIALS AND EQUIPMENT

		.1 Provide material and equipment in accordance with Section 01 61 00 - Common Product Requirements.

		.2 Material and equipment to be CSA certified.

		.3 Factory assemble control panels and component assemblies.



		2.3 ELECTRIC AND CONTROLS

		.1 Verify installation and co-ordination responsibilities related to motors, equipment and controls, as indicated.



		2.4 WARNING SIGNS

		.1 Warning Signs: in accordance with requirements of Departmental Representative.

		.2 Porcelain enamel signs, minimum size 175 x 250 mm.



		2.5 WIRING TERMINATIONS

		.1 Ensure lugs, terminals, screws used for termination of wiring are suitable for either copper or aluminum conductors.



		2.6 EQUIPMENT IDENTIFICATION

		.1 Identify electrical equipment with nameplates and labels as follows:

		.1 Nameplates: lamicoid 3 mm thick plastic engraving sheet, black face, white core, lettering accurately aligned and engraved into core mechanically attached with two face adhesive tape.

		.2 Sizes as follows:



		.2 Labels: embossed plastic labels with 6 mm high letters unless specified otherwise.

		.3 Wording on nameplates to be approved by Departmental Representative prior to manufacture.

		.4 Allow for minimum of twenty-five (25) letters per nameplate.

		.5 Nameplates for terminal cabinets and junction boxes to indicate system and/or voltage characteristics.

		.6 Disconnects, starters and contactors: indicate equipment being controlled and voltage.

		.7 Terminal cabinets and pull boxes: indicate system and voltage.

		.8 Transformers: indicate capacity, primary and secondary voltages.



		2.7 WIRING IDENTIFICATION

		.1 Identify wiring with permanent indelible identifying markings, coloured plastic tapes, on both ends of phase conductors of feeders and branch circuit wiring.

		.2 Maintain phase sequence and colour coding throughout.

		.3 Colour coding: to CSA C22.1

		.4 Use colour coded wires in communication cables, matched throughout system.



		2.8 CONDUIT AND CABLE IDENTIFICATION

		.1 Colour code conduits, boxes and metallic sheathed cables.

		.2 Code with plastic tape or paint at points where conduit or cable enters wall, ceiling, or floor, and at 15 m intervals.

		.3 Colours: 25 mm wide prime colour and 20 mm wide auxiliary colour.



		2.9 FINISHES

		.1 Shop finish metal enclosure surfaces by application of rust resistant primer inside and outside, and at least two coats of finish enamel.

		.1 Paint outdoor electrical equipment same color as the exterior masonry.







		Part 3 Execution

		3.1 EXAMINATION

		.1 Verification of Conditions: verify that conditions of substrate previously installed under other Sections or Contracts are acceptable for installation in accordance with manufacturer's written instructions.

		.1 Visually inspect substrate in presence of Departmental Representative.

		.2 Inform Departmental Representative of unacceptable conditions immediately upon discovery.

		.3 Proceed with installation only after unacceptable conditions have been remedied and after receipt of written approval to proceed from Departmental Representative.





		3.2 INSTALLATION

		.1 Do complete installation in accordance with CSA C22.1 except where specified otherwise

		.2 Do overhead and underground systems in accordance with CAN/CSA-C22.3 No.1 except where specified otherwise



		3.3 NAMEPLATES AND LABELS

		.1 Ensure manufacturer's nameplates, CSA labels and identification nameplates are visible and legible after equipment is installed.



		3.4 CONDUIT AND CABLE INSTALLATION

		.1 Install conduit and sleeves prior to pouring of concrete.

		.1 Sleeves through concrete: schedule 40 steel pipe, sized for free passage of conduit, the installation of the flame retardant sealant, and protruding 50 mm.



		.2 If plastic sleeves are used in fire rated walls or floors, remove before conduit installation.

		.3 Install cables, conduits and fittings embedded or plastered over, close to building structure so furring can be kept to minimum.



		3.5 CO-ORDINATION OF PROTECTIVE DEVICES

		.1 Ensure circuit protective devices such as overcurrent trips, relays and fuses are installed to required values and settings.



		3.6 FIELD QUALITY CONTROL

		.1 Load Balance:

		.1 Measure phase current to panelboards with normal loads (lighting) operating at time of acceptance; adjust branch circuit connections as required to obtain best balance of current between phases and record changes.

		.2 Measure phase voltages at loads and adjust transformer taps to within 2% of rated voltage of equipment.

		.3 Provide upon completion of work, load balance report as directed in PART 1 - ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS, phase and neutral currents on panelboards, dry-core transformers and motor control centres, operating under normal load, as well as ho...



		.2 Conduct following tests:

		.1 Circuits originating from branch distribution panels.

		.2 Lighting and its control.

		.3 Insulation resistance testing:

		.1 Megger circuits, feeders and equipment up to 350 V with a 500 V instrument.

		.2 Megger 350-600 V circuits, feeders and equipment with a 1000 V instrument.

		.3 Check resistance to ground before energizing.





		.3 Carry out tests in presence of Departmental Representative.

		.4 Provide instruments, meters, equipment and personnel required to conduct tests during and at conclusion of project.

		.5 Manufacturer's Field Services:

		.1 Obtain written report from manufacturer verifying compliance of Work, in handling, installing, applying, protecting and cleaning of product and submit Manufacturer's Field Reports as described in PART 1 - ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS.

		.2 Provide manufacturer's field services consisting of product use recommendations and periodic site visits for inspection of product installation in accordance with manufacturer's instructions.





		3.7 SYSTEM STARTUP

		.1 Instruct Departmental Representative and operating personnel in operation, care and maintenance of systems, system equipment and components.



		3.8 CLEANING

		.1 Progress Cleaning: clean in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.1 Leave Work area clean at end of each day.



		.2 Final Cleaning: upon completion remove surplus materials, rubbish, tools and equipment in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.







		260520 - Wire And Box Connectors (0-1000 V)_LL_20220308

		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 26 05 00 Common work results for electrical.



		1.2 REFERENCE STANDARDS

		.1 CSA Group (CSA).

		.1 CAN/CSA-C22.2 No.18-98(R2003), Outlet Boxes, Conduit Boxes and Fittings.

		.2 CAN/CSA-C22.2 No.65-03(R2008), Wire Connectors (Tri-National Standard with UL 486A-486B and NMX-J-543-ANCE-03).



		.2 Electrical and Electronic Manufacturers' Association of Canada (EEMAC).

		.1 EEMAC 1Y-2-1961, Bushing Stud Connectors and Aluminum Adapters (1200 Ampere Maximum Rating).



		.3 National Electrical Manufacturers Association (NEMA).



		1.3 ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS

		.1 Submit in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.

		.2 Product Data:

		.1 Submit manufacturer's instructions, printed product literature and data sheets for wire and box connectors and include product characteristics, performance criteria, physical size, finish and limitations.





		1.4 CLOSEOUT SUBMITTALS

		.1 Submit in accordance with Section 01 78 00 - Closeout Submittals.

		.2 Operation and Maintenance Data: submit operation and maintenance data for wire and box connectors for incorporation into manual.



		1.5 DELIVERY, STORAGE AND HANDLING

		.1 Deliver, store and handle materials in accordance with manufacturer's written instructions.

		.2 Delivery and Acceptance Requirements: deliver materials to site in original factory packaging, labelled with manufacturer's name and address.

		.3 Storage and Handling Requirements:

		.1 Store materials indoors and in accordance with manufacturer's recommendations in clean, dry, well-ventilated area.

		.2 Replace defective or damaged materials with new.







		Part 2 Products

		2.1 MATERIALS

		.1 Pressure type wire connectors to: CAN/CSA-C22.2 No.65, with current carrying parts of copper sized to fit copper conductors as required.

		.2 Fixture type splicing connectors to: CAN/CSA-C22.2 No.65, with current carrying parts of copper sized to fit copper conductors 10 AWG or less.





		Part 3 Execution

		3.1 EXAMINATION

		.1 Verification of Conditions: verify that conditions of substrate previously installed under other Sections or Contracts are acceptable for wire and box connectors installation in accordance with manufacturer's written instructions.

		.1 Visually inspect substrate in presence of Departmental Representative.

		.2 Inform Departmental Representative of unacceptable conditions immediately upon discovery.

		.3 Proceed with installation only after unacceptable conditions have been remedied and after receipt of written approval to proceed from Departmental Representative.





		3.2 INSTALLATION

		.1 Remove insulation carefully from ends of conductors and cables and:

		.1 Apply coat of zinc joint compound on aluminum conductors prior to installation of connectors.

		.2 Install mechanical pressure type connectors and crimp with appropriate compression tool recommended by manufacturer. Installation shall meet secureness tests in accordance with CAN/CSA-C22.2 No.65

		.3 Install fixture type connectors and tighten to CAN/CSA-C22.2 No.65. Replace insulating cap.





		3.3 CLEANING

		.1 Progress Cleaning: clean in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.1 Leave Work area clean at end of each day.



		.2 Final Cleaning: upon completion remove surplus materials, rubbish, tools and equipment in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.1 Remove recycling containers and bins from site and dispose of materials at appropriate facility.









		260521 - Wires And Cables (0-1000 V)_LL_20220308

		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.

		.2 Section 26 05 20 - Wire and Box Connectors - (0-1,000 V).

		.3 Section 26 05 34 - Conduits, Conduit Fastenings and Conduit Fittings.



		1.2 PRODUCT DATA

		.1 Provide product data in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.





		Part 2 Products

		2.1 BUILDING WIRES

		.1 Conductors: stranded for 10 AWG and larger. Minimum size: 12 AWG.

		.2 Copper conductors: size as indicated, with 600 V insulation of cross-linked thermosetting polyethylene material rated RW90 XLPE, Non Jacketted.





		Part 3 Execution

		3.1 FIELD QUALITY CONTROL

		.1 Perform tests in accordance with Section 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.

		.2 Perform tests using method appropriate to site conditions and to approval of Departmental Representative and local authority having jurisdiction over installation.

		.3 Perform tests before energizing electrical system.



		3.2 GENERAL CABLE INSTALLATION

		.1 Terminate cables in accordance with Section 26 05 20 - Wire and Box Connectors - (0-1,000 V).

		.2 Cable Colour Coding: to Section 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.

		.3 Provide numbered wire collars for control wiring. Numbers to correspond to control shop drawing legend. Obtain wiring diagram for control wiring.



		3.3 INSTALLATION OF BUILDING WIRES

		.1 Install wiring as follows:

		.1 In conduit systems in accordance with Section 26 05 34 - Conduits, Conduit Fastenings and Conduit Fittings.









		260522 - Connectors And Terminations_LL_20220308

		260528 - Grounding - Secondary_LL_20220308

		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.



		1.2 REFERENCE STANDARDS

		.1 American National Standards Institute /Institute of Electrical and Electronics Engineers (ANSI/IEEE).

		.1 ANSI/IEEE 837-02, IEEE Standard for Qualifying Permanent Connections Used in Substation Grounding.



		.2 CSA Group (CSA).

		.1 CSA Z32-09, Electrical Safety and Essential Electrical Systems in Health Care Facilities.





		1.3 ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS

		.1 Submit in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.

		.2 Product Data:

		.1 Submit manufacturer's instructions, printed product literature and data sheets for grounding equipment and include product characteristics, performance criteria, physical size, finish and limitations.





		1.4 CLOSEOUT SUBMITTALS

		.1 Submit in accordance with Section 01 78 00 - Closeout Submittals.

		.2 Operation and Maintenance Data: submit operation and maintenance data for grounding equipment for incorporation into manual.



		1.5 DELIVERY, STORAGE AND HANDLING

		.1 Deliver, store and handle materials in accordance with manufacturer's written instructions.

		.2 Delivery and Acceptance Requirements: deliver materials to site in original factory packaging, labelled with manufacturer's name and address.

		.3 Storage and Handling Requirements:

		.1 Store materials indoors and in accordance with manufacturer's recommendations in clean, dry, well-ventilated area.

		.2 Replace defective or damaged materials with new.







		Part 2 Products

		2.1 EQUIPMENT

		.1 Insulated grounding conductors: green, copper conductors, size as indicated.

		.2 Non-corroding accessories necessary for grounding system, type, size, material as indicated, including but not necessarily limited to:

		.1 Grounding and bonding bushings.

		.2 Protective type clamps.

		.3 Bolted type conductor connectors.

		.4 Bonding jumpers, straps.

		.5 Pressure wire connectors.







		Part 3 Execution

		3.1 EXAMINATION

		.1 Verification of Conditions: verify that conditions of substrate previously installed under other Sections or Contracts are acceptable for grounding equipment installation in accordance with manufacturer's written instructions.

		.1 Visually inspect substrate in presence of Departmental Representative.

		.2 Inform Departmental Representative of unacceptable conditions immediately upon discovery.

		.3 Proceed with installation only after unacceptable conditions have been remedied and after receipt of written approval to proceed from Departmental Representative.





		3.2 INSTALLATION GENERAL

		.1 Install complete permanent, continuous grounding system including, electrodes, conductors, connectors, accessories.

		.2 Install connectors in accordance with manufacturer's instructions.

		.3 Protect exposed grounding conductors from mechanical injury.

		.4 Use mechanical connectors for grounding connections to equipment provided with lugs.

		.5 Soldered joints not permitted.

		.6 Install bonding wire for flexible conduit, connected at both ends to grounding bushing, solderless lug, clamp or cup washer and screw. Neatly cleat bonding wire to exterior of flexible conduit.

		.7 Install flexible ground straps for bus duct enclosure joints, where such bonding is not inherently provided with equipment.



		3.3 FIELD QUALITY CONTROL

		.1 Perform tests in accordance with Section 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.

		.2 Perform ground continuity and resistance tests using method appropriate to site conditions and to approval of Departmental Representative and local authority having jurisdiction over installation.

		.3 Perform tests before energizing electrical system.

		.4 Disconnect ground fault indicator during tests.



		3.4 CLEANING

		.1 Progress Cleaning: clean in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.1 Leave Work area clean at end of each day.



		.2 Final Cleaning: upon completion remove surplus materials, rubbish, tools and equipment in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.1 Remove recycling containers and bins from site and dispose of materials at appropriate facility.









		260529 - Hangers And Supports For Electrical Systems_LL_20220308

		260531 - Splitters, Junction, Pull Boxes And Cabinets_LL_20220308

		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.



		1.2 REFERENCE STANDARDS

		.1 CSA Group (CSA).

		.1 CSA C22.1-06, Canadian Electrical Code, Part 1, 20th Edition.





		1.3 ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS

		.1 Provide submittals in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.

		.2 Product Data:

		.1 Provide manufacturer's printed product literature, specifications and datasheet and include product characteristics, performance criteria, physical size, finish and limitations.



		.3 Provide shop drawings: in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.

		.1 Submit drawings stamped and signed by professional engineer registered or licensed in Québec, Canada.







		Part 2 Products

		2.1 JUNCTION AND PULL BOXES

		.1 Construction: welded steel enclosure or as indicated. Type 1 for interior and 4X type for the exterior.

		.2 Covers Flush Mounted: 25 mm minimum extension all around.

		.3 Covers Surface Mounted: screw-on flat covers.





		Part 3 Execution

		3.1 JUNCTION, PULL BOXES AND CABINETS INSTALLATION

		.1 Install pull boxes in inconspicuous but accessible locations.

		.2 Junction and pull boxes are not indicated. Install pull boxes as required by CSA C22.1



		3.2 IDENTIFICATION

		.1 Equipment Identification: to Section 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.

		.2 Identification Labels: size 2 indicating system name, voltage and phase or as indicated.







		260532 - Outlet Boxes, Conduit Boxes And Fittings_LL_20220308

		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.



		1.2 REFERENCE STANDARDS

		.1 CSA Group (CSA).

		.1 CSA C22.1-06, Canadian Electrical Code, Part 1, 20th Edition.





		1.3 ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS

		.1 Provide submittals in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.





		Part 2 Products

		2.1 OUTLET AND CONDUIT BOXES GENERAL

		.1 Size boxes in accordance with CSA C22.1.

		.2 102 mm square or larger outlet boxes as required.

		.3 Gang boxes where wiring devices are grouped.

		.4 Blank cover plates for boxes without wiring devices.

		.5 Combination boxes with barriers where outlets for more than one system are grouped.



		2.2 ALUMINIUM OR STAINLESS STEEL OUTLET BOXES

		.1 One-piece construction. Painted for the exterior.

		.2 Single or and multi gang flush device boxes for flush installation, minimum size 76 x 50 x 38 mm or as indicated. 102 mm square outlet boxes when more than one conduit enters one side with extension and plaster rings as required.

		.3 Utility boxes for outlets connected to surface-mounted conduit, minimum size 102 x 54 x 48 mm.

		.4 102 mm square or octagonal outlet boxes for lighting fixture outlets.



		2.3 CONDUIT BOXES

		.1 Cast FS or FD aluminum boxes with factory-threaded hubs and mounting feet for surface wiring of devices.



		2.4 FITTINGS - GENERAL

		.1 Bushing and connectors with nylon insulated throats.

		.2 Knock-out fillers to prevent entry of debris.

		.3 Conduit outlet bodies for conduit up to 35 mm and pull boxes for larger conduits.

		.4 Double locknuts and insulated bushings on sheet metal boxes.





		Part 3 Execution

		3.1 INSTALLATION

		.1 Support boxes independently of connecting conduits.

		.2 Fill boxes with paper, sponges or foam or similar approved material to prevent entry of debris during construction. Remove upon completion of work.

		.3 Provide correct size of openings in boxes for conduit connections. Do not install reducing washers.

		.4 Vacuum clean interior of outlet boxes before installation of wiring devices.

		.5 Identify systems for outlet boxes as required.







		260534 - Conduits, Conduit Fastenings And Conduit Fittings_LL_20220308

		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.



		1.2 REFERENCE STANDARDS

		.1 CSA Group (CSA).

		.1 CAN/CSA C22.2 No. 18-98(R2003), Outlet Boxes, Conduit Boxes, Fittings and Associated Hardware, A National Standard of Canada.

		.2 CSA C22.2 No. 45-M1981(R2003), Rigid Metal Conduit.

		.3 CSA C22.2 No. 56-04, Flexible Metal Conduit and Liquid-Tight Flexible Metal Conduit.

		.4 CSA C22.2 No. 83-M1985(R2003), Electrical Metallic Tubing.

		.5 CSA C22.2 No. 211.2-M1984(R2003), Rigid PVC (Unplasticized) Conduit.

		.6 CAN/CSA C22.2 No. 227.3-05, Nonmetallic Mechanical Protection Tubing (NMPT), A National Standard of Canada (February 2006).





		1.3 ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS

		.1 Provide submittals in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.

		.2 Product data: submit manufacturer's printed product literature, specifications and datasheets.

		.1 Submit cable manufacturing data.



		.3 Quality assurance submittals:

		.1 Test reports: submit certified test reports.

		.2 Certificates: submit certificates signed by manufacturer certifying that materials comply with specified performance characteristics and physical properties.

		.3 Instructions: submit manufacturer's installation instructions.







		Part 2 Products

		2.1 CABLES AND REELS

		.1 Provide cables on reels or coils.

		.1 Mark or tag each cable and outside of each reel or coil, to indicate cable length, voltage rating, conductor size, and manufacturer's lot number and reel number.



		.2 Each coil or reel of cable to contain only one continuous cable without splices.



		2.2 CONDUITS

		.1 Rigid metal conduit: to CSA C22.2 No. 45, hot dipped galvanized steel and aluminum threaded. For the exterior, painted aluminium conduit with painted aluminium spacer.

		.2 Electrical metallic tubing (EMT): to CSA C22.2 No. 83, with couplings.

		.3 Rigid pvc conduit: to CSA C22.2 No. 211.

		.4 Flexible metal conduit: to CSA C22.2 No. 56, aluminum liquid-tight flexible metal.



		2.3 CONDUIT FASTENINGS

		.1 One hole malleable iron straps to secure surface conduits 50 mm and smaller.

		.1 Two hole steel straps for conduits larger than 50 mm.



		.2 Beam clamps to secure conduits to exposed steel work.

		.3 Channel type supports for two or more conduits at 1 m on centre.

		.4 Threaded rods, 6 mm diameter, to support suspended channels.



		2.4 CONDUIT FITTINGS

		.1 Fittings: to CAN/CSA C22.2 No. 18, manufactured for use with conduit specified. Same materiel abd coating: same as conduit.

		.2 Ensure factory "ells" where 90  bends for 25 mm and larger conduits.

		.3 Watertight connectors and couplings for EMT.

		.1 Set-screws are not acceptable.





		2.5 FISH CORD

		.1 Polypropylene.





		Part 3 Execution

		3.1 MANUFACTURER'S INSTRUCTIONS

		.1 Compliance: comply with manufacturer's written recommendations or specifications, including product technical bulletins, handling, storage and installation instructions, and datasheets.



		3.2 INSTALLATION

		.1 Install conduits to conserve headroom in exposed locations and cause minimum interference in spaces through which they pass.

		.2 Surface mount conduits.

		.3 Use electrical metallic tubing (EMT).

		.4 Minimum conduit size for lighting and power circuits: 19 mm.

		.5 Bend conduit cold:

		.1 Replace conduit if kinked or flattened more than 1/10th of its original diameter.



		.6 Mechanically bend steel conduit over 19 mm diameter.

		.7 Install fish cord in empty conduits.

		.8 Remove and replace blocked conduit sections.

		.1 Do not use liquids to clean out conduits.



		.9 Dry conduits out before installing wire.



		3.3 SURFACE CONDUITS

		.1 Run parallel or perpendicular to building lines.

		.2 Locate conduits behind infrared or gas fired heaters with 1.5 m clearance.

		.3 Run conduits in flanged portion of structural steel.

		.4 Group conduits wherever possible on suspended or surface-mounted channels.

		.5 Do not pass conduits through structural members except as indicated.

		.6 Do not locate conduits less than 75 mm parallel to steam or hot water lines with minimum of 25 mm at crossovers.



		3.4 CLEANING

		.1 Proceed in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.2 On completion and verification of performance of installation, remove surplus materials, excess materials, rubbish, tools and equipment.







		260543.01 - Installation Of Cables In Trenches And In Ducts_LL_20220308

		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.

		.2 Section 31 23 33.01 - Excavating, Trenching and Backfilling.



		1.2 REFERENCE STANDARDS

		.1 CSA Group (CSA).

		.1 CAN/CSA-Z809-08, Sustainable Forest Management.



		.2 Forest Stewardship Council (FSC).

		.1 FSC-STD-01-001-2004, FSC Principle and Criteria for Forest Stewardship.



		.3 Sustainable Forestry Initiative (SFI).

		.1 SFI-2010-2014 Standard.





		1.3 ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS

		.1 Submit in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.

		.2 Product Data:

		.1 Submit manufacturer's instructions, printed product literature and data sheets for cables and include product characteristics, performance criteria, physical size, finish and limitations.





		1.4 DELIVERY, STORAGE AND HANDLING

		.1 Deliver, store and handle materials in accordance with manufacturer's written instructions.

		.2 Delivery and Acceptance Requirements: deliver materials to site in original factory packaging, labelled with manufacturer's name and address.

		.3 Storage and Handling Requirements:

		.1 Store materials indoors and in accordance with manufacturer's recommendations in clean, dry, well-ventilated area.

		.2 Store and protect cables from nicks, scratches, and blemishes.

		.3 Replace defective or damaged materials with new.







		Part 2 Products

		2.1 Not Applicable

		.1 Not Applicable.





		Part 3 Execution

		3.1 EXAMINATION

		.1 Verification of Conditions: verify that conditions of substrate previously installed under other Sections or Contracts are acceptable for cable installation in accordance with manufacturer's written instructions.

		.1 Visually inspect substrate in presence of Departmental Representative.

		.2 Inform Departmental Representative of unacceptable conditions immediately upon discovery.

		.3 Proceed with installation only after unacceptable conditions have been remedied and after receipt of written approval to proceed from Departmental Representative.





		3.2 CABLE INSTALLATION IN DUCTS

		.1 Install cables as indicated in ducts.

		.2 Do not pull spliced cables inside ducts.

		.3 Install multiple cables in duct simultaneously.

		.4 Use CSA approved lubricants of type compatible with cable jacket to reduce pulling tension

		.5 After installation of cables, seal duct ends with duct sealing compound.



		3.3 FIELD QUALITY CONTROL

		.1 Perform tests in accordance with Section 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.

		.2 Perform tests using qualified personnel.

		.1 Include necessary instruments and equipment.



		.3 Check phase rotation and identify each phase conductor of each feeder.

		.4 Check each feeder for continuity, short circuits and grounds.

		.1 Ensure resistance to ground of circuits is not less than 50 megohms.



		.5 Pre-acceptance tests:

		.1 After installing cable but before splicing and terminating, perform insulation resistance test with 1,000 V megger on each phase conductor.

		.2 Check insulation resistance after each splice and/or termination to ensure that cable system is ready for acceptance testing.



		.6 Acceptance Tests:

		.1 Ensure that terminations and accessory equipment are disconnected.

		.2 Ground shields, ground wires, metallic armor and conductors not under test.

		.3 Leakage Current Testing:

		.1 Raise voltage in steps from zero to maximum values as specified by manufacturer for type of cable being tested.

		.2 Hold maximum voltage for specified time period by manufacturer.

		.3 Record leakage current at each step.





		.7 Provide Departmental Representative with list of test results showing location at which each test was made, circuit tested and result of each test.

		.8 Remove and replace entire length of cable if cable fails to meet any of test criteria.



		3.4 CLEANING

		.1 Progress Cleaning: clean in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.1 Leave Work area clean at end of each day.



		.2 Final Cleaning: upon completion remove surplus materials, rubbish, tools and equipment in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.1 Remove recycling containers and bins from site and dispose of materials at appropriate facility.





		3.5 PROTECTION

		.1 Repair damage to adjacent materials caused by cables installation.







		262813.01 - Fuses - Low Voltage_LL_20220308

		262816.02 - Moulded Case Circuit Breakers_LL_20220308

		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.



		1.2 REFERENCE STANDARDS

		.1 CSA Group (CSA).

		.1 CSA C22.2 No. 5-09, Molded-Case Circuit Breakers, Molded-Case Switches and Circuit-Breaker Enclosures (Tri-national standard with UL 489, and NMX-J-266-ANCE-2010).





		1.3 ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS

		.1 Submit in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.

		.2 Product Data:

		.1 Submit manufacturer's instructions, printed product literature and data sheets for circuit breakers and include product characteristics, performance criteria, physical size, finish and limitations.



		.3 Include time-current characteristic curves for breakers with ampacity of 100 A and over or with interrupting capacity of 22,000 A symmetrical (rms) and over at system voltage.

		.4 Certificates:

		.1 Prior to installation of circuit breakers in either new or existing installation, Contractor must submit 3 copies of a production certificate of origin from the manufacturer. Production certificate of origin must be duly signed by factory and local...

		.1 Production certificate of origin must be submitted to Departmental Representative for approval.



		.2 Delay in submitting production of certificate of origin will not justify any extension of contract and additional compensation.

		.3 Any work of manufacturing, assembly or installation to begin only after acceptance of production certificate of origin by Departmental Representative. Unless complying with this requirement, Departmental Representative reserves the right to mandate...

		.4 Production certificate of origin must contain:

		.1 Manufacturer's name and address and person responsible for authentication. Person responsible must sign and date certificate.

		.2 Licensed dealer's name and address and person of distributor responsible for Contractor's account.

		.3 Contractor's name and address and person responsible for project.

		.4 Local manufacturer's representative name and address. Local manufacturer's representative must sign and date certificate.

		.5 Name and address of building where circuit breakers will be installed:

		.1 Project title: ______.

		.2 End user's reference number: ______.

		.3 List of circuit breakers: ______.









		1.4 DELIVERY, STORAGE AND HANDLING

		.1 Deliver, store and handle materials in accordance with manufacturer's written instructions.

		.2 Delivery and Acceptance Requirements: deliver materials to site in original factory packaging, labelled with manufacturer's name and address.

		.3 Storage and Handling Requirements:

		.1 Store circuit breakers indoors and in accordance with manufacturer's recommendations in clean, dry, well-ventilated area.

		.2 Store and protect circuit breakers from nicks, scratches, and blemishes.

		.3 Replace defective or damaged materials with new.







		Part 2 Products

		2.1 BREAKERS GENERAL

		.1 Moulded-case circuit breakers: to CSA C22.2 No. 5.

		.2 Bolt-on moulded case circuit breaker: quick- make, quick-break type, for manual and automatic operation with temperature compensation for 40 C ambient.

		.3 Common-trip breakers: with single handle for multi-pole applications.

		.4 Magnetic instantaneous trip elements in circuit breakers to operate only when value of current reaches setting.

		.1 Trip settings on breakers with adjustable trips to range from 3-8 times current rating.



		.5 Circuit breakers to have minimum of 35 kA symmetrical rms interrupting capacity rating at 600 V, and 22 kA symmetrical rms at 300 V symmetrical rms interrupting capacity rating.



		2.2 THERMAL MAGNETIC BREAKERS

		.1 Moulded case circuit breaker to operate automatically by means of thermal and magnetic tripping devices to provide inverse time current tripping and instantaneous tripping for short circuit protection.



		2.3 ACCESSORIES FEATURES

		.1 Include:

		.1 On-off locking device.







		Part 3 Execution

		3.1 EXAMINATION

		.1 Verification of Conditions: verify that conditions of substrate previously installed under other Sections or Contracts are acceptable for installation in accordance with manufacturer's written instructions.

		.1 Visually inspect substrate in presence of Departmental Representative.

		.2 Inform Departmental Representative of unacceptable conditions immediately upon discovery.

		.3 Proceed with installation only after unacceptable conditions have been remedied and after receipt of written approval to proceed from Departmental Representative.





		3.2 INSTALLATION

		.1 Install circuit breakers.



		3.3 CLEANING

		.1 Progress Cleaning: clean in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.1 Leave Work area clean at end of each day.



		.2 Final Cleaning: upon completion remove surplus materials, rubbish, tools and equipment in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.1 Remove recycling containers and bins from site and dispose of materials at appropriate facility.









		262823 - Disconnect Switches - Fused And Non-fused_LL_20220308

		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.

		.2 Section 26 28 13.01 - Fuses - Low Voltage.



		1.2 REFERENCE STANDARDS

		.1 CSA Group.

		.1 CAN/CSA-C22.2 No.4-04(R2009), Enclosed and Dead-Front Switches (Tri-National Standard, with ANCE NMX-J-162-2004 and UL 98).

		.2 CSA C22.2 No.39-13, Fuseholder Assemblies.





		1.3 ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS

		.1 Submit in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.

		.2 Product Data:

		.1 Submit manufacturer's instructions, printed product literature and data sheets for disconnect switches - fused and non-fused and include product characteristics, performance criteria, physical size, finish and limitations.





		1.4 DELIVERY, STORAGE AND HANDLING

		.1 Deliver, store and handle materials in accordance with manufacturer's written instructions.

		.2 Delivery and Acceptance Requirements: deliver materials to site in original factory packaging, labelled with manufacturer's name and address.

		.3 Storage and Handling Requirements:

		.1 Store materials indoors and in accordance with manufacturer's recommendations in clean, dry, well-ventilated area.

		.2 Store and protect disconnect switches - fused and non-fused from nicks, scratches, and blemishes.

		.3 Replace defective or damaged materials with new.







		Part 2 Products

		2.1 DISCONNECT SWITCHES

		.1 Fusible and non-fusible, disconnect switch in CSA enclosure 1 for interior installation and CSA 4 in stainless steel for exterior installation to CAN/CSA-C22.2 No.4.

		.2 Provision for padlocking in on-off switch position by 3 locks.

		.3 Mechanically interlocked door to prevent opening when handle in ON position.

		.4 Fuses: size as indicated, in accordance with Section 26 28 13.01 - Fuses - Low Voltage.

		.5 Fuseholders: to CSA C22.2 No.39 suitable without adaptors, for type and size of fuse indicated.

		.6 Quick-make, quick-break action.

		.7 ON-OFF switch position indication on switch enclosure cover.



		2.2 EQUIPMENT IDENTIFICATION

		.1 Provide equipment identification in accordance with Section 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.

		.2 Indicate name of load controlled on size 4 nameplate.





		Part 3 Execution

		3.1 EXAMINATION

		.1 Verification of Conditions: verify that conditions of substrate previously installed under other Sections or Contracts are acceptable for disconnect switches - fused and non-fused installation in accordance with manufacturer's written instructions.

		.1 Visually inspect substrate in presence of Departmental Representative.

		.2 Inform Departmental Representative of unacceptable conditions immediately upon discovery.

		.3 Proceed with installation only after unacceptable conditions have been remedied and after receipt of written approval to proceed from Departmental Representative.





		3.2 INSTALLATION

		.1 Install disconnect switches complete with fuses if applicable.



		3.3 CLEANING

		.1 Progress Cleaning: clean in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.1 Leave Work area clean at end of each day.



		.2 Final Cleaning: upon completion remove surplus materials, rubbish, tools and equipment in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.1 Remove recycling containers and bins from site and dispose of materials at appropriate facility.









		262901 - Contactors_LL_20210310

		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.

		.2 Section 26 29 03 - Control Devices.



		1.2 REFERENCE STANDARDS

		.1 CSA Group (CSA).

		.1 CSA C22.2 No.14-10, Industrial Control Equipment.



		.2 National Electrical Manufacturers Association (NEMA).

		.1 NEMA ICS 2-2000 (R2005), Controllers, Contactors and Overload Relays Rated 600 V.





		1.3 ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS

		.1 Submit in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.

		.2 Product Data:

		.1 Submit manufacturer's instructions, printed product literature and data sheets for contactors and include product characteristics, performance criteria, physical size, finish and limitations.





		1.4 CLOSEOUT SUBMITTALS

		.1 Submit in accordance with Section 01 78 00 - Closeout Submittals.

		.2 Operation and Maintenance Data: submit operation and maintenance data for contactors for incorporation into manual.

		.3 Include operating information required for start-up, synchronizing and shut-down of generating units.



		1.5 DELIVERY, STORAGE AND HANDLING

		.1 Deliver, store and handle materials in accordance with manufacturer's written instructions.

		.2 Delivery and Acceptance Requirements: deliver materials to site in original factory packaging, labelled with manufacturer's name and address.

		.3 Storage and Handling Requirements:

		.1 Store materials indoors and in accordance with manufacturer's recommendations in clean, dry, well-ventilated area.

		.2 Store and protect contactors from nicks, scratches, and blemishes.

		.3 Replace defective or damaged materials with new.







		Part 2 Products

		2.1 CONTACTORS

		.1 Contactors: to CSA C22.2 No.14.

		.2 Electrically held controlled by pilot devices as indicated and rated for type of load controlled. Half size contactors not accepted.

		.3 Complete with 2 normally open and 2 normally closed auxiliary contacts unless indicated otherwise.

		.4 Mount in CSA Enclosure 1unless otherwise indicated.

		.5 Include following options in cover:

		.1  Red and Green indicating lamps.

		.2 Hand-Off-Auto rotative selector switch.



		.6 Control transformer factory wired and installed in contactor enclosure.

		.7 Astronomical timer factory wired and installed in contactor enclosure.



		2.2 EQUIPMENT IDENTIFICATION

		.1 Identify equipment in accordance with Section 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.

		.2 Size 4 nameplate indicating name of load controlled.





		Part 3 Execution

		3.1 INSTALLATION

		.1 Install contactors and connect power wires and auxiliary control devices.

		.2 Identify contactors with nameplates or labels indicating panel and circuit number.

		.3 Test contactors in accordance with 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.



		3.2 CLEANING

		.1 Progress Cleaning: clean in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.1 Leave Work area clean at end of each day.



		.2 Final Cleaning: upon completion remove surplus materials, rubbish, tools and equipment in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.1 Remove recycling containers and bins from site and dispose of materials at appropriate facility.





		3.3 PROTECTION

		.1 Protect installed products and components from damage during construction.

		.2 Repair damage to adjacent materials caused by contactor installation.







		260500 - Common Work Results For Electrical_LL.pdf

		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 26 05 32 - Outlet Boxes, Conduit Boxes and Fittings.



		1.2 DEFINITIONS

		.1 Electrical and electronic terms: unless otherwise specified or indicated, terms used in these specifications, and on drawings, are those defined by IEEE SP1122.



		1.3 REFERENCE STANDARDS

		.1 CSA Group.

		.1 CSA C22.1-12, Canadian Electrical Code, Part 1 (22nd Edition), Safety Standard for Electrical Installations.

		.2 CAN3-C235-83(R2010), Preferred Voltage Levels for AC Systems, 0 to 50,000 V.



		.2 Institute of Electrical and Electronics (IEEE)/National Electrical Safety Code Product Line (NESC).

		.1 IEEE SP1122-2000, The Authoritative Dictionary of IEEE Standards Terms, 7th Edition.





		1.4 ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS

		.1 Submit in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.

		.2 Product Data:

		.1 Submit manufacturer's instructions, printed product literature and data sheets for products and include product characteristics, performance criteria, physical size, finish and limitations.



		.3 Shop drawings:

		.1 Submit drawings stamped and signed by professional engineer registered or licensed in the Province of Québec, Canada.

		.2 Submit wiring diagrams and installation details of equipment indicating proposed location, layout and arrangement, control panels, accessories, piping, ductwork, and other items that must be shown to ensure co-ordinated installation.

		.3 Identify on wiring diagrams circuit terminals and indicate internal wiring for each item of equipment and interconnection between each item of equipment.

		.4 Indicate of drawings clearances for operation, maintenance, and replacement of operating equipment devices.

		.5 Submit one PDF copy drawings and product data to authority having jurisdiction.

		.6 If changes are required, notify DCC Representative of these changes before they are made.



		.4 Certificates:

		.1 Provide CSA certified equipment and material.

		.2 Where CSA certified equipment and material is not available, submit such equipment and material to authority having jurisdiction for certification before submitting the shop drawings for approval.

		.3 Submit test results of installed electrical systems and instrumentation.

		.4 Permits and fees: in accordance with General Conditions of contract.

		.5 Submit certificate of acceptance from authority having jurisdiction upon completion of Work to DCC Representative.



		.5 Manufacturer's Field Reports: submit to DCC Representative manufacturer's written report, within 3 days of review, verifying compliance of Work and electrical system and instrumentation testing, as described in PART 3 - FIELD QUALITY CONTROL.



		1.5 CLOSEOUT SUBMITTALS

		.1 Submit in accordance with Section 01 78 00 - Closeout Submittals.

		.2 Operation and Maintenance Data: submit operation and maintenance data for incorporation into manual.

		.1 Provide for each system and principal item of equipment as specified in technical sections for use by operation and maintenance personnel.

		.2 Operating instructions to include following:

		.1 Wiring diagrams, control diagrams, and control sequence for each principal system and item of equipment.

		.2 Start up, proper adjustment, operating, lubrication, and shutdown procedures.

		.3 Safety precautions.

		.4 Procedures to be followed in event of equipment failure.

		.5 Other items of instruction as recommended by manufacturer of each system or item of equipment.



		.3 Print or engrave operating instructions and frame under glass or in approved laminated plastic.

		.4 Post instructions where directed.

		.5 For operating instructions exposed to weather, provide weather-resistant materials or weatherproof enclosures.





		1.6 DELIVERY, STORAGE AND HANDLING

		.1 Deliver, store and handle materials in accordance with Section 01 61 00 - Common Product Requirements and with manufacturer's written instructions.

		.2 Delivery and Acceptance Requirements: deliver materials to site in original factory packaging, labelled with manufacturer's name and address.

		.3 Storage and Handling Requirements:

		.1 Store materials indoors in dry location and in accordance with manufacturer's recommendations in clean, dry, well-ventilated area.

		.2 Store and protect from nicks, scratches, and blemishes.

		.3 Replace defective or damaged materials with new.







		Part 2 Products

		2.1 DESIGN REQUIREMENTS

		.1 Operating voltages: to CAN3-C235

		.2 Motors, electric heating, control and distribution devices and equipment to operate satisfactorily at 60 Hz within normal operating limits established by above standard.

		.1 Equipment to operate in extreme operating conditions established in above standard without damage to equipment.



		.3 Language operating requirements: provide identification nameplates and labels for control items in English and French.

		.4 Use one nameplate or label for each language.



		2.2 MATERIALS AND EQUIPMENT

		.1 Provide material and equipment in accordance with Section 01 61 00 - Common Product Requirements.

		.2 Material and equipment to be CSA certified.

		.3 Factory assemble control panels and component assemblies.



		2.3 ELECTRIC AND CONTROLS

		.1 Verify installation and co-ordination responsibilities related to motors, equipment and controls, as indicated.



		2.4 WARNING SIGNS

		.1 Warning Signs: in accordance with requirements of Departmental Representative.

		.2 Porcelain enamel signs, minimum size 175 x 250 mm.



		2.5 WIRING TERMINATIONS

		.1 Ensure lugs, terminals, screws used for termination of wiring are suitable for either copper or aluminum conductors.



		2.6 EQUIPMENT IDENTIFICATION

		.1 Identify electrical equipment with nameplates and labels as follows:

		.1 Nameplates: lamicoid 3 mm thick plastic engraving sheet, black face, white core, lettering accurately aligned and engraved into core mechanically attached with two face adhesive tape.

		.2 Sizes as follows:



		.2 Labels: embossed plastic labels with 6 mm high letters unless specified otherwise.

		.3 Wording on nameplates to be approved by Departmental Representative prior to manufacture.

		.4 Allow for minimum of twenty-five (25) letters per nameplate.

		.5 Nameplates for terminal cabinets and junction boxes to indicate system and/or voltage characteristics.

		.6 Disconnects, starters and contactors: indicate equipment being controlled and voltage.

		.7 Terminal cabinets and pull boxes: indicate system and voltage.

		.8 Transformers: indicate capacity, primary and secondary voltages.



		2.7 WIRING IDENTIFICATION

		.1 Identify wiring with permanent indelible identifying markings, coloured plastic tapes, on both ends of phase conductors of feeders and branch circuit wiring.

		.2 Maintain phase sequence and colour coding throughout.

		.3 Colour coding: to CSA C22.1

		.4 Use colour coded wires in communication cables, matched throughout system.



		2.8 CONDUIT AND CABLE IDENTIFICATION

		.1 Colour code conduits, boxes and metallic sheathed cables.

		.2 Code with plastic tape or paint at points where conduit or cable enters wall, ceiling, or floor, and at 15 m intervals.

		.3 Colours: 25 mm wide prime colour and 20 mm wide auxiliary colour.



		2.9 FINISHES

		.1 Shop finish metal enclosure surfaces by application of rust resistant primer inside and outside, and at least two coats of finish enamel.

		.1 Paint outdoor electrical equipment same color as the exterior masonry.







		Part 3 Execution

		3.1 EXAMINATION

		.1 Verification of Conditions: verify that conditions of substrate previously installed under other Sections or Contracts are acceptable for installation in accordance with manufacturer's written instructions.

		.1 Visually inspect substrate in presence of Departmental Representative.

		.2 Inform Departmental Representative of unacceptable conditions immediately upon discovery.

		.3 Proceed with installation only after unacceptable conditions have been remedied and after receipt of written approval to proceed from Departmental Representative.





		3.2 INSTALLATION

		.1 Do complete installation in accordance with CSA C22.1 except where specified otherwise

		.2 Do overhead and underground systems in accordance with CAN/CSA-C22.3 No.1 except where specified otherwise



		3.3 NAMEPLATES AND LABELS

		.1 Ensure manufacturer's nameplates, CSA labels and identification nameplates are visible and legible after equipment is installed.



		3.4 CONDUIT AND CABLE INSTALLATION

		.1 Install conduit and sleeves prior to pouring of concrete.

		.1 Sleeves through concrete: schedule 40 steel pipe, sized for free passage of conduit, the installation of the flame retardant sealant, and protruding 50 mm.



		.2 If plastic sleeves are used in fire rated walls or floors, remove before conduit installation.

		.3 Install cables, conduits and fittings embedded or plastered over, close to building structure so furring can be kept to minimum.



		3.5 CO-ORDINATION OF PROTECTIVE DEVICES

		.1 Ensure circuit protective devices such as overcurrent trips, relays and fuses are installed to required values and settings.



		3.6 FIELD QUALITY CONTROL

		.1 Load Balance:

		.1 Measure phase current to panelboards with normal loads (lighting) operating at time of acceptance; adjust branch circuit connections as required to obtain best balance of current between phases and record changes.

		.2 Measure phase voltages at loads and adjust transformer taps to within 2% of rated voltage of equipment.

		.3 Provide upon completion of work, load balance report as directed in PART 1 - ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS, phase and neutral currents on panelboards, dry-core transformers and motor control centres, operating under normal load, as well as ho...



		.2 Conduct following tests:

		.1 Circuits originating from branch distribution panels.

		.2 Lighting and its control.

		.3 Insulation resistance testing:

		.1 Megger circuits, feeders and equipment up to 350 V with a 500 V instrument.

		.2 Megger 350-600 V circuits, feeders and equipment with a 1000 V instrument.

		.3 Check resistance to ground before energizing.





		.3 Carry out tests in presence of Departmental Representative.

		.4 Provide instruments, meters, equipment and personnel required to conduct tests during and at conclusion of project.

		.5 Manufacturer's Field Services:

		.1 Obtain written report from manufacturer verifying compliance of Work, in handling, installing, applying, protecting and cleaning of product and submit Manufacturer's Field Reports as described in PART 1 - ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS.

		.2 Provide manufacturer's field services consisting of product use recommendations and periodic site visits for inspection of product installation in accordance with manufacturer's instructions.





		3.7 SYSTEM STARTUP

		.1 Instruct Departmental Representative and operating personnel in operation, care and maintenance of systems, system equipment and components.



		3.8 CLEANING

		.1 Progress Cleaning: clean in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.1 Leave Work area clean at end of each day.



		.2 Final Cleaning: upon completion remove surplus materials, rubbish, tools and equipment in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.







		260520 - Wire And Box Connectors (0-1000 V)_LL_20220308.pdf

		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 26 05 00 Common work results for electrical.



		1.2 REFERENCE STANDARDS

		.1 CSA Group (CSA).

		.1 CAN/CSA-C22.2 No.18-98(R2003), Outlet Boxes, Conduit Boxes and Fittings.

		.2 CAN/CSA-C22.2 No.65-03(R2008), Wire Connectors (Tri-National Standard with UL 486A-486B and NMX-J-543-ANCE-03).



		.2 Electrical and Electronic Manufacturers' Association of Canada (EEMAC).

		.1 EEMAC 1Y-2-1961, Bushing Stud Connectors and Aluminum Adapters (1200 Ampere Maximum Rating).



		.3 National Electrical Manufacturers Association (NEMA).



		1.3 ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS

		.1 Submit in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.

		.2 Product Data:

		.1 Submit manufacturer's instructions, printed product literature and data sheets for wire and box connectors and include product characteristics, performance criteria, physical size, finish and limitations.





		1.4 CLOSEOUT SUBMITTALS

		.1 Submit in accordance with Section 01 78 00 - Closeout Submittals.

		.2 Operation and Maintenance Data: submit operation and maintenance data for wire and box connectors for incorporation into manual.



		1.5 DELIVERY, STORAGE AND HANDLING

		.1 Deliver, store and handle materials in accordance with manufacturer's written instructions.

		.2 Delivery and Acceptance Requirements: deliver materials to site in original factory packaging, labelled with manufacturer's name and address.

		.3 Storage and Handling Requirements:

		.1 Store materials indoors and in accordance with manufacturer's recommendations in clean, dry, well-ventilated area.

		.2 Replace defective or damaged materials with new.







		Part 2 Products

		2.1 MATERIALS

		.1 Pressure type wire connectors to: CAN/CSA-C22.2 No.65, with current carrying parts of copper sized to fit copper conductors as required.

		.2 Fixture type splicing connectors to: CAN/CSA-C22.2 No.65, with current carrying parts of copper sized to fit copper conductors 10 AWG or less.





		Part 3 Execution

		3.1 EXAMINATION

		.1 Verification of Conditions: verify that conditions of substrate previously installed under other Sections or Contracts are acceptable for wire and box connectors installation in accordance with manufacturer's written instructions.

		.1 Visually inspect substrate in presence of Departmental Representative.

		.2 Inform Departmental Representative of unacceptable conditions immediately upon discovery.

		.3 Proceed with installation only after unacceptable conditions have been remedied and after receipt of written approval to proceed from Departmental Representative.





		3.2 INSTALLATION

		.1 Remove insulation carefully from ends of conductors and cables and:

		.1 Apply coat of zinc joint compound on aluminum conductors prior to installation of connectors.

		.2 Install mechanical pressure type connectors and crimp with appropriate compression tool recommended by manufacturer. Installation shall meet secureness tests in accordance with CAN/CSA-C22.2 No.65

		.3 Install fixture type connectors and tighten to CAN/CSA-C22.2 No.65. Replace insulating cap.





		3.3 CLEANING

		.1 Progress Cleaning: clean in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.1 Leave Work area clean at end of each day.



		.2 Final Cleaning: upon completion remove surplus materials, rubbish, tools and equipment in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.1 Remove recycling containers and bins from site and dispose of materials at appropriate facility.









		260521 - Wires And Cables (0-1000 V)_LL_20220308.pdf

		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.

		.2 Section 26 05 20 - Wire and Box Connectors - (0-1,000 V).

		.3 Section 26 05 34 - Conduits, Conduit Fastenings and Conduit Fittings.



		1.2 PRODUCT DATA

		.1 Provide product data in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.





		Part 2 Products

		2.1 BUILDING WIRES

		.1 Conductors: stranded for 10 AWG and larger. Minimum size: 12 AWG.

		.2 Copper conductors: size as indicated, with 600 V insulation of cross-linked thermosetting polyethylene material rated RW90 XLPE, Non Jacketted.





		Part 3 Execution

		3.1 FIELD QUALITY CONTROL

		.1 Perform tests in accordance with Section 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.

		.2 Perform tests using method appropriate to site conditions and to approval of Departmental Representative and local authority having jurisdiction over installation.

		.3 Perform tests before energizing electrical system.



		3.2 GENERAL CABLE INSTALLATION

		.1 Terminate cables in accordance with Section 26 05 20 - Wire and Box Connectors - (0-1,000 V).

		.2 Cable Colour Coding: to Section 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.

		.3 Provide numbered wire collars for control wiring. Numbers to correspond to control shop drawing legend. Obtain wiring diagram for control wiring.



		3.3 INSTALLATION OF BUILDING WIRES

		.1 Install wiring as follows:

		.1 In conduit systems in accordance with Section 26 05 34 - Conduits, Conduit Fastenings and Conduit Fittings.









		260522 - Connectors And Terminations_LL_20220308.pdf

		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.

		.2 Section 26 05 33 - Raceway and Boxes for Electrical Systems



		1.2 REFERENCE STANDARDS

		.1 CSA Group.

		.1 CSA C22.1-12, Canadian Electrical Code, Part 1 (22nd Edition), Safety Standard for Electrical Installations.

		.2 CSA C22.2 No.41-13, Grounding and Bonding Equipment (Tri-National Standard, with NMX-J-590ANCE and UL 467).

		.3 CSA C22.2 No.65-13, Wire connectors (Tri-National Standard, with UL 486A-486B NMX-J-543-ANCE).





		1.3 ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS

		.1 Submit in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.

		.2 Product Data:

		.1 Submit manufacturer's instructions, printed product literature and data sheets for connectors and terminations and include product characteristics, performance criteria, physical size, finish and limitations.





		1.4 CLOSEOUT SUBMITTALS

		.1 Submit in accordance with Section 01 78 00 - Closeout Submittals.

		.2 Operation and Maintenance Data: submit operation and maintenance data for connectors and terminations for incorporation into manual.



		1.5 DELIVERY, STORAGE AND HANDLING

		.1 Deliver, store and handle materials in accordance with manufacturer's written instructions.

		.2 Delivery and Acceptance Requirements: deliver materials to site in original factory packaging, labelled with manufacturer's name and address.

		.3 Storage and Handling Requirements:

		.1 Store materials indoors and in accordance with manufacturer's recommendations in clean, dry, well-ventilated area.

		.2 Replace defective or damaged materials with new.







		Part 2 Products

		2.1 CONNECTORS AND TERMINATIONS

		.1 Copper, long barrel compression connectors to CSA C22.2 No.65as required sized for conductors.

		.2 2, 3, or 4 way joint boxes for dry location type in accordance with Section 26 05 33 - Raceway and Boxes for Electrical Systems.





		Part 3 Execution

		3.1 EXAMINATION

		.1 Verification of Conditions: verify that conditions of substrate previously installed under other Sections or Contracts are acceptable for connectors and terminations installation in accordance with manufacturer's written instructions.

		.1 Visually inspect substrate in presence of Departmental Representative.

		.2 Inform Departmental Representative of unacceptable conditions immediately upon discovery.

		.3 Proceed with installation only after unacceptable conditions have been remedied and after receipt of written approval to proceed from Departmental Representative.





		3.2 INSTALLATION

		.1 Bond and ground as required to CSA C22.2 No.41.



		3.3 CLEANING

		.1 Progress Cleaning: clean in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.1 Leave Work area clean at end of each day.



		.2 Final Cleaning: upon completion remove surplus materials, rubbish, tools and equipment in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.1 Remove recycling containers and bins from site and dispose of materials at appropriate facility.
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		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.



		1.2 REFERENCE STANDARDS

		.1 American National Standards Institute /Institute of Electrical and Electronics Engineers (ANSI/IEEE).

		.1 ANSI/IEEE 837-02, IEEE Standard for Qualifying Permanent Connections Used in Substation Grounding.



		.2 CSA Group (CSA).

		.1 CSA Z32-09, Electrical Safety and Essential Electrical Systems in Health Care Facilities.





		1.3 ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS

		.1 Submit in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.

		.2 Product Data:

		.1 Submit manufacturer's instructions, printed product literature and data sheets for grounding equipment and include product characteristics, performance criteria, physical size, finish and limitations.





		1.4 CLOSEOUT SUBMITTALS

		.1 Submit in accordance with Section 01 78 00 - Closeout Submittals.

		.2 Operation and Maintenance Data: submit operation and maintenance data for grounding equipment for incorporation into manual.



		1.5 DELIVERY, STORAGE AND HANDLING

		.1 Deliver, store and handle materials in accordance with manufacturer's written instructions.

		.2 Delivery and Acceptance Requirements: deliver materials to site in original factory packaging, labelled with manufacturer's name and address.

		.3 Storage and Handling Requirements:

		.1 Store materials indoors and in accordance with manufacturer's recommendations in clean, dry, well-ventilated area.

		.2 Replace defective or damaged materials with new.







		Part 2 Products

		2.1 EQUIPMENT

		.1 Insulated grounding conductors: green, copper conductors, size as indicated.

		.2 Non-corroding accessories necessary for grounding system, type, size, material as indicated, including but not necessarily limited to:

		.1 Grounding and bonding bushings.

		.2 Protective type clamps.

		.3 Bolted type conductor connectors.

		.4 Bonding jumpers, straps.

		.5 Pressure wire connectors.







		Part 3 Execution

		3.1 EXAMINATION

		.1 Verification of Conditions: verify that conditions of substrate previously installed under other Sections or Contracts are acceptable for grounding equipment installation in accordance with manufacturer's written instructions.

		.1 Visually inspect substrate in presence of Departmental Representative.

		.2 Inform Departmental Representative of unacceptable conditions immediately upon discovery.

		.3 Proceed with installation only after unacceptable conditions have been remedied and after receipt of written approval to proceed from Departmental Representative.





		3.2 INSTALLATION GENERAL

		.1 Install complete permanent, continuous grounding system including, electrodes, conductors, connectors, accessories.

		.2 Install connectors in accordance with manufacturer's instructions.

		.3 Protect exposed grounding conductors from mechanical injury.

		.4 Use mechanical connectors for grounding connections to equipment provided with lugs.

		.5 Soldered joints not permitted.

		.6 Install bonding wire for flexible conduit, connected at both ends to grounding bushing, solderless lug, clamp or cup washer and screw. Neatly cleat bonding wire to exterior of flexible conduit.

		.7 Install flexible ground straps for bus duct enclosure joints, where such bonding is not inherently provided with equipment.



		3.3 FIELD QUALITY CONTROL

		.1 Perform tests in accordance with Section 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.

		.2 Perform ground continuity and resistance tests using method appropriate to site conditions and to approval of Departmental Representative and local authority having jurisdiction over installation.

		.3 Perform tests before energizing electrical system.

		.4 Disconnect ground fault indicator during tests.



		3.4 CLEANING

		.1 Progress Cleaning: clean in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.1 Leave Work area clean at end of each day.



		.2 Final Cleaning: upon completion remove surplus materials, rubbish, tools and equipment in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.1 Remove recycling containers and bins from site and dispose of materials at appropriate facility.
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		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.



		1.2 ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS

		.1 Submit in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.

		.2 Product Data:

		Submit manufacturer's instructions, printed product literature and data sheets for hangers and supports and include product characteristics, performance criteria, physical size, finish and limitations.





		1.3 DELIVERY, STORAGE AND HANDLING

		.1 Deliver, store and handle materials in accordance with manufacturer's written instructions.

		.2 Delivery and Acceptance Requirements: deliver materials to site in original factory packaging, labelled with manufacturer's name and address.

		.3 Storage and Handling Requirements:

		.1 Store materials indoors and in accordance with manufacturer's recommendations in clean, dry, well-ventilated area.

		.2 Store and protect hangers and supports from nicks, scratches, and blemishes.

		.3 Replace defective or damaged materials with new.







		Part 2 Products

		2.1 SUPPORT CHANNELS

		.1 U shape, size 41 x 41 mm, 2.5 mm thick, surface mounted or suspended.





		Part 3 Execution

		3.1 EXAMINATION

		.1 Verification of Conditions: verify that conditions of substrate previously installed under other Sections or Contracts are acceptable for hangers and supports installation in accordance with manufacturer's written instructions.

		.1 Visually inspect substrate in presence of Departmental Representative.

		.2 Inform Departmental Representative of unacceptable conditions immediately upon discovery.

		.3 Proceed with installation only after unacceptable conditions have been remedied and after receipt of written approval to proceed from Departmental Representative.





		3.2 INSTALLATION

		.1 Secure equipment to masonry, tile and plaster surfaces with expandable steel inserts.

		.2 Secure equipment to poured concrete with expandable inserts.

		.3 Secure equipment to hollow masonry walls or suspended ceilings with toggle bolts.

		.4 Support equipment, conduit or cables using clips, spring loaded bolts, cable clamps designed as accessories to basic channel members.

		.5 Fasten exposed conduit or cables to building construction or support system using straps.

		.1 One-hole malleable iron straps to secure surface conduits and cables 50 mm and smaller.

		.2 Two-hole steel straps for conduits and cables larger than 50 mm.

		.3 Beam clamps to secure conduit to exposed steel work.



		.6 Suspended support systems.

		.1 Support individual cable or conduit runs with 6 mm diameter threaded rods and spring clips.

		.2 Support 2 or more cables or conduits on channels supported by 6 mm diameter threaded rod hangers where direct fastening to building construction is impractical.



		.7 For surface mounting of two or more conduits use channels at 1 m on centre spacing.

		.8 Provide metal brackets, frames, hangers, clamps and related types of support structures where indicated or as required to support conduit and cable runs.

		.9 Ensure adequate support for raceways and cables dropped vertically to equipment where there is no wall support.

		.10 Do not use supports or equipment installed for other trades for conduit or cable support.

		.11 Install fastenings and supports as required for each type of equipment cables and conduits, and in accordance with manufacturer's installation recommendations.



		3.3 CLEANING

		.1 Progress Cleaning: clean in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.1 Leave Work area clean at end of each day.



		.2 Final Cleaning: upon completion remove surplus materials, rubbish, tools and equipment in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.1 Remove recycling containers and bins from site and dispose of materials at appropriate facility.









		260531 - Splitters, Junction, Pull Boxes And Cabinets_LL_20220308.pdf

		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.



		1.2 REFERENCE STANDARDS

		.1 CSA Group (CSA).

		.1 CSA C22.1-06, Canadian Electrical Code, Part 1, 20th Edition.





		1.3 ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS

		.1 Provide submittals in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.

		.2 Product Data:

		.1 Provide manufacturer's printed product literature, specifications and datasheet and include product characteristics, performance criteria, physical size, finish and limitations.



		.3 Provide shop drawings: in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.

		.1 Submit drawings stamped and signed by professional engineer registered or licensed in Québec, Canada.







		Part 2 Products

		2.1 JUNCTION AND PULL BOXES

		.1 Construction: welded steel enclosure or as indicated. Type 1 for interior and 4X type for the exterior.

		.2 Covers Flush Mounted: 25 mm minimum extension all around.

		.3 Covers Surface Mounted: screw-on flat covers.





		Part 3 Execution

		3.1 JUNCTION, PULL BOXES AND CABINETS INSTALLATION

		.1 Install pull boxes in inconspicuous but accessible locations.

		.2 Junction and pull boxes are not indicated. Install pull boxes as required by CSA C22.1



		3.2 IDENTIFICATION

		.1 Equipment Identification: to Section 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.

		.2 Identification Labels: size 2 indicating system name, voltage and phase or as indicated.
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		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.



		1.2 REFERENCE STANDARDS

		.1 CSA Group (CSA).

		.1 CSA C22.1-06, Canadian Electrical Code, Part 1, 20th Edition.





		1.3 ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS

		.1 Provide submittals in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.





		Part 2 Products

		2.1 OUTLET AND CONDUIT BOXES GENERAL

		.1 Size boxes in accordance with CSA C22.1.

		.2 102 mm square or larger outlet boxes as required.

		.3 Gang boxes where wiring devices are grouped.

		.4 Blank cover plates for boxes without wiring devices.

		.5 Combination boxes with barriers where outlets for more than one system are grouped.



		2.2 ALUMINIUM OR STAINLESS STEEL OUTLET BOXES

		.1 One-piece construction. Painted for the exterior.

		.2 Single or and multi gang flush device boxes for flush installation, minimum size 76 x 50 x 38 mm or as indicated. 102 mm square outlet boxes when more than one conduit enters one side with extension and plaster rings as required.

		.3 Utility boxes for outlets connected to surface-mounted conduit, minimum size 102 x 54 x 48 mm.

		.4 102 mm square or octagonal outlet boxes for lighting fixture outlets.



		2.3 CONDUIT BOXES

		.1 Cast FS or FD aluminum boxes with factory-threaded hubs and mounting feet for surface wiring of devices.



		2.4 FITTINGS - GENERAL

		.1 Bushing and connectors with nylon insulated throats.

		.2 Knock-out fillers to prevent entry of debris.

		.3 Conduit outlet bodies for conduit up to 35 mm and pull boxes for larger conduits.

		.4 Double locknuts and insulated bushings on sheet metal boxes.





		Part 3 Execution

		3.1 INSTALLATION

		.1 Support boxes independently of connecting conduits.

		.2 Fill boxes with paper, sponges or foam or similar approved material to prevent entry of debris during construction. Remove upon completion of work.

		.3 Provide correct size of openings in boxes for conduit connections. Do not install reducing washers.

		.4 Vacuum clean interior of outlet boxes before installation of wiring devices.

		.5 Identify systems for outlet boxes as required.







		260534 - Conduits, Conduit Fastenings And Conduit Fittings_LL_20220308.pdf

		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.



		1.2 REFERENCE STANDARDS

		.1 CSA Group (CSA).

		.1 CAN/CSA C22.2 No. 18-98(R2003), Outlet Boxes, Conduit Boxes, Fittings and Associated Hardware, A National Standard of Canada.

		.2 CSA C22.2 No. 45-M1981(R2003), Rigid Metal Conduit.

		.3 CSA C22.2 No. 56-04, Flexible Metal Conduit and Liquid-Tight Flexible Metal Conduit.

		.4 CSA C22.2 No. 83-M1985(R2003), Electrical Metallic Tubing.

		.5 CSA C22.2 No. 211.2-M1984(R2003), Rigid PVC (Unplasticized) Conduit.

		.6 CAN/CSA C22.2 No. 227.3-05, Nonmetallic Mechanical Protection Tubing (NMPT), A National Standard of Canada (February 2006).





		1.3 ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS

		.1 Provide submittals in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.

		.2 Product data: submit manufacturer's printed product literature, specifications and datasheets.

		.1 Submit cable manufacturing data.



		.3 Quality assurance submittals:

		.1 Test reports: submit certified test reports.

		.2 Certificates: submit certificates signed by manufacturer certifying that materials comply with specified performance characteristics and physical properties.

		.3 Instructions: submit manufacturer's installation instructions.







		Part 2 Products

		2.1 CABLES AND REELS

		.1 Provide cables on reels or coils.

		.1 Mark or tag each cable and outside of each reel or coil, to indicate cable length, voltage rating, conductor size, and manufacturer's lot number and reel number.



		.2 Each coil or reel of cable to contain only one continuous cable without splices.



		2.2 CONDUITS

		.1 Rigid metal conduit: to CSA C22.2 No. 45, hot dipped galvanized steel and aluminum threaded. For the exterior, painted aluminium conduit with painted aluminium spacer.

		.2 Electrical metallic tubing (EMT): to CSA C22.2 No. 83, with couplings.

		.3 Rigid pvc conduit: to CSA C22.2 No. 211.

		.4 Flexible metal conduit: to CSA C22.2 No. 56, aluminum liquid-tight flexible metal.



		2.3 CONDUIT FASTENINGS

		.1 One hole malleable iron straps to secure surface conduits 50 mm and smaller.

		.1 Two hole steel straps for conduits larger than 50 mm.



		.2 Beam clamps to secure conduits to exposed steel work.

		.3 Channel type supports for two or more conduits at 1 m on centre.

		.4 Threaded rods, 6 mm diameter, to support suspended channels.



		2.4 CONDUIT FITTINGS

		.1 Fittings: to CAN/CSA C22.2 No. 18, manufactured for use with conduit specified. Same materiel abd coating: same as conduit.

		.2 Ensure factory "ells" where 90  bends for 25 mm and larger conduits.

		.3 Watertight connectors and couplings for EMT.

		.1 Set-screws are not acceptable.





		2.5 FISH CORD

		.1 Polypropylene.





		Part 3 Execution

		3.1 MANUFACTURER'S INSTRUCTIONS

		.1 Compliance: comply with manufacturer's written recommendations or specifications, including product technical bulletins, handling, storage and installation instructions, and datasheets.



		3.2 INSTALLATION

		.1 Install conduits to conserve headroom in exposed locations and cause minimum interference in spaces through which they pass.

		.2 Surface mount conduits.

		.3 Use electrical metallic tubing (EMT).

		.4 Minimum conduit size for lighting and power circuits: 19 mm.

		.5 Bend conduit cold:

		.1 Replace conduit if kinked or flattened more than 1/10th of its original diameter.



		.6 Mechanically bend steel conduit over 19 mm diameter.

		.7 Install fish cord in empty conduits.

		.8 Remove and replace blocked conduit sections.

		.1 Do not use liquids to clean out conduits.



		.9 Dry conduits out before installing wire.



		3.3 SURFACE CONDUITS

		.1 Run parallel or perpendicular to building lines.

		.2 Locate conduits behind infrared or gas fired heaters with 1.5 m clearance.

		.3 Run conduits in flanged portion of structural steel.

		.4 Group conduits wherever possible on suspended or surface-mounted channels.

		.5 Do not pass conduits through structural members except as indicated.

		.6 Do not locate conduits less than 75 mm parallel to steam or hot water lines with minimum of 25 mm at crossovers.



		3.4 CLEANING

		.1 Proceed in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.2 On completion and verification of performance of installation, remove surplus materials, excess materials, rubbish, tools and equipment.







		260543.01 - Installation Of Cables In Trenches And In Ducts_LL_20220308.pdf

		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.

		.2 Section 31 23 33.01 - Excavating, Trenching and Backfilling.



		1.2 REFERENCE STANDARDS

		.1 CSA Group (CSA).

		.1 CAN/CSA-Z809-08, Sustainable Forest Management.



		.2 Forest Stewardship Council (FSC).

		.1 FSC-STD-01-001-2004, FSC Principle and Criteria for Forest Stewardship.



		.3 Sustainable Forestry Initiative (SFI).

		.1 SFI-2010-2014 Standard.





		1.3 ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS

		.1 Submit in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.

		.2 Product Data:

		.1 Submit manufacturer's instructions, printed product literature and data sheets for cables and include product characteristics, performance criteria, physical size, finish and limitations.





		1.4 DELIVERY, STORAGE AND HANDLING

		.1 Deliver, store and handle materials in accordance with manufacturer's written instructions.

		.2 Delivery and Acceptance Requirements: deliver materials to site in original factory packaging, labelled with manufacturer's name and address.

		.3 Storage and Handling Requirements:

		.1 Store materials indoors and in accordance with manufacturer's recommendations in clean, dry, well-ventilated area.

		.2 Store and protect cables from nicks, scratches, and blemishes.

		.3 Replace defective or damaged materials with new.







		Part 2 Products

		2.1 Not Applicable

		.1 Not Applicable.





		Part 3 Execution

		3.1 EXAMINATION

		.1 Verification of Conditions: verify that conditions of substrate previously installed under other Sections or Contracts are acceptable for cable installation in accordance with manufacturer's written instructions.

		.1 Visually inspect substrate in presence of Departmental Representative.

		.2 Inform Departmental Representative of unacceptable conditions immediately upon discovery.

		.3 Proceed with installation only after unacceptable conditions have been remedied and after receipt of written approval to proceed from Departmental Representative.





		3.2 CABLE INSTALLATION IN DUCTS

		.1 Install cables as indicated in ducts.

		.2 Do not pull spliced cables inside ducts.

		.3 Install multiple cables in duct simultaneously.

		.4 Use CSA approved lubricants of type compatible with cable jacket to reduce pulling tension

		.5 After installation of cables, seal duct ends with duct sealing compound.



		3.3 FIELD QUALITY CONTROL

		.1 Perform tests in accordance with Section 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.

		.2 Perform tests using qualified personnel.

		.1 Include necessary instruments and equipment.



		.3 Check phase rotation and identify each phase conductor of each feeder.

		.4 Check each feeder for continuity, short circuits and grounds.

		.1 Ensure resistance to ground of circuits is not less than 50 megohms.



		.5 Pre-acceptance tests:

		.1 After installing cable but before splicing and terminating, perform insulation resistance test with 1,000 V megger on each phase conductor.

		.2 Check insulation resistance after each splice and/or termination to ensure that cable system is ready for acceptance testing.



		.6 Acceptance Tests:

		.1 Ensure that terminations and accessory equipment are disconnected.

		.2 Ground shields, ground wires, metallic armor and conductors not under test.

		.3 Leakage Current Testing:

		.1 Raise voltage in steps from zero to maximum values as specified by manufacturer for type of cable being tested.

		.2 Hold maximum voltage for specified time period by manufacturer.

		.3 Record leakage current at each step.





		.7 Provide Departmental Representative with list of test results showing location at which each test was made, circuit tested and result of each test.

		.8 Remove and replace entire length of cable if cable fails to meet any of test criteria.



		3.4 CLEANING

		.1 Progress Cleaning: clean in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.1 Leave Work area clean at end of each day.



		.2 Final Cleaning: upon completion remove surplus materials, rubbish, tools and equipment in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.1 Remove recycling containers and bins from site and dispose of materials at appropriate facility.





		3.5 PROTECTION

		.1 Repair damage to adjacent materials caused by cables installation.







		262816.02 - Moulded Case Circuit Breakers_LL_20220308.pdf

		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.



		1.2 REFERENCE STANDARDS

		.1 CSA Group (CSA).

		.1 CSA C22.2 No. 5-09, Molded-Case Circuit Breakers, Molded-Case Switches and Circuit-Breaker Enclosures (Tri-national standard with UL 489, and NMX-J-266-ANCE-2010).





		1.3 ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS

		.1 Submit in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.

		.2 Product Data:

		.1 Submit manufacturer's instructions, printed product literature and data sheets for circuit breakers and include product characteristics, performance criteria, physical size, finish and limitations.



		.3 Include time-current characteristic curves for breakers with ampacity of 100 A and over or with interrupting capacity of 22,000 A symmetrical (rms) and over at system voltage.

		.4 Certificates:

		.1 Prior to installation of circuit breakers in either new or existing installation, Contractor must submit 3 copies of a production certificate of origin from the manufacturer. Production certificate of origin must be duly signed by factory and local...

		.1 Production certificate of origin must be submitted to Departmental Representative for approval.



		.2 Delay in submitting production of certificate of origin will not justify any extension of contract and additional compensation.

		.3 Any work of manufacturing, assembly or installation to begin only after acceptance of production certificate of origin by Departmental Representative. Unless complying with this requirement, Departmental Representative reserves the right to mandate...

		.4 Production certificate of origin must contain:

		.1 Manufacturer's name and address and person responsible for authentication. Person responsible must sign and date certificate.

		.2 Licensed dealer's name and address and person of distributor responsible for Contractor's account.

		.3 Contractor's name and address and person responsible for project.

		.4 Local manufacturer's representative name and address. Local manufacturer's representative must sign and date certificate.

		.5 Name and address of building where circuit breakers will be installed:

		.1 Project title: ______.

		.2 End user's reference number: ______.

		.3 List of circuit breakers: ______.









		1.4 DELIVERY, STORAGE AND HANDLING

		.1 Deliver, store and handle materials in accordance with manufacturer's written instructions.

		.2 Delivery and Acceptance Requirements: deliver materials to site in original factory packaging, labelled with manufacturer's name and address.

		.3 Storage and Handling Requirements:

		.1 Store circuit breakers indoors and in accordance with manufacturer's recommendations in clean, dry, well-ventilated area.

		.2 Store and protect circuit breakers from nicks, scratches, and blemishes.

		.3 Replace defective or damaged materials with new.







		Part 2 Products

		2.1 BREAKERS GENERAL

		.1 Moulded-case circuit breakers: to CSA C22.2 No. 5.

		.2 Bolt-on moulded case circuit breaker: quick- make, quick-break type, for manual and automatic operation with temperature compensation for 40 C ambient.

		.3 Common-trip breakers: with single handle for multi-pole applications.

		.4 Magnetic instantaneous trip elements in circuit breakers to operate only when value of current reaches setting.

		.1 Trip settings on breakers with adjustable trips to range from 3-8 times current rating.



		.5 Circuit breakers to have minimum of 35 kA symmetrical rms interrupting capacity rating at 600 V, and 22 kA symmetrical rms at 300 V symmetrical rms interrupting capacity rating.



		2.2 THERMAL MAGNETIC BREAKERS

		.1 Moulded case circuit breaker to operate automatically by means of thermal and magnetic tripping devices to provide inverse time current tripping and instantaneous tripping for short circuit protection.



		2.3 ACCESSORIES FEATURES

		.1 Include:

		.1 On-off locking device.







		Part 3 Execution

		3.1 EXAMINATION

		.1 Verification of Conditions: verify that conditions of substrate previously installed under other Sections or Contracts are acceptable for installation in accordance with manufacturer's written instructions.

		.1 Visually inspect substrate in presence of Departmental Representative.

		.2 Inform Departmental Representative of unacceptable conditions immediately upon discovery.

		.3 Proceed with installation only after unacceptable conditions have been remedied and after receipt of written approval to proceed from Departmental Representative.





		3.2 INSTALLATION

		.1 Install circuit breakers.



		3.3 CLEANING

		.1 Progress Cleaning: clean in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.1 Leave Work area clean at end of each day.



		.2 Final Cleaning: upon completion remove surplus materials, rubbish, tools and equipment in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.1 Remove recycling containers and bins from site and dispose of materials at appropriate facility.









		262823 - Disconnect Switches - Fused And Non-fused_LL_20220308.pdf

		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.

		.2 Section 26 28 13.01 - Fuses - Low Voltage.



		1.2 REFERENCE STANDARDS

		.1 CSA Group.

		.1 CAN/CSA-C22.2 No.4-04(R2009), Enclosed and Dead-Front Switches (Tri-National Standard, with ANCE NMX-J-162-2004 and UL 98).

		.2 CSA C22.2 No.39-13, Fuseholder Assemblies.





		1.3 ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS

		.1 Submit in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.

		.2 Product Data:

		.1 Submit manufacturer's instructions, printed product literature and data sheets for disconnect switches - fused and non-fused and include product characteristics, performance criteria, physical size, finish and limitations.





		1.4 DELIVERY, STORAGE AND HANDLING

		.1 Deliver, store and handle materials in accordance with manufacturer's written instructions.

		.2 Delivery and Acceptance Requirements: deliver materials to site in original factory packaging, labelled with manufacturer's name and address.

		.3 Storage and Handling Requirements:

		.1 Store materials indoors and in accordance with manufacturer's recommendations in clean, dry, well-ventilated area.

		.2 Store and protect disconnect switches - fused and non-fused from nicks, scratches, and blemishes.

		.3 Replace defective or damaged materials with new.







		Part 2 Products

		2.1 DISCONNECT SWITCHES

		.1 Fusible and non-fusible, disconnect switch in CSA enclosure 1 for interior installation and CSA 4 in stainless steel for exterior installation to CAN/CSA-C22.2 No.4.

		.2 Provision for padlocking in on-off switch position by 3 locks.

		.3 Mechanically interlocked door to prevent opening when handle in ON position.

		.4 Fuses: size as indicated, in accordance with Section 26 28 13.01 - Fuses - Low Voltage.

		.5 Fuseholders: to CSA C22.2 No.39 suitable without adaptors, for type and size of fuse indicated.

		.6 Quick-make, quick-break action.

		.7 ON-OFF switch position indication on switch enclosure cover.



		2.2 EQUIPMENT IDENTIFICATION

		.1 Provide equipment identification in accordance with Section 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.

		.2 Indicate name of load controlled on size 4 nameplate.





		Part 3 Execution

		3.1 EXAMINATION

		.1 Verification of Conditions: verify that conditions of substrate previously installed under other Sections or Contracts are acceptable for disconnect switches - fused and non-fused installation in accordance with manufacturer's written instructions.

		.1 Visually inspect substrate in presence of Departmental Representative.

		.2 Inform Departmental Representative of unacceptable conditions immediately upon discovery.

		.3 Proceed with installation only after unacceptable conditions have been remedied and after receipt of written approval to proceed from Departmental Representative.





		3.2 INSTALLATION

		.1 Install disconnect switches complete with fuses if applicable.



		3.3 CLEANING

		.1 Progress Cleaning: clean in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.1 Leave Work area clean at end of each day.



		.2 Final Cleaning: upon completion remove surplus materials, rubbish, tools and equipment in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.1 Remove recycling containers and bins from site and dispose of materials at appropriate facility.









		262901 - Contactors_LL_20210310.pdf

		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.

		.2 Section 26 29 03 - Control Devices.



		1.2 REFERENCE STANDARDS

		.1 CSA Group (CSA).

		.1 CSA C22.2 No.14-10, Industrial Control Equipment.



		.2 National Electrical Manufacturers Association (NEMA).

		.1 NEMA ICS 2-2000 (R2005), Controllers, Contactors and Overload Relays Rated 600 V.





		1.3 ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS

		.1 Submit in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.

		.2 Product Data:

		.1 Submit manufacturer's instructions, printed product literature and data sheets for contactors and include product characteristics, performance criteria, physical size, finish and limitations.





		1.4 CLOSEOUT SUBMITTALS

		.1 Submit in accordance with Section 01 78 00 - Closeout Submittals.

		.2 Operation and Maintenance Data: submit operation and maintenance data for contactors for incorporation into manual.

		.3 Include operating information required for start-up, synchronizing and shut-down of generating units.



		1.5 DELIVERY, STORAGE AND HANDLING

		.1 Deliver, store and handle materials in accordance with manufacturer's written instructions.

		.2 Delivery and Acceptance Requirements: deliver materials to site in original factory packaging, labelled with manufacturer's name and address.

		.3 Storage and Handling Requirements:

		.1 Store materials indoors and in accordance with manufacturer's recommendations in clean, dry, well-ventilated area.

		.2 Store and protect contactors from nicks, scratches, and blemishes.

		.3 Replace defective or damaged materials with new.







		Part 2 Products

		2.1 CONTACTORS

		.1 Contactors: to CSA C22.2 No.14.

		.2 Electrically held controlled by pilot devices as indicated and rated for type of load controlled. Half size contactors not accepted.

		.3 Complete with 2 normally open and 2 normally closed auxiliary contacts unless indicated otherwise.

		.4 Mount in CSA Enclosure 1unless otherwise indicated.

		.5 Include following options in cover:

		.1  Red and Green indicating lamps.

		.2 Hand-Off-Auto rotative selector switch.



		.6 Control transformer factory wired and installed in contactor enclosure.

		.7 Astronomical timer factory wired and installed in contactor enclosure.



		2.2 EQUIPMENT IDENTIFICATION

		.1 Identify equipment in accordance with Section 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.

		.2 Size 4 nameplate indicating name of load controlled.





		Part 3 Execution

		3.1 INSTALLATION

		.1 Install contactors and connect power wires and auxiliary control devices.

		.2 Identify contactors with nameplates or labels indicating panel and circuit number.

		.3 Test contactors in accordance with 26 05 00 - Common Work Results for Electrical.



		3.2 CLEANING

		.1 Progress Cleaning: clean in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.1 Leave Work area clean at end of each day.



		.2 Final Cleaning: upon completion remove surplus materials, rubbish, tools and equipment in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.1 Remove recycling containers and bins from site and dispose of materials at appropriate facility.





		3.3 PROTECTION

		.1 Protect installed products and components from damage during construction.

		.2 Repair damage to adjacent materials caused by contactor installation.
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Partie 1 Généralités 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Section 26 50 00 - Électricité - Exigences générales concernant les résultats des travaux.  


1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE 


.1 American National Standards Institute.  


.1 ANSI J-STD-607-A-2002, Joint Standard - Commercial Building Grounding (Earthing) 


and Bonding Requirements for Telecommunications.  


.2 Telecommunications Industries Association (TIA)/Electronic Industries Alliance (EIA).  


.1 TIA/EIA-606-2002, Administration Standard for the Commercial Telecommunications 


Infrastructure.  


.3 U.S. Department of Labor/Occupational Safety and Health Administration (OSHA).  


.1 Nationally Recognized Testing Laboratory (NRTL) (Laboratoire d'essais reconnu à 
l'échelle nationale).  


1.3 DESCRIPTION DU SYSTEME 


.1 Système de mise à la terre et de mise à la masse du réseau de télécommunications comprenant les 


conducteurs de mise à la masse.  


.2 Canalisations métalliques, blindages, conducteurs et accessoires de télécommunications raccordés 


au système de mise à la terre et de mise à la masse du réseau de télécommunications du bâtiment.  


1.4 ASSURANCE DE LA QUALITÉ 


.1 Santé et sécurité : prendre les mesures nécessaires en matière de santé et de sécurité en 


construction conformément à la section 01 35 29.06 - Santé et sécurité.  


1.5 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 


.1 Gestion et élimination des déchets.  


.1 Trier les déchets aux fins de recyclage conformément à la section 01 74 21 - Gestion et 


élimination des déchets de construction/démolition.  


Partie 2 Produits 


2.1 CONDUCTEURS DE MISE A LA MASSE DES RÉSEAUX DE CONDUITS DE 


TÉLÉCOMMUNICATIONS 


.1 Conducteurs en cuivre sous gaine verte, isolés, marqués, de grosseur 6 AWG, selon la norme 


ANSI J-STD-607-A.  
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2.2 ÉTIQUETTES D'AVERTISSEMENT 


.1 Étiquettes d'avertissement non métalliques, en français et en anglais, selon la norme ANSI 


J-STD-607-A.  


.2 Les étiquettes doivent porter l'inscription suivante : « APPELER LE GESTIONNAIRE DES 
TÉLÉCOMMUNICATIONS DE L'IMMEUBLE SI CE CONNECTEUR EST LÂCHE OU S'IL 


DOIT ÊTRE ENLEVÉ ».  


Partie 3 Exécution 


3.1 CONDUCTEURS DE MISE À LA MASSE - GÉNÉRALITÉS 


.1 Lorsqu'un conducteur de continuité des masses est placé dans un conduit métallique ferreux ou 


dans un conduit EMT d'une longueur de plus de 1 m, il doit être raccordé à chaque extrémité du 


conduit au moyen d'un embout de mise à la terre et d'un conducteur en cuivre de grosseur 


6 AWG.  


3.2 CONDUCTEURS DE MISE À LA MASSE DE TÉLÉCOMMUNICATIONS 


.1 Raccorder le réseau de conduits de télécommunications à un conducteur de mise à la masse de 


télécommunications du bâtiment.  


.2 Utiliser des cosses à compression à un trou pour faire les raccordements.  


3.3 ÉTIQUETAGE 


.1 Poser les étiquettes d'avertissement sur les conducteurs de mise à la terre et de mise à la masse de 


télécommunications.  


.2 Poser des étiquettes de désignation et de repérage conformément à la norme TIA/EIA-606.  


FIN DE SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Section 26 50 00 - Électricité - Exigences générales concernant les résultats des travaux.  


.2 Section 26 05 31 - Armoires et boîtes de jonction, de tirage et de répartition.  


.3 Section 26 05 34 - Conduits, attaches et raccords de conduits.  


.4 Section 33 65 73 - Groupe de canalisations encastrées dans le béton et puits d’accès en béton.  


.5 Cette section s’applique également pour les réseaux de conduits de sécurité. 


1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE 


.1 Normes TIA. 


.1 ANSI/TIA-568-3-D Optical Fiber Cabling Components. 


.2 ANSI/TIA-569-E Telecommunications Pathways and Spaces. 


1.3 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR APPROBATION/ 


INFORMATION 


.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 


Documents/Échantillons à soumettre.  


.2 Fiches techniques :  


.1 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que les instructions et la documentation du 


fabricant concernant les canalisations pour réseaux de télécommunications. Les fiches 


techniques doivent indiquer les caractéristiques des produits, les critères de performance, 


les dimensions, les limites et la finition.  


1.4 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 


.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et le matériel conformément aux 


instructions écrites du fabricant.  


.2 Livraison et acceptation : livrer les matériaux et le matériel au chantier dans leur emballage 


d'origine, lequel doit porter une étiquette indiquant le nom et l'adresse du fabricant.  


.3 Entreposage et manutention.  


.1 Entreposer les matériaux et le matériel dans un endroit propre, sec et bien aéré, 


conformément aux recommandations du fabricant.  


.2 Entreposer les canalisations pour réseaux de télécommunications de manière à les 


protéger contre les marques, les rayures et les éraflures.  


.3 Remplacer les matériaux et le matériel endommagés par des matériaux et du matériel 


neufs.  
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Partie 2 Produits 


2.1 DESCRIPTION DU SYSTEME 


.1 Réseau de canalisations de télécommunications vides, y compris les boîtes de sortie et les 


couvercles, les conduits, les boîtes de tirage, les manchons et les capuchons, les fils de tirage, les 


percements, l’ignifugation de tous les passages de conduits à travers les murs, les planchers et les 


plafonds, les accessoires de service et les conduits encastrés dans le béton.  


2.2 MATÉRIAUX/MATÉRIEL 


.1 Conduits : de type TEM pour usage intérieur, en aluminium peint pour usage extérieur en surface 


et en PVC rigide pour les groupes de canalisations encastrées dans le béton, conformes à la 


section 26 05 34 - Conduits, attaches et raccords de conduits.  


.2 Conduits d'usage souterrain en groupe de canalisations encastrées dans le béton : de type PVC 


rigide, conformes à la section 33 65 73 - Groupes de canalisations encastrées dans le béton et 


puits d’accès en béton.  


.3 Boîtes de jonction : conformes à la section 26 05 31 - Armoires et boîtes de jonction, de tirage et 


de répartition.  


.4 Boîtes de sortie, boîtes de dérivation et raccords conformes à la section 26 05 31 - Armoires et 


boîtes de jonction, de tirage et de répartition.  


.5 Ruban de tirage : ruban en polyéthylène tressé avec gradation.  


Partie 3 Exécution 


3.1 EXAMEN 


.1 Vérification des conditions : avant de procéder à l'installation des canalisations pour réseaux de 


télécommunications, s'assurer que l'état des surfaces/supports préalablement mis en œuvre aux 


termes d'autres sections ou contrats est acceptable et permet de réaliser les travaux conformément 


aux instructions écrites du fabricant.  


.1 Faire une inspection visuelle des surfaces/supports en présence du Représentant du 


Ministère.  


.2 Informer immédiatement le Représentant du Ministère de toute condition inacceptable 


décelée.  


.3 Commencer les travaux d'installation seulement après avoir corrigé les conditions 


inacceptables et reçu l'approbation écrite du Représentant du Ministère.  


3.2 INSTALLATION 


.1 Installer le réseau de canalisations vides et tout le matériel ci-après, nécessaires pour réaliser un 


réseau complet boîtes de sortie, boîtes de plancher, boîtes de tirage, couvercles, conduits, 


manchons, scellements ignifuges, accessoires, quincaillerie et matériels divers pour constituer un 


système complet.  
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3.3 NETTOYAGE 


.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 


01 74 11 - Nettoyage.  


.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail.  


.2 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les outils et 


l'équipement, conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage.  


.3 Retirer les bacs et les bennes de recyclage du chantier et éliminer les matériaux aux installations 


appropriées.  


3.4 PROTECTION 


.1 Protéger le matériel et les éléments installés contre tout dommage pendant les travaux de 


construction.  


.2 Réparer les dommages causés aux matériaux et au matériel adjacents par l'installation des 


canalisations pour réseaux de télécommunications.  


FIN DE SECTION 








DIVISION 28 
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Partie 1 Généralités 


1.1 SECTIONS CONNEXES 


.1 Section 28 10 00 – Contrôle d’accès 


.2 Section 28 23 00 – Système de vidéosurveillance 


1.2 RÉFÉRENCES 


.1 Code de construction du Québec, Chapitre I – Bâtiment (CNB 2010 et modifications du 
Québec). 


.2 Code de construction du Québec, Chapitre V (CCE 23e édition et modifications du 
Québec). 


.3 Association de l’industrie de télécommunications (TIA) 
.1 ANSI/TIA-568.1-D, Commercial Building Telecommunications Cabling 


Standard. 
.2 ANSI/TIA-568-2-D, Balanced Twisted-Pair Telecommunications Cabling and 


Components. 
.3 ANSI/TIA-569-D, Telecommunications Pathways and Spaces. 


1.3 DÉFINITIONS 


.1 (SSC) Système de surveillance par caméras 


1.4 PORTÉE DES TRAVAUX 


.1 L'Entrepreneur est responsable de la fourniture, de l’installation, de la programmation, de 
la mise en route et des essais de fonctionnement des nouvelles caméras. 


.2 L’Entrepreneur, doit s’assurer d’effectuer la coordination nécessaire des travaux avec 
l’ensemble des sous-traitants impliqués. 


.3 L’Entrepreneur doit concevoir, fournir, installer, intégrer toutes les composantes et 
accessoires tels que les boîtiers, les connecteurs, les plaques de finition et de montage, les 
câbles et fils ainsi que la main-d’œuvre et les services nécessaires au bon fonctionnement 
du système de sécurité. 


.4 Tirer les câbles selon les prescriptions du Manufacturier et les identifier selon les 
prescriptions demandées. 


.5 Prendre les mesures requises pour assurer la protection des composantes pour que celles-
ci soient à l’abri du vandalisme et dommage jusqu’à la réception définitive des travaux. 


.6 Percer et ragréer les murs et plafonds suite à l’installation des composantes et au passage 
des câbles. 


.7 Effectuer les essais sur toutes les composantes du système de sécurité. 


.8 Recueillir les données relatives aux informations devant être entrées dans la banque de 
données. Ces données seront fournies par le Représentant du Client sur les formulaires de 
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l’Entrepreneur. L’Entrepreneur doit guider le Représentant du Client dans la cueillette 
des données. 


.9 Mettre en route les systèmes, mettre à jour la formation du personnel et préparer la 
documentation de fin de contrat contenant toutes les fiches techniques et les dessins 
d’installation avec la mention « tel que construit ». 


.10 Travaux à coordonner : 
.1 La distribution du réseau de conduit décrite à la Division 26 - Électricité. 


1.5 UTILISATION DES LIEUX 


.1 L’utilisation des lieux est restreinte aux espaces identifiés pour l’exécution des travaux et 
l’entreposage. Les travaux doivent être effectués sans gêner la circulation des personnes. 


1.6 ASSURANCE DE LA QUALITÉ 


.1 Le distributeur et l'Entrepreneur ne doivent présenter aucun conflit d'intérêts. 


.2 Qualification de la main-d’œuvre : les travaux de sécurité doivent être exécutés par du 
personnel qualifié en règle selon les termes de la loi de la province de Québec concernant 
la formation professionnelle et la qualification de la main-d’œuvre. De plus, le personnel 
assigné à la programmation ou à la supervision des travaux des systèmes de sécurité doit 
obligatoirement détenir une certification du Manufacturier démontrant qu’il a reçu et 
réussi les cours de formation pour installer et mettre en route le système de sécurité dont 
il a la charge, incluant toutes les suites logicielles utilisées. Les employés inscrits à un 
programme provincial d'apprentissage pourront exécuter des tâches spécifiques s'ils sont 
sous la surveillance directe d'un ouvrier spécialisé. 


.3 Qualification de l’Entrepreneur spécialisé : les travaux de sécurité doivent être exécutés 
par une firme spécialisée en règle avec la loi sur la sécurité privée (L.R.Q. chapitre S-3.5) 
prescrite par les autorités locales de la province de Québec incluant le personnel assigné 
aux travaux de raccordement et de mise en route des systèmes. 


.4 Prendre les mesures nécessaires en matière de santé et sécurité professionnelles en 
construction conformément à la Section 01 35 29.  


1.7 DESSINS D’ATELIER ET DOCUMENTS TECHNIQUES 
.1 Le terme « dessin d'atelier » désigne les instructions du fabricant, la documentation 


imprimée, les dessins, diagrammes, illustrations, horaires, tableaux de performance, 
brochures et autres données qui doivent être fournis par l'Entrepreneur afin d’illustrer une 
partie du travail. 


.2 Soumettre : 
.1 Toutes les fiches techniques de tous les équipements à fournir. 
.2 Les instructions du fabricant concernant l'installation de son matériel. 
.3 Les manuels du fabricant concernant l’utilisation de son matériel. 


.3 Les ajustements apportés aux dessins d'atelier par le Représentant du Client ne sont pas 
destinés à modifier le Prix du contrat. Si les ajustements ont une incidence sur la valeur 
du travail, veuillez le signaler par écrit au Représentant du Client avant d'entreprendre les 
travaux. 
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.4 Apporter des modifications aux dessins d'atelier que le Représentant du Client peut 
exiger, conformément aux documents contractuels. Lors de la nouvelle soumission, 
aviser le Représentant du Client par écrit des révisions autres que celles demandées. 


.5 Si, après examen par le Représentant du Client, aucune erreur ou omission n'est 
découverte ou si seules des corrections mineures sont apportées, les copies seront 
retournées, et les travaux pourront débuter. Si les dessins d'atelier sont rejetés, une copie 
certifiée sera retournée et une nouvelle présentation des dessins d'atelier corrigés, selon la 
même procédure indiquée ci-dessus, doit être effectuée avant que la fourniture et 
l'installation des travaux puissent commencer. 


1.8 DOCUMENTATION « TEL QUE CONSTRUIT » 


.1 Soumettre tous les fichiers électroniques des fiches techniques, des dessins d'atelier de 
montage, des instructions du fabricant approuvés par le Représentant du Client. 


.2 Soumettre les fichiers électroniques des données d'exploitation et de maintenance pour 
les exigences demandées dans les sections techniques et à la demande du Représentant du 
Client. 


.3 Le manuel d'utilisation doit être en français. 


1.9 LIVRAISON, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 


.1 Voir les conditions générales du projet. 


1.10 GARANTIE 


.1 Voir les conditions générales du projet. 


.2 La date de départ de la garantie devra suivre le certificat d’acceptation provisoire des 
travaux concernant la Division 28.  


Partie 2 Produits 


2.1 MATÉRIAUX/MATÉRIELS 


.1 Les appareils et matériaux utilisés pour l’exécution des travaux doivent être neufs, en 
parfait état, fabriqués, assemblés et vérifiés en usine, conformément aux termes des 
documents contractuels. Remplacer immédiatement tout le matériel et l'équipement jugés 
non conformes aux exigences. 


.2 Lorsqu’exigé par le Code canadien de l’électricité, les équipements doivent être certifiés 
CSA. Dans les cas où l'on ne peut obtenir des équipements certifiés ou lorsqu’il s’agit 
d’un assemblage à raccorder à une installation électrique et que l’assemblage requiert une 
certification, soumettre l’assemblage à l'autorité compétente et obtenir les autorisations 
requises avant de les livrer sur le chantier ou de mettre en service l’assemblage. 


.3 Les conducteurs des câbles de sécurité (à l’exception des câbles du réseau IP) doivent 
être du type multibrin (pas de conducteur solide). 


.4 Conformément aux prescriptions, les appareils et les matériaux doivent porter une 
étiquette d’approbation d’un organisme certifié reconnu par le Code de construction du 
Québec. 
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.5 Toutes les inscriptions sur les appareils et les matériaux (fonctionnement ou autres) 
doivent être bilingues ou uniquement en français. 


.6 Les appareils et les matériaux trouvés défectueux avant la fin des travaux sont refusés, 
quelles que soient les conclusions des inspections précédentes. L’Entrepreneur doit 
assumer l’enlèvement et le remplacement des produits défectueux à ses frais. Il est 
responsable des retards et des coûts qui en découlent. 


.7 Les appareils ou les matériaux doivent avoir les caractéristiques et les dimensions 
convenant aux endroits où ils sont installés. Aviser le Représentant du Client avant de 
procéder à l’installation d’un appareil ou d’un matériau qui ne respecte pas ces 
conditions. 


.8 L’ensemble des composantes doit être de qualité appropriée à un usage intensif. 


.9 Toutes les composantes doivent fonctionner au-delà des limites recommandées du 
Manufacturier. 


2.2 CÂBLAGE 


.1 Tous les câbles doivent être adaptés à la condition d’utilisation conformément au tableau 
19 du Code canadien de l’électricité, même si le type d’équipement à raccorder n’est pas 
régi par le Code. 


.2 Sauf indication contraire, les câbles doivent respecter les exigences suivantes : 
.1 Les exigences du Manufacturier en fonction de leur application. 
.2 Lorsqu’ils sont installés à l’intérieur, ils doivent être recouverts d’une gaine 


rencontrant la classe FT4 et être installés dans des conduits. 
.3 Le calibre du câble doit être augmenté si la chute de tension est supérieure à 5 %. 
.4 Aucune épissure n’est acceptée. 


.3 À l’exception des câbles réseau, tous les conducteurs des câbles pour les équipements de 
sécurité doivent être du type multibrin (aucun mono-conducteur). 


.4 Les câbles réseaux doivent rencontrer les caractéristiques suivantes : 
.1 Quatre paires toronnées, sans blindage, rencontrant les standards de CAT6 pour 


distribution horizontale (CAT6 UTP). Conforme à la norme ANSI/TIA-568-C.2 
la plus récente. 


.2 Résistance au feu : FT4/CMR 


.3 CSA ou CuL. 


.4 Câble de couleur verte du Manufacturier Belden ou équivalent approuvé. 


.5 Les cordons CAT6 réseau doivent rencontrer les mêmes caractéristiques que les câbles 
réseau CAT6, mais les connecteurs doivent avoir été montés en usine. 
.1 Tout câble réseau CAT6 doit être terminé dans un panneau de raccordement. Un 


cordon doit être fourni entre ce panneau de raccordement et la destination finale 
voulue (e.g. commutateur, enregistreur). 


2.3 CONDUITS ET BOÎTES DE JONCTION 


.1 Voir Division 26. 
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2.4 TERMINAISONS DU CÂBLAGE 


.1 S'assurer que les cosses, les bornes et les vis des terminaisons du câblage conviennent, 
autant pour des conducteurs en cuivre que pour des conducteurs en aluminium. 


.2 Les connecteurs de jonction (fil à fil) doivent être de type à compression avec gel contre 
la corrosion et l’humidité. 


.3 Utiliser des terminaisons à compression de type œillet lorsqu’il s’agit de se raccorder sur 
un boulon (ex. : mise à la terre d’une pièce d’équipement). Les terminaisons de type 
fourchette sont à proscrire. 


.4 Lorsqu’il s’agit d’effectuer un raccordement sur des borniers, dégainer le fil d’une 
longueur appropriée. La partie dégainée ne devrait pas dépasser la façade du bornier. 
Lorsqu’il s’agit d’un conducteur multibrin de calibre inférieur à 22, le conducteur doit 
être dégainé sur une longueur représentant le double normalement requis et replié sur lui-
même, et torsadé avant d’être inséré dans le bornier.  


.5 Recouvrir d’une gaine thermorétractable toutes les jonctions (fil à fil) lorsque le joint est 
soumis à des conditions climatiques extérieures ou réalisé à l’extérieur d’un bâtiment 
chauffé. 


.6 Être de longueur suffisante avec une réserve de 3 m à la composante en cas de bris 
accidentel. 


2.5 IDENTIFICATION DES MATÉRIELS 


.1 Pour désigner les cabinets d’équipements, utiliser des plaques indicatrices conformes aux 
prescriptions ci-après : 
.1 Plaques indicatrices : plaques à graver en plastique lamicoïde de 3 mm 


d'épaisseur, avec face en mélamine de couleur noire au fini mat et âme de couleur 
blanche, fixées mécaniquement au moyen de vis taraudeuses, avec inscriptions en 
lettres correctement alignées, gravées jusqu'à l'âme de la plaque. 


.2 Les cabinets d’équipements doivent porter une étiquette de format 3 lorsque la largeur du 
cabinet est inférieure à 600 mm, et le format 4 dans les autres cas. Numéroter selon les 
directives du Représentant du Client. 


2.6 IDENTIFICATION DU CÂBLAGE 


.1 Les deux extrémités des câbles doivent être marquées de façon permanente et indélébile à 
l'aide d'un ruban de plastique de type « SELF LAMINATING » de BRADY ou 
équivalent. L’identification doit être effectuée conformément à la structure suivante : 
.1 Lorsqu’il s’agit d’une composante associée à une porte, l’identification doit être 


AAAA-BBBB (AAAA représente le numéro de la porte et BBBB représente le 
code de composante). 


.2 Lorsqu’il s’agit d’une composante qui n’est pas associée à une porte, 
l’identification doit être CCCC-BBBB (CCCC représente le numéro sur le plan et 
BBBB représente le code de composante). 


.3 L’information permettant d’identifier les composantes se retrouve sur les plans. 
Ne pas improviser une numérotation si les exigences mentionnées précédemment 
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ne sont pas disponibles. Si c’est le cas, le Représentant du Client fournira 
l’information manquante. 


.2 La structure d’identification doit être uniforme pour toute l’installation. 


.3 Utiliser des câbles de communication formés de gaines et conducteurs avec repérage de 
couleur uniforme dans tout le réseau. 


.4 À moins d’un accord de l’Ingénieur, le code de couleurs des gaines des câbles et des 
conducteurs doit être uniforme pour toute l'installation pour un même type de 
composante. 


2.7 FABRICATION DES CABINETS D’ÉQUIPEMENTS 


.1 Le calibre des cabinets doit être au minimum 14 en acier sauf indication contraire. 


.2 Le calibre de la plaque de montage dans le cabinet doit être au minimum 12 en acier sauf 
indication contraire. 


.3 Lorsque le cabinet doit être monté sur un fût, le cabinet doit être fixé à l’aide de boulon 
en « U » en acier inoxydable et être adapté pour ce type de montage. 


.4 Tous les mécanismes de verrouillage des cabinets doivent être munis d’une serrure à clef, 
deux (2) clefs par cabinet, avec le même chemin de clef pour l’ensemble des boîtiers. 


.5 Les charnières des cabinets doivent être du type non-amovible (NRP). 


.6 Prévoir des louves de ventilation lorsque le dégagement de chaleur des équipements 
requiert des louves pour maintenir la température en deçà des limites prescrites. Ajouter 
des ventilateurs si nécessaire. 


Partie 3 Produits 


3.1 INSTALLATION 


.1 Une installation complète sera effectuée conformément aux spécifications et aux 
recommandations du fabricant. 


.2 Sauf indication contraire, réaliser l'ensemble de l'installation conformément à la norme 
CSA C22.1. 


.3 Concevoir, fournir, installer, et intégrer toutes les composantes et les accessoires tels que 
les boîtiers, les connecteurs, les plaques de finition et de montage, les câbles et fils, ainsi 
que la main-d’œuvre et les services nécessaires au bon fonctionnement du système de 
sécurité. 


.4 Prendre les mesures requises pour assurer la protection des composantes pour que celles-
ci soient à l’abri du vandalisme et des dommages jusqu’à la réception définitive des 
travaux. 


.5 Percer et ragréer les murs et les plafonds à la suite de l’installation des composantes et au 
passage des câbles. 


.6 Recueillir les données relatives aux informations devant être entrées dans la banque de 
données. Ces données seront fournies par le Représentant du Client sur les formulaires de 
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l’Entrepreneur. L’Entrepreneur doit guider le Représentant du Client dans la cueillette 
des données. 


.7 Tous les équipements de sécurités décrits dans la Division 28 doivent être raccordés à des 
circuits alimentés par génératrice. 


3.2 ÉTIQUETTES, PLAQUES INDICATRICES ET PLAQUES SIGNALÉTIQUES 


.1 S'assurer que les étiquettes CSA, les plaques indicatrices et les plaques signalétiques sont 
visibles et lisibles une fois les matériels installés. 


3.3 INSTALLATION DES CÂBLES 


.1 Respecter les exigences du Manufacturier. 


.2 L’installation du câblage doit être effectuée de façon à ce que l’ensemble des câbles soit 
installé dans les conduits.  À moins d’exception approuvée par le Représentant du Client, 
l’ensemble de câblage doit être inséré dans des conduits.  L’Entrepreneur en sécurité est 
responsable de terminer certaines courses de conduits sur une distance ne dépassant pas 
3 m.  Pour ces fins de course, lorsque l’installation d’un conduit rigide n’est pas adéquate, 
l’Entrepreneur en sécurité pourra fournir et installer des conduits flexibles. 


.3 L’Entrepreneur en sécurité doit s’assurer de dissimuler les câbles de façon à ce qu’ils ne 
soient pas accessibles du côté non sécurisé. Une coordination devra être effectuée avec 
l’Entrepreneur électricien responsable de l’installation des conduits afin que les boites de 
tirages ne soient pas accessibles du côté non sécurisé. 


.4 Lorsque regroupés, les câbles et fils doivent être rassemblés à l’aide d’attache en 
« VELCRO ». L’utilisation d’attaches en nylon autobloquantes (« Ty-Rap ») est 
proscrite. 


.5 Tous les câbles et fils (câblages horizontal et vertical) doivent être exempts de toute 
coupure et/ou joint/épissure. Les câbles en provenance des composantes de fin de ligne 
doivent être continus jusqu’au panneau principal ou module de contrôle. 


.6 Tous les câbles et fils doivent être installés le plus loin possible de toute source électrique 
et/ou électromagnétique tels que les câbles électriques, les ballasts, les fluorescents, les 
moteurs, les transformateurs et toutes autres sources. En particulier, les distances 
d’installation suivantes doivent être respectées. 


Description de la source Séparation 
Câblage ou équipement électrique blindé ou non d’une puissance 
de moins de 2 kVa 130 mm 


Câblage ou équipement électrique blindé ou non d’une puissance 
comprise entre 2 et 5 kVa 310 mm 


Câblage ou équipement électrique blindé ou non d’une puissance 
de plus de 5 kVa 620 mm 


Moteurs, transformateurs, photocopieurs, salle électrique et autres 
sources électromagnétiques 1 000 mm 


.7 Tous les câbles et fils de sécurité doivent être installés et fixés dans des endroits secs, en 
respectant les forces limites de traction, les rayons de courbure minimaux et toute autre 
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contrainte d’installation indiquée par le Manufacturier ou édictée dans les normes 
d’installation applicables. Les câbles munis d’écran protecteur ou de blindage doivent 
être mis à la terre, mais en un seul point sur chacune des sections, sauf s’il est indiqué 
autrement dans les exigences du Manufacturier. Le cas échéant, tous les câbles pouvant 
être exposés à la foudre doivent être protégés de façon adéquate à l’aide de protecteurs 
appropriés. 


.8 Afin de les rendre électriquement étanches aux champs électromagnétiques, toutes les 
pièces métalliques majeures (bâtis, armoires et pupitres) doivent être mises à la terre à la 
grille de mise à la terre de l’édifice. La mise à la terre doit être faite conformément aux 
recommandations du Manufacturier. 


.9 En aucun cas, les câbles et fils ne doivent être en contact avec des surfaces chaudes, des 
câbles d’alimentation électrique, de la machinerie ou des conduits attribués à d’autres 
services (tuyauterie de vapeur, d’eau chaude, accessoires d’éclairage, moteurs, 
transformateurs, etc.). 


.10 Il est de la responsabilité de l’Entrepreneur de faire tous les percements requis dans le 
plancher, plafond et murs. Tous les murs, planchers, plafonds existants ou autres, abîmés 
par le passage de la filerie ou par l’installation de l’équipement, doivent être réparés en 
respectant les finis existants. 


.11 S’il est nécessaire d’utiliser un lubrifiant pour faciliter le tirage des câbles, utiliser un 
produit qui est sans danger pour le contact humain et l’environnement. De plus, il doit 
être compatible avec tous les types de gaines et approuvé CSA. Soumettre la fiche 
technique du produit et obtenir l’autorisation avant son utilisation. 


.12 Une fois l’installation complétée, l’Entrepreneur doit utiliser un module de test certifié 
pour s’assurer de la conformité des câbles CAT6, tel que décrit dans les normes 
ANSI/TIA-568.2-D respectivement. Les résultats des tests et le certificat doivent être 
consignés et remis au Représentant du Client. 


3.4 INSTALLATION DES CONDUITS ET BOÎTES DE JONCTION 


.1 L’Entrepreneur en sécurité a la responsabilité de s’assurer que le dimensionnement des 
conduits qui est indiqué aux plans et devis est de dimension appropriée pour les besoins 
de sécurité en fonction des câbles et équipements qu’il propose. Si l’Entrepreneur en 
sécurité considère que le dimensionnement est insuffisant, il doit informer l’Ingénieur et 
démontrer le problème de dimensionnement et ceci, bien avant de réaliser les travaux. 


3.5 EMPLACEMENT DES APPAREILS ET DES MATÉRIAUX 
.1 Sauf indication ou prescription contraires, mesurer la hauteur de montage des matériels à 


partir de la surface du plancher revêtu jusqu'à leur axe médian horizontal. 
.2 Dans les cas où la hauteur de montage n'est pas indiquée, vérifier auprès des personnes 


compétentes avant de commencer l'installation. 
.3 Respecter les hauteurs de montage recommandées des manufacturiers et celles indiquées 


aux plans. Coordonner l’emplacement des composantes en fonction des résultats 
escomptés et coordonner le tout pour l’installation des conduits. 


.4 La localisation exacte des appareils ou matériaux, dont l’emplacement n’est défini que 
schématiquement sur les plans, doit être faite conjointement avec le Représentant du 
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Client sur le chantier. L’emplacement peut être modifié sans frais additionnels ni crédit à 
condition que les déplacements n’excèdent pas 3 m. 


.5 Installer les appareils, les matériaux et les canalisations de manière à limiter les 
encombrements et à conserver le plus de surface utile possible, conformément aux 
recommandations du Manufacturier quant à la sécurité, à l’accès et à l’entretien. 


.6 Informer le Représentant du Client de tout problème que peut causer l’emplacement d’un 
appareil ou d’un matériau et faire l’installation suivant ses directives. 


3.6 PROTECTION DES OUVRAGES EN COURS D’EXÉCUTION 


.1 Assurer aux ouvrages terminés ou en cours d’exécution une protection suffisante. Les 
ouvrages endommagés ou altérés en raison du manque de conformité aux mesures de 
protection indiquées doivent être remplacés ou réparés sans frais, selon les indications du 
Représentant du Client. 


.2 À moins d’avis contraire, obtenir l’autorisation écrite du Représentant du Client avant de 
découper, percer ou manchonner un élément de charpente. 


3.7 COORDINATION DES DISPOSITIFS DE PROTECTION 


.1 S'assurer que les dispositifs de protection des circuits comme les déclencheurs de 
surintensité, les relais et les fusibles sont installés, qu'ils sont du calibre voulu et qu'ils 
sont réglés aux valeurs requises. 


.2 Fournir les appareils de mesure, les indicateurs, les appareils et le personnel requis pour 
l'exécution des essais durant la réalisation des travaux et à l'achèvement de ces derniers. 


3.8 COORDINATION DES PLANS ET DEVIS 


.1 Les plans et devis indiquent d’une manière schématique et approximative l’emplacement 
des appareils et composantes. 


.2 Vérifier les dimensions et la disposition exacte des équipements sur les lieux et non à 
l’échelle sur les plans. 


3.9 INSPECTION DES TRAVAUX 


.1 Avant de solliciter l’inspection provisoire, l’Entrepreneur est tenu de : 
.1 Compléter les travaux à 100 %, sinon le Représentant du Client peut refuser de 


dresser une trop longue liste de déficiences. De plus, l’Entrepreneur peut se voir 
facturer des déplacements inutiles occasionnés au Représentant du Client, en 
raison d’un manque de coordination ou de négligence. 


.2 Nettoyer tous les appareils intégrés au projet et retoucher la peinture sur les 
équipements, s’il y a lieu. 


.3 Remettre l’ensemble de la documentation demandé au paragraphe « Documents à 
soumettre ». 


.2 Au cours de l’inspection provisoire, l’Entrepreneur est tenu de : 
.1 Démontrer systématiquement que les systèmes et les équipements opèrent en 


conformité avec les exigences des plans et devis. 
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.2 Avoir en sa possession les appareils pour prendre des mesures de résistance, 
voltage et ampérage ainsi que les outils tels que tournevis, pince, lampe de poche, 
etc., permettant d’accéder aux connexions des composantes et refaire le 
raccordement si nécessaire. 


.3 Mettre à la disposition du Représentant du Client les moyens qui lui permettent 
d’effectuer les vérifications telles que la disponibilité d’une personne ayant les 
connaissances du projet requises à la tenue des inspections et essais. 
.1 Placer les escabeaux et les échelles aux endroits requis, le déplacement 


des tuiles de plafond, l’ouverture des portes d’accès, etc. 


3.10 NETTOYAGE 


.1 Voir conditions générales du projet. 


FIN DE LA SECTION 







OACI Section 28 10 00 
Quais de chargement CONTROLE D'ACCES 
Projet : R.104586.100 Page 1 
 


Partie 1 Généralités 


1.1 PORTÉES DES TRAVAUX 


.1 Le but du présent devis est de communiquer les exigences relatives à l’installation temporaire 
d’obstacles de protection contre des attaques aux véhicules béliers au quai de chargement de 
l’OACI. Les obstacles seront loués pour une période de trois (3) mois, soit du le 22 août au 21 
octobre 2022. Les obstacles devront par la suite être démantelés et récupérés par l’Entrepreneur. 


.2 Le présent devis comporte trois (3) options. Une seule des options doit être mise en place. La 
disponibilité du produit afin de permettre la mise en place de l’option dictera laquelle des options 
sera implantée au site. Le but étant que l’option la plus sécuritaire possible soit implantée au site 
et opérationnelle pour le 22 août au 21 octobre 2022. En ordre de priorité les options sont : 
.1 Barrière portable motorisée avec résistance certifiée. 
.2 Obstacle amovible manuel avec résistance certifiée. 
.3 Barrière manuelle renforcée pour chantier de construction. 


Note : l’option no 3 doit être considérée comme une option de secours advenant que les options 1 
ou 2 ne puissent être implantées pour le 22 août au 21 octobre 2022. L’option 3 est décrite plus 
amplement aux plans et à la section 32 33 00 – Mobilier Extérieur. 
Ces options seront généralement référées dans ce document comme étant des obstacles de 
protection. 
L’Entrepreneur doit fournir et installer les obstacles de protection, ainsi que tous les accessoires 
nécessaires pour garantir une solution fonctionnelle. 


.3 L’Entrepreneur, dans le cas de l’option 1 (barrière portable motorisée avec résistance certifiée) 
doit fournir, installer et configurer un boîtier de commande avec boutons-poussoirs pour 
permettre l’opération des bollards à distance, à partir de la roulotte de chantier temporaire (guérite 
de l’agent de sécurité). 


.4 Toute l’infrastructure de conduits et d’alimentation est décrite à la Division 26 – Électricité. 


.5 L’Entrepreneur doit coordonner ses travaux avec les divers intervenants pour assurer une solution 
complète et fonctionnelle. 


1.2 SECTION CONNEXE 


.1 Section 01 29 00 - Paiement 


.2 Section 01 32 16.19 – Ordonnancement des travaux – diagramme à barre (gantt) 


.3 Division 26 - Électricité. 


1.3 RÉFÉRENCES 


.1 Code de construction du Québec, Chapitre V (CCE 21e édition et modifications du Québec). 


.2 Code national du bâtiment, Chapitre I (CNB 2010 et modifications du Québec). 


.3 ASTM INTERNATIONAL (ASTM) 
.1 ASTM F 2656M-15 (2015) Standard Test Method for Crash Testing of Vehicle Security 


Barriers. 


.4 U.S. DEPARTMENT OF STATE (DOS) 
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.1 SD-STD-02.01 (2003; Rev A) Specification for Vehicle Crash Test of Perimeter Barriers 
and Gates. 


.5 BRITISH STANDARDS INSTITUTION (BSI) 
.1 PAS 68:2013 (2013) Impact test specifications for vehicle security barrier systems. 


.6 INTERNATIONAL STANDARDS ORGANISATION (ISO) 


.1 IWA 14-1:2013 (2013) Vehicle security barriers – Part 1: Performance requirement, 
vehicle impact test method and performance rating. 


1.4 EXIGENCE DE PERFORMANCE 


.1 L’Entrepreneur doit fournir des obstacles de protection certifiés pour résistance aux impacts selon 
une des normes suivantes : 
.1 K4 selon U.S. DEPARTMENT OF STATE (DOS) SD-STD-02.01 (2003; Rev A) 


Specification for Vehicle Crash Test of Perimeter Barriers and Gates. Applicable pour la 
barrière portable motorisée. 


.2 M40 selon ASTM F 2656M-15 (2015) Standard Test Method for Crash Testing of 
Vehicle Security Barriers. Applicable pour la barrière portable motorisée. 


.3 V/7500/N3/48/90:28.1/18 selon PAS 68:2013 (2013) Impact test specifications for 
vehicle security barrier systems. Applicable pour obstacle amovible manuel. 


.4 V/7200/N3C/48/90:29.1 selon IWA 14-1:2013 (2013) Vehicle security barriers – Part 1: 
Performance requirement, vehicle impact test method and performance rating. Applicable 
pour obstacle amovible manuel. 


.2 L’Entrepreneur doit installer des obstacles de protection d’un manufacturier reconnu. 


.3 Les distances d’installation dans le cas des obstacles amovibles manuels doivent être identiques 
aux distances « approuvées » lors des essais ayant mené à la certification à l’impact du 
manufacturier. Les distances d’installation entre ces obstacles et la clôture de construction ou tout 
autre aménagement permettant de contrôler l’accès au quai de chargement doivent être au 
maximum de 1200 mm. 


.4 Vitesse d’opération : Les obstacles de protection doivent permettre l’accès à un véhicule dans un 
temps maximal de 30 secondes après que l’autorisation d’accès a été validée. Les obstacles de 
protection doivent permettre la sortie d’un véhicule dans un temps maximal de 30 secondes après 
que l’autorisation de sortie a été validée. Les obstacles de protection  doivent pouvoir permettre 
de sécuriser l’accès au quai (bloquer l’accès) dans un temps maximal de 30 secondes après le 
passage autorisé. 


.5 Les obstacles de protection doivent être conçus pour pouvoir opérer un minimum de 60 cycles 
complets par heures (ouvert/fermé), 24 heures par jour et 365 jours par année. Le système doit 
être conçu pour maintenir la dernière position et demeurer dans cette position, sans alimentation, 
inspection ou activation, pour une période pouvant aller jusqu’à trois (3) jours. 


.6 Les obstacles de protection doivent être en mesure d’opérer à des températures se situant entre 
- 30° C et 50° C.  


.7 La barrière portable motorisée avec résistance certifiée doit être en mesure d’opérer à partir d’une 
source d’alimentation monophasée 120Vca 20 AMP à une fréquence de 60 Hz. L’unité de 
contrôle doit pouvoir être alimentée par la même source. 


.8 La barrière portable motorisée avec résistance certifiée doit être instantanément réversible dans 
les deux (2) directions (montée ou descente). 
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.9 Les obstacles de protection doivent être en mesure d’opérer en continu sans défaillance due à une 
surchauffe ou une faible température environnante. 


.10 Les obstacles de protection et ses accessoires doivent permettre aux techniciens locaux (BGIS) 
d’effectuer un entretien de routine sans nécessiter d’équipements lourds ou des outils ou 
connaissances spécialisés. 


.11 La barrière portable motorisée avec résistance certifiée doit être conçue pour demeurer en 
position élevée lors d’une défaillance électrique, mécanique ou hydraulique. Le système doit être 
muni d’une opération manuelle en cas d’urgence ou en cas de défaillance électrique, mécanique 
ou hydraulique.  


.12 L’opération manuelle des obstacles de protection doit être simple et ne doit pas nécessiter l’usage 
d’outils spécialisés ou de connaissances particulières. Lors d’une panne d’alimentation, il doit 
être possible d’abaisser et de monter la barrière portable motorisée à l’intérieur d’une durée de 
temps de cinq (5) minutes. 


.13 La barrière portable motorisée doit être munie d’un mécanisme de verrouillage pour la sécuriser 
en position élevée.  


1.5 EXIGENCES FONCTIONNELLES 


.1 Barrière portable motorisée avec résistance certifiée :  
.1 L’unité de la barrière portable motorisée doit être installée à même la barrière et 


raccordée au boîtier de commandes à boutons-poussoirs pour permettre le contrôle de la 
barrière portable motorisée à partir de la roulotte de chantier temporaire (guérite de 
l’agent de sécurité). 
.1 Le boîtier de commandes à boutons-poussoirs doit minimalement comprendre les 


boutons et voyants suivants : 
.1 Bouton pour abaisser la barrière portable motorisée. 
.2 Bouton pour monter la barrière portable motorisée. 
.3 Bouton d’arrêt de mouvement de la barrière portable motorisée. 


.2 Obstacle amovible manuel avec résistance certifiée : 
.1 Les obstacles amovibles manuels doivent pouvoir : 


.1 Être manipulés par une personne. 


.2 Être reliés entre eux. 


.3 Être groupés pour permettre d’être retirés plus rapidement afin de permettre le 
passage d’un véhicule autorisé.  


1.6 DOCUMENTS À SOUMETTRE 


.1 Soumettre la documentation suivante : 


.1 Les fiches techniques de tous les équipements à fournir dans la présente section, ainsi que 
tous les accessoires ou équipements en option. 


.2 Les instructions du fabricant concernant l’assemblage et l'installation de son matériel. 


.3 Les manuels du fabricant concernant l’utilisation et l’entretien de son matériel. 


.2 Soumettre les dessins d’atelier suivants : 


.1 Toute documentation pertinente du manufacturier permettant de valider les 
caractéristiques, la certification des obstacles de protection à la résistance aux impacts 
afin de bloquer l’accès, critères de performance, dimensions, finition de chaque produit. 
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.2 Les schémas de câblage et les détails d’installation des appareils indiquant 
l'emplacement, l'implantation, le tracé et la disposition proposés, les accessoires, les 
raccords pour le drainage, les conduits et tous les autres éléments qui doivent être 
montrés pour assurer la réalisation d’une installation coordonnée. 


.3 Indiquer sur les dessins le dégagement requis pour l’opération, l’entretien et le 
remplacement des équipements. 


.4 Pour la barrière portable motorisée avec résistance certifiée, fournir les besoins en 
alimentation, la vitesse de descente et de montée. 


.5 Directives d’entretien détaillant les démarches à suivre pour l’entretien de routine, le 
diagnostic et la réparation en cas de bris. 


.6 Soumettre un détail sommaire de la formation pour le personnel du site sur comment 
utiliser le système et les procédures à suivre en cas de panne électrique. 


.3 Rapport d’essais 
.1 À la fin des travaux, soumettre un rapport d’essais démontrant la conformité aux 


exigences du présent devis, ainsi que les tests effectués et les ajustements effectués. 


Partie 2 Produits 


2.1 OBSTACLE DE PROTECTION TEMPORAIRE DE TYPE 01 


.1 La protection temporaire doit consister d’une barrière portable motorisée avec résistance certifiée 


.2 La barrière portable motorisée doit minimalement rencontrer les exigences suivantes : 
.1 Pouvoir être tractée par un véhicule afin de permettre un déploiement rapide. 
.2 Permettre de contrôler une ouverture de 4,87 m (16 pi) de largeur.  
.3 Doit résister à un impact avec un véhicule en conformité des niveaux de résistance K4, ou 


M40 basés sur les méthodes d’essais des standards DOS SD-STD-02.01, ou ASTM 
F2656. 


.4 Doit être en mesure d’opérer à des températures se situant entre -30° C et 50° C et aux 
diverses conditions climatiques du Québec. 


.5 Vitesse d’opération   
.1 Doit permettre l’accès à un véhicule dans un temps maximal de 30 secondes 


après que l’autorisation d’accès a été validée.  
.2 Doit permettre la sortie d’un véhicule dans un temps maximal de 30 secondes 


après que l’autorisation de sortie a été validée.  
.3 Doit permettre de sécuriser l’accès au quai (bloquer l’accès) dans un temps 


maximal de 30 secondes après le passage autorisé. 
.6 Doit être conçue pour pouvoir opérer un minimum de 60 cycles complet par heures 


(ouvert/fermé), 24 heures par jour et 365 jours par année. La barrière doit être conçue 
pour maintenir la dernière position et demeurer dans cette position, sans alimentation, 
inspection ou activation, pour une période pouvant aller jusqu’à 3 jours.  


.7 Doit être en mesure d’opérer à partir d’une source d’alimentation monophasée 120 Vca 
20 AMP à une fréquence de 60 Hz. L’unité de contrôle doit pouvoir être alimentée par la 
même source. 


.8 Doit pouvoir résister au poids des véhicules autorisés lors du passage de ces véhicules. 


.9 Doit être munie d’un boîtier de commande avec cordon de raccordement de jusqu’à 12 m 
(40 pi) afin de permettre le contrôle de la barrière à partir de la roulotte de chantier 
temporaire.  
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.10 Doit être fournie avec les tous les accessoires et cordons de raccordements requis pour 
rencontrer l’ensemble des exigences décrites. 


.3 Si applicable, l’huile hydraulique utilisée dans les cylindres doit permettre de maintenir un bon 
niveau de viscosité pour opérer aux températures locales tout en étant biodégradable.  


.4 Modèle de référence : Série NMSB XVI 16 pi / ASTM M40 de Nasatka Security ou équivalent 
approuvé pendant la période d'appel d'offres selon les modalités prévues aux soumissionnaires. 


2.2 OBSTACLE DE PROTECTION TEMPORAIRE DE TYPE 02 


.1 La protection temporaire doit consister en des obstacles amovibles manuels avec résistance 
certifiée. 


.2 Les obstacles amovibles manuel doivent minimalement rencontrer les exigences suivantes : 
.1 Pouvoir être manipulés par une seule personne. 
.2 Permettre de contrôler une ouverture de 4,87 m (16 pi) de largeur.  
.3 Doivent résister à un impact avec un véhicule en conformité des niveaux de résistance 


suivants : 
.1 V/7500/N3/48/90:28.1/18 selon PAS 68:2013 (2013) - Impact test specifications 


for vehicle security barrier systems.  
.2 V/7200/N3C/48/90:29.1 selon IWA 14-1:2013 (2013) - Vehicle security barriers 


– Part 1: Performance requirement, vehicle impact test method and performance 
rating.  


.4 Doivent être en mesure d’opérer à des températures se situant entre - 30°C et 50° C et aux 
diverses conditions climatiques du Québec. 


.5 Vitesse d’opération  
.1 Doivent permettre l’accès à un véhicule dans un temps maximal de 30 secondes 


après que l’autorisation d’accès a été validée.  
.2 Doivent permettre la sortie d’un véhicule dans un temps maximal de 30 secondes 


après que l’autorisation de sortie a été validée.  
.3 Doivent permettre de sécuriser l’accès au quai (bloquer l’accès) dans un temps 


maximal de 30 secondes après le passage autorisé. 
.6 Doivent être fournis avec les tous les accessoires requis pour rencontrer l’ensembles des 


exigences décrites. 


.3 Modèle de référence : PITAGONE F18 ou équivalent approuvé pendant la période d'appel 
d'offres selon les modalités prévues aux soumissionnaires. 


2.3 CONDUITS, RACCORDS ET CÂBLAGE ÉLECTRIQUE 


.1 La fourniture et l’installation des conduits sont décrites à la Division 26 – Électricité. 


.2 La fourniture et l’installation de l’alimentation et le raccordement du boîtier de commande, 
jusqu’à l’unité de contrôle de la barrière motorisée est décrit à la Division 26 – Électricité. 


Partie 3 Exécution 


3.1 COORDINATION 


.1 L’Entrepreneur doit coordonner ses travaux avec les autres disciplines concernées. 
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.2 Tous les câbles de contrôle et les accessoires pour installer et raccorder l’unité de contrôle de la 
barrière motorisée au boîtier de commandes à boutons-poussoirs doivent être fournis et installés 
par l’Entrepreneur. 


3.2 LIVRAISON, MANUTENTION ET ENTREPOSAGE 


.1 Dans la mesure du possible, l’Entrepreneur doit livrer des équipements préfabriqués et préfinis en 
usine. Éviter le démontage d’équipements dans la mesure où cela est possible pour la livraison, la 
manutention et l’installation. 


.2 L’Entrepreneur est responsable de la livraison et de la manipulation afin de permettre le 
déchargement des obstacles de protection et leurs accessoires. 


.3 Après la période de location, l’Entrepreneur est responsable du démantèlement et de la 
manipulation afin de permettre le chargement des obstacles de protection et leurs accessoires pour 
le transport et la récupération des obstacles de protection par le fournisseur de ces équipements. 


.4 L’Entrepreneur doit se conformer aux exigences du Client pour l’emballage, la manutention, la 
protection, l’entreposage et la livraison d’équipements. À la réception, l’Entrepreneur doit 
inspecter le matériel pour s’assurer qu’il n’y a pas eu de bris lors de la livraison et la manutention. 
L’Entrepreneur devra remplacer tout équipement endommagé, et ce, sans frais additionnels à la 
charge du Client.  


3.3 INSTALLATION 


.1 L’Entrepreneur doit coordonner avec les autres disciplines concernées afin de s’assurer une 
installation coordonnée. Installer les obstacles de protection en fonction des instructions 
d’installation du manufacturier, de sorte à rencontrer les performances de résistance spécifiées 
dans les fiches techniques du manufacturier et approuvées par le représentant du Client.  


.2 Installer et raccorder un boîtier de commande au poste de l’agent de sécurité dans la roulotte de 
chantier temporaire. Le boîtier doit permettre d’opérer la barrière motorisée. Tous les boutons et 
voyants d’opération doivent être identifiés à l’aide d’étiquette d’identification autocollante avec 
lettres imprimées. Les identifications doivent être en anglais et en français. 


3.4 ESSAIS ET AJUSTEMENTS 


.1 À la fin des travaux, effectuer des essais en chantier sur les obstacles de protection. Aviser le 
Client au moins sept (7) jours avant le début des essais. Effectuer toutes les corrections et les 
ajustements nécessaires avant de procéder aux essais en présence du Client. 


.2 Les essais doivent permettre de vérifier toutes les fonctionnalités décrites pour les opérations 
nécessaires pour permettre le passage et le contrôle des véhicules. Dans le cas de la barrière 
motorisée, les essais doivent également inclure la montée et la descente manuelle de la barrière. 


.3 La barrière doit être abaissée/remontée en continu pendant un minimum de dix (10) minutes pour 
confirmer la résistance de l’installation et de la solution.  


.4 Tester les interrupteurs de fin de course (« limit switch ») pour valider que la position abaissée et 
soulevée de la barrière est adéquate. Ajuster au besoin. 


.5 Tout élément qui nuit à l’opération convenable des obstacles de protection à la suite des tests 
devra être corrigé sans occasionner de frais additionnels au Client. Les ajustements et réparations 
devront être effectués par l’Entrepreneur sous la supervision d’un représentant du Client. Suite 
aux ajustements, les essais devront être reconduits de nouveau jusqu’à l’acceptation par le Client. 


.6 Tester les différentes fonctionnalités et enregistrer les temps d’activation. Assurer la sécurité des 
lieux en limitant l’accès aux piétons et aux véhicules. 
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.7 Fournir la documentation de chaque essais, détaillant les résultats et les ajustements. Fournir les 
résultats au représentant du Client pour approbation avant l’inspection finale. 


3.5 GARANTIE 


.1 L’Entrepreneur doit fournir une garantie pièce et main-d’œuvre pour la durée de la location sur 
toutes les composantes nécessaires au bon fonctionnement des obstacles de protection.  


.2 En cas de problème, l’Entrepreneur devra répondre à un appel de service dans un délai de quatre 
(4) heures. 


.3 Le manufacturier doit être en mesure de fournir un support téléphonique (ligne d’urgence) ou en 
ligne et être en mesure d’effectuer un diagnostic à distance. 


3.6 FORMATION 
.1 L’Entrepreneur doit fournir de la formation aux opérateurs du système et au personnel 


d’entretien. La formation doit être fournie dans les trois (3) jours ouvrables après l’acceptation 
provisoire des travaux. La formation doit inclure : 
.1 Un survol des obstacles de protection. 
.2 Le boîtier de commande (si applicable). 
.3 L’opération des obstacles de protection en mode manuel (sans alimentation). 
.4 Les mesures de sécurité à prendre. 
.5 Une séance de formation sur le terrain pour couvrir les éléments contenus dans le manuel 


d’exploitation. 


.2 La formation doit permettre au personnel d’effectuer des inspections et l’entretien de routine sur 
les obstacles de protection, en conformité avec les recommandations du manufacturier. 


.3 Tous les manuels incluant l’opération, l’entretien et la réparation doivent être fournis en formats 
papier et électronique. Deux (2) copies de ces manuels, avec les révisions pertinentes, doivent 
être livrées avec le système au moment de la mise en service. 


FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 SECTIONS CONNEXES 


.1 Section 28 05 01 – Systèmes de sécurité - Exigences générales concernant les résultats 
des travaux. 


.2 Section 28 10 00 – Contrôle d’accès 


1.2 RÉFÉRENCES 


.1 Code de construction du Québec, Chapitre I – Bâtiment (CNB 2010 et modifications du 
Québec). 


.2 Code de construction du Québec, Chapitre V (CCE 23e édition et modifications du 
Québec). 


1.3 DÉFINITIONS 


.1 (SSC) Système de surveillance par caméras. 


1.4 CONTENU DE LA SECTION 


.1 Cette section décrit les caractéristiques, les fonctionnalités et les particularités des 
équipements du système de vidéosurveillance. 


1.5 DESCRIPTION 


.1 Mise à jour du système de caméras existant pour étendre la couverture à l’entrée 
véhiculaire débarcadère. 


.2 Le système déployé dans la présente phase comprend des caméras PoE fixes extérieures à 
raccorder à l’infrastructure réseau et l’enregistreur existant. 


1.6 FONCTIONS 


.1 Sans s’y limiter, les principales fonctions à réaliser sont les suivantes : 


.1 Configurer le système pour que chaque opérateur doive entrer un mot de passe 
pour accéder au système de vidéosurveillance en prévoyant une hiérarchie des 
niveaux d’accès. 


.2 Configurer le système pour afficher en permanence les images vidéo 
sélectionnées les profils demandés. 


.3 Permettre simultanément le visionnement en temps réel et la lecture des données 
enregistrées. 


.4 Commuter les signaux vidéo automatiquement à la suite de la réception d’un 
événement.  


.5 Permettre d’enregistrer automatiquement, et seulement à la suite d'une détection 
de mouvement ou d'une alarme, tout en conservant un enregistrement des images 
pouvant être ajusté de 10 secondes à 1 minute avant et après la détection de 
mouvement ou de l’alarme. 
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1.7 EXIGENCES DE PERFORMANCE 


.1 Les caméras du système doivent supporter la technologie PoE. 


.2 Le système doit supporter le protocole Profil S, G et T d’OnVif. 


.3 Sans s’y limiter, l’Entrepreneur en sécurité doit fournir des composantes étant conçues 
pour fonctionner en conformité avec toutes les exigences prescrites et aux températures 
ambiantes ci-après, sauf lorsque mentionné autrement :  
.1 Installations intérieures : 


.1 Température : de 0 °C à 30 °C. 


.2 Humidité : de 10 % à 90 % (non condensée). 
.2 Installations extérieures : 


.1 Température : de -40 °C à 60 °C. 


.2 Humidité : de 10 % à 90 % (non condensée). 


1.8 DESSINS D’ATELIER, FICHES TECHNIQUES ET ÉCHANTILLONS 


.1 Soumettre les dessins d’atelier requis conformément à la section 28 05 01 – DESSINS 
D’ATELIER ET DOCUMENTS TECHNIQUES. 


.2 Les fiches techniques à soumettre sont les suivantes : 
.1 Les fiches techniques de tous les types de câbles; 
.2 Toutes les fiches techniques des équipements à fournir dans la présente section. 


Les fiches techniques doivent indiquer les caractéristiques et les options 
applicables au présent projet. 


.3 Les instructions du Manufacturier concernant l’installation de son matériel. 


.3 Les dessins d’atelier à soumettre sont les suivants : 
.1 Les calculs permettant de démontrer la quantité de stockage nécessaire à 


l’atteinte des objectifs d’archivage vidéo communiqués par le présent document 
et la confirmation de l’espace restant dans l’enregistreur. 


.2 La structure d’identification des câbles. 


.3 Cahier d’essais vierge, lequel indique : 
.1  L’objectif des essais. 
.2  La procédure utilisée dans le cadre de la mise à l’épreuve. 
.3  Les critères indiquant le résultat obtenu. 


1.9 DOCUMENTS DE FIN DE TRAVAUX 


.1 Soumettre les documents de fin de travaux requis, conformément à la section 28 05 01 - 
Sécurité - Exigences générales concernant les résultats des travaux. 


.2 Les documents de fin de travaux à soumettre sont les suivants : 
.1 Toute la documentation à jour indiquée au paragraphe DESSINS D’ATELIER 


ET FICHES TECHNIQUES. 
.2 Le schéma unifilaire des systèmes et les plans du système de surveillance par 


caméras, annotés afin de représenter les changements et les ajouts qui ont eu lieu 
en cours de réalisation. 
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.3 Les rapports imprimés de l’ensemble de la configuration du système. 


.4 Les manuels de gestion, d’opération et d’entretien. 


.5 Le cahier d’essais remplis avec résultats positifs. 


.6 Le certificat de garantie. 


.7 Les logiciels, les licences et la remise des codes d’accès 
d’administrateur/installateur. 


1.10 GARANTIE 


.1 Pour tous les appareils (matériel et logiciel), l'Entrepreneur doit fournir une période de 
garantie complète de 12 mois. La garantie doit couvrir la pièce, la main-d’œuvre, le 
déplacement, le temps requis pour rechercher la cause et identifier la panne, la réparation 
ou le remplacement et la livraison, incluant toutes dépenses incidentes.  


.2 La garantie doit couvrir les pièces, la main-d’œuvre, le déplacement, le temps requis pour 
rechercher la cause et identifier la panne, la réparation ou le remplacement ainsi que la 
livraison, incluant toutes dépenses incidentes. 


.3 Lorsqu’un manufacturier offre une garantie supérieure à celle qui est exigée, 
l’Entrepreneur en sécurité doit le préciser dans son certificat de garantie et transférer cette 
garantie au gestionnaire du système. 


.4 Pendant la période de garantie, l’Entrepreneur doit offrir une assistance téléphonique 
24 heures/jour, 365 jours/année. Si une pièce est défectueuse, l’Entrepreneur doit se 
présenter sur les lieux dans un délai de quatre (4) heures suivant un appel de service, 
identifier la source du problème et réparer le tout immédiatement si la nature du trouble 
affecte la protection périphérique du bâtiment et des secteurs internes ou à l’intérieur 
d’un délai de deux (2) jours ouvrables dans les autres cas. Toute pièce requérant une 
réparation doit être remplacée par une pièce temporaire respectant des performances 
équivalentes, jusqu’à la réception de la pièce réparée, sans dépasser un délai de 14 jours 
de calendrier. 


.5 Si l’Entrepreneur ne remédie pas aux défectuosités dans les délais demandés qui suivent 
l’avis donné par le Représentant du Client ou si les travaux de rectification ne progressent 
pas à une allure suffisante, le Représentant du Client peut effectuer les réparations ou 
corrections lui-même ou par toute autre personne qu’il désignera. Le coût de ces travaux 
sera à la charge de l’Entrepreneur. 


.6 Soumettre à la fin des travaux un certificat de garantie pour commentaires décrivant la 
liste des items inclus et exclus, la date de départ, la durée de la garantie, la nature des 
services à rendre ainsi que le contenu de l’option contrat de service. Lorsqu’une pièce 
d’équipement a un numéro de série, le numéro de série doit être indiqué sur le certificat 
de garantie. Si, durant la période de garantie, une pièce défectueuse a fait l’objet d’un 
remplacement, un certificat de garantie doit être émis pour cette pièce et la garantie doit 
être prolongée, sans être inférieure à un an. 


1.11 NETTOYAGE ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS 


.1 L’Entrepreneur doit garder les lieux propres et les propriétés publiques exemptes de 
débris et de déchets. Enlever les déchets et les débris hors des lieux de travail et en 
disposer vers des installations appropriées de recyclage. Voir à nettoyer à la fin des 
travaux.  
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.2 Nettoyer et retoucher les surfaces peintes en atelier qui ont été égratignées ou 
endommagées en cours de transport et d'installation; utiliser une peinture de type et de 
couleur identiques à la peinture d'origine. 


.3 Nettoyer les crochets, supports, attaches et autres dispositifs de fixation apparents, non 
galvanisés, et appliquer un apprêt pour les protéger contre la rouille. 


Partie 2 Produits 


2.1 GÉNÉRALITÉS 


.1 La fourniture n’est pas limitative, ni d’un point de vue quantité ni d’un point de vue type. 
Sauf indication contraire, l’Entrepreneur en sécurité doit concevoir, fournir, installer et 
intégrer toutes les composantes, incluant les boîtiers spécifiques, les connecteurs, les 
accessoires, les plaques de finition, le câblage, ainsi que la main-d’œuvre et les services 
nécessaires au bon fonctionnement du système. 


.2 L’Entrepreneur doit définir la liste complète des équipements, licences et des logiciels à 
fournir en fonction des prescriptions demandées afin d’obtenir une solution complète et 
fonctionnelle.  


.3 Cette liste doit être élaborée en prenant en considération les équipements et les logiciels 
spécifiés dans les autres sections.  


.4 L’Entrepreneur doit se reporter aux plans et aux spécifications techniques et 
fonctionnelles, tel que décrit dans les différentes sections, pour déterminer les 
équipements et des accessoires à fournir. 


.5 L’ensemble des caméras et les fonctionnalités demandées doivent être compatibles et 
supportées par le logiciel de vidéosurveillance existant.  


.6 La hauteur d’installation et l'emplacement de la caméra ainsi que la sélection de 
l'ouverture focale de l'objectif doivent être pris en compte afin de produire un champ de 
vision et une qualité d'image optimale. 


.7 La hauteur et la position de la caméra doivent être planifiées de manière à éviter les 
éblouissements causés par le soleil ou l’éclairage. 


.8 L’Entrepreneur doit maintenir le système de surveillance par caméra fonctionnel pour 
toute la durée des travaux jusqu’au basculement final. 


.9 Sans s’y limiter, l’Entrepreneur en sécurité doit : 
.1 Fournir les licences d’opération requises. 
.2 Fournir et installer toutes les caméras et les accessoires requis. 
.3 Fournir et installer tout le câblage et les conduits requis pour l’ensemble des 


composantes et des fonctions requises dans le système de vidéosurveillance.  
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.10 Les caméras doivent être alimentées directement par les commutateurs réseau (PoE & 
PoE+). 


2.2 (CFE) CAMÉRA FIXE EXTÉRIEURE 


.1 Lorsqu’indiqué, la caméra fixe extérieure est nouvelle et à fournir et installer. La caméra 
fixe extérieure doit être le modèle XNV-8080R de Hanwha ou équivalent et doit 
posséder, sans s’y limiter, les caractéristiques suivantes : 
.1 Caméra couleur compatible avec les enregistreurs existants. 
.2 Résolution de 5MP ou plus. Permet la sélection de résolution inférieure à 5MP. 
.3 Multiple flux vidéo à encodage H.264 H.265 et MJPEG simultané. Les débits 


doivent être variables et contrôlables. Doit pouvoir fournir, au minimum, deux 
(2) flux de données vidéo à une fréquence de 30 images/seconde. 


.4 Doit pouvoir fournir des images vidéo en format paysage ainsi qu'en format 
portrait (mode corridor). 


.5 Doit avoir une lentille avec ouverture variable permettant un champ de vision 
horizontal entre 35 et 100° (± 10 %). 


.6 Doit avoir une lentille avec ouverture variable permettant un champ de vision 
vertical entre 25 et 75° (± 10 %). 


.7 Doit comporter des fonctions d'optimisation du comportement par faible 
éclairage, tout en maintenant la caméra en visibilité couleur. 


.8 Doit posséder des fonctions intelligentes comprenant, notamment, la détection en 
cas d’obstruction de la caméra et de la scène, flânages et traverse de ligne en 
transmettant une alarme automatiquement dans le logiciel de vidéosurveillance. 


.9 Doit avoir une sensibilité pour fonctionnement en modes jour et nuit avec filtre 
infrarouge mécanique. 


.10 Capacité de détection de mouvement, multizone et paramétrable. 


.11 Iris à commande et mise au point automatique. 


.12 Mise au point et zoom à distance. 


.13 Doit posséder des fonctions de contrôle avancé et automatique du diaphragme, 
permettant de fournir et de maintenir une qualité d’image optimale en permettant 
que des objets ou des personnes, se situant à différentes distances de la caméra 
soient simultanément mis au point, et ce, quelles que soient les conditions 
d’éclairage. 


.14 Doit posséder des fonctions évoluées avec plage dynamique étendue de 
compensation de contre-jour. 


.15 Doit détenir une visibilité couleur à partir de 0,15 lux et 0,08 lux en noir et blanc. 


.16 Doit intégrer minimalement les fonctionnalités réseau NTP & IGMP.  


.17 Fonctions de sécurité et de gestion réseau avancées comprenant, notamment, le 
cryptage HTTPS avec maintien des performances, IPv6, 802.1x et QoS (qualité 
de service). 


.18 Doit être conforme au Profil S, G et T d’OnVif. 


.19 Doit être conforme aux normes IEEE 802.3af ou 802.3at (PoE ou PoE+). 







OACI Section 28 23 00 
Quais de chargement SYSTÈME DE VIDÉOSURVEILLANCE 
Projet : R.104586.100 Page 6 
 


  
 


.20 Doit posséder un boîtier avec dôme clair en polycarbonate de type surface 
protégée contre le vandalisme et les intempéries. Doit être dotée d'une membrane 
de déshumidification. 


.21 Le boîtier de la caméra doit permettre d'ajuster l'angle des modules de la caméra 
avec une inclinaison de 0 à 160°, un panoramique de ± 360° et une rotation de 
340°, tout en garantissant que le boîtier de la caméra n'interfère pas avec le 
champ de vue de la caméra. 


.22 Doit être de construction robuste et anti-vandale (IK10) et pour environnement 
extérieur selon les standards IP66 et NEMA 4X. 


.23 Température d’opération : de -40 °C à 60 °C. 


.24 Raccordement RJ45 et protocole TCP/IP 10/100 Base-T. 


.25 Doit être compatible avec l’enregistreur vidéo existant. 


.2 Fournir et installer les supports de montage appropriés pour une installation en surface, 
en coin ou en parapet selon le cas. De plus, lorsque la caméra est localisée à un endroit 
pouvant subir les effets de la foudre, fournir les modules de protection contre la foudre 
nécessaire. 


.3 L’Entrepreneur doit s’assurer que les vis de caméras soient de type anti-vandales. Les 
fixations et ancrages suivants sont considérés comme sécuritaires et peuvent être utilisés 
pour l’assemblage et la fixation d’éléments et de composantes : vis « hex socket-pin » 
sécuritaire; vis « torx-pin » (sauf là où les vis seront peintes); ancrage chimique; boulon 
avec point de soudure. 


.4 Fournir un module MDVO Belden AX101065 blanc ou équivalent approuvé et prévoir un 
cordon de raccordement Ethernet entre ce module et la caméra. 


2.3 (CR) COMMUTATEUR RÉSEAU 


.1 Le commutateur réseau est existant et doit être réutilisé. Le commutateur réseau est du 
modèle SG220-26P de Cisco. 


.2 L’Entrepreneur doit raccorder, via le panneau de raccordement existant, les caméras au 
commutateur existant et configurer la sortie du commutateur pour l’alimentation PoE. 
L’Entrepreneur doit aussi configurer les caméras sur le réseau incluant toute 
configuration d’adresse IP. 


2.4 ENREGISTREUR, LOGICIEL VIDÉO SURVEILLANCE 


.1 L‘Enregistreur est existant et du modèle SRN4000 de Hanwha.  


.2 L’Entrepreneur doit configurer les nouvelles caméras et les licences requises pour leur 
opération dans l’enregistreur et le logiciel existant pour le visionnement et 
l’enregistrement des images capturées selon les paramètres décrits dans la présente 
section. 


.3 L’archivage vidéo doit être configuré de sorte à assurer la continuité des opérations pour 
ne perdre aucune donnée en cas de défaillance partielle ou totale du serveur. 


.4 L’archivage des images vidéo doit être réalisé selon les critères d’enregistrement 
suivants :  
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.1 Enregistrer les caméras extérieures à une résolution maximale en H.265 (ou 
H.264 si non disponible) à 15 images/seconde par caméra en mode 
d’enregistrement continu. 


.2 L’enregistrement sous encodage H.265 ou H.264 doit comporter au moins 
1 image clé/seconde. 


.3 La compression doit être minimale (+/- 10%). 


.4 Conserver les images pour un minimum de 60 jours en tout temps, effacement 
progressif du tampon de mémoire une fois saturé selon les données. 


2.5 CÂBLAGE ET CONDUITS 


.1 Les caméras doivent être reliées au commutateur et circuler dans des conduits. Une 
protection contre les risques de dommage à la gaine des câbles devra être prévue à 
chaque extrémité des sections de conduits. Les conduits sont décrits à la Division 26. 


.2 L’Entrepreneur en sécurité doit fournir et installer tous les câbles et les cordons de 
raccordement de type CAT6 FT4 Belden ou équivalent requis pour le système de 
vidéosurveillance. Fournir et installer les câbles réseau en respectant les exigences 
décrites à la section 28 05 01, ainsi que les connecteurs et les attaches en « Velcro ».  


Partie 3 Exécution 


3.1 GÉNÉRALITÉS 


.1 Conformité : se conformer aux exigences, aux recommandations et aux spécifications 
écrites du Manufacturier, y compris à tout bulletin technique disponible, aux instructions 
indiquées dans le catalogue des produits, à celles paraissant sur l'emballage des produits 
et aux indications des fiches techniques. 


.2 Installer les composantes conformément aux instructions d'installation écrites du 
Manufacturier, suivant les emplacements, les hauteurs de montage et les zones de 
surveillance paraissant sur les dessins d'atelier révisés. 


.3 Fixer solidement les composantes aux murs, aux plafonds et aux autres supports indiqués. 


.4 Pour toutes les caméras, soumettre, pour commentaires, l’emplacement, l’orientation 
ainsi que le type de supports et d’ancrages, et attendre l’autorisation avant de débuter les 
travaux. 


.5 En tout temps, le raccordement des composantes doit être non apparent (dissimulé dans le 
boîtier de la composante). Dans la mesure du possible, tous les raccordements doivent 
être dissimulés dans le boîtier de la composante, sauf si impossible de faire autrement. 


.6 Prévoir l’effort requis pour ajuster la programmation des systèmes de sécurité à la pleine 
satisfaction du Représentant du Client pour rencontrer les besoins fonctionnels et 
opérationnels.  


3.2 CAMÉRAS 
.1 Installer les composantes conformément aux instructions d'installation écrites du 


Manufacturier, suivant les emplacements, les hauteurs de montage et les zones de 
surveillance paraissant sur les plans ou les dessins d'atelier révisés. Une réserve de câble 
de 3 m doit être prévue pour permettre, si nécessaire, le déplacement de la caméra, et ce, 
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sans frais additionnels pour le Client. La réserve de 3 m doit se retrouver dans une boîte 
de tirage. 


.2 Soumettre pour commentaires l’emplacement, l’orientation, le type de support et 
d’ancrage et attendre l’autorisation avant de débuter les travaux. 


.3 La lentille doit être ajustée et orientée en fonction du champ de vision désiré. 


.4 Positionner la caméra à une hauteur uniforme par rapport au niveau du sol de la zone à 
visionner et de manière à minimiser les angles morts. Advenant la présence d’angles 
morts, valider le tout avec l’Ingénieur avant de procéder. 


.5 Le dispositif doit être fixé solidement à l’aide d’ancrage. Les têtes apparentes des 
ancrages, les vis ou les boulons doivent être de type anti-vandale. 


.6 Lorsqu’applicable, la lentille doit être sélectionnée, ajustée et orientée en fonction du 
champ de vision désiré et adaptée en format corridor lorsqu’applicable. 


.7 L’alimentation de la caméra (PoE ou basse tension), du dispositif de chauffage, du 
dégivrage et de la ventilation doit être effectuée. 


.8 Le raccordement de la caméra doit être effectué à l’intérieur du dôme. 


.9 Le module MDVO à l’extrémité de la caméra doit être dissimulé dans le boîtier de la 
caméra, lorsque l’espace le permet, ou dans un boîtier de tirage et/ou dans un boîtier de 
montage dans le cas contraire (aucun câblage apparent). 


.10 Câblage : câble CAT6. Les câbles doivent être tirés jusqu’à la salle télécom la plus 
proche. Prévoir une longueur suffisante dans ces salles et raccorder le tout sur les 
panneaux de raccordement RJ45. L’interconnexion entre les panneaux de raccordements 
et les commutateurs réseau doit être effectuée à l’aide de cordons RJ45 préfabriqués en 
usine. 


.11 Configurer l’enregistrement et le visionnement selon les exigences du représentant du 
Client dans le logiciel de vidéosurveillance. 


.12 S’assurer du bon fonctionnement de l’enregistrement des images vidéo ainsi que du 
visionnement de celles-ci aux différents postes de travail. 


3.3 ENREGISTREUR ET LOGICIEL VIDÉOSURVEILLANCE 


.1 Sans s’y limiter, les principales fonctions à réaliser sont les suivantes : 


.1 Programmer et personnaliser toutes les caméras (i.e. : définition, horaire, durée, 
enregistrement, visionnement, action sur événements) dans le logiciel de 
vidéosurveillance.  


.2 Programmer la numérotation de toutes les caméras dans le logiciel de 
vidéosurveillance. 


.3 Personnaliser la séquence d’affichage des images. 


.4 Configurer un enregistrement en tout temps et sous détection de mouvements, 
selon les exigences spécifiques.  


.5 Programmer le système de vidéosurveillance de façon à générer une alarme vidéo 
(pop-up/affichage automatique) ainsi qu’une alarme sonore advenant le cas où 
une personne ou quelque chose viendrait obstruer la vue de référence d’une 
caméra, et ce, pour chaque caméra, après une période préconfigurée de 
20 secondes.  
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.6 Simultanément visionner en temps réel, l’enregistrement et la lecture des données 
déjà enregistrées. 


.7 Personnalisation des privilèges et droits d’accès aux fonctionnalités du poste de 
travail en fonction de l’autorité de l’usager. 


.8 Affichage automatisé d’un clip vidéo montrant la scène avant l’événement 
déclencheur (clip vidéo ajustable pouvant atteindre 5 minutes avant l’événement 
déclencheur). 


.9 Le blocage et le déblocage d’une caméra. 


.10 La récupération des images et le visionnement en différé. 


.2 Traduire tous les affichages pour une application en français. 


.3 Faire une image sur un DVD de la configuration finale. 


3.4 CONTRÔLE 


.1 L’Entrepreneur en sécurité doit effectuer tous les contrôles visuels, techniques et 
opérationnels requis sans omettre toutes les exigences complémentaires qui pourraient 
être recommandées par les manufacturiers. 


.2 Contrôle visuel : contrôle ayant pour but d'évaluer la qualité de l'installation et de 
l'assemblage, de même que l'aspect global du matériel, afin de s'assurer que le système 
est conforme aux documents contractuels, et devant porter sur les points suivants : 


.1 Robustesse des fixations du matériel. 


.2 Absence de dommages dus à l'installation. 


.3 Conformité de l’emplacement des dispositifs avec la représentation aux plans de 
sécurité physique, incluant les ajustements communiqués en cours de projet de 
même qu’en fonction des fiches techniques soumises par l’Entrepreneur. 


.4 Compatibilité de l'installation de l'équipement avec l'environnement physique. 


.5 Fourniture de tous les accessoires. 


.6 Identification des dispositifs et repérage du câblage. 


.7 Inscription CSA ou un autre organisme certifié pour une installation au Québec 
lorsque le Code l’exige. 


.3 Contrôle technique : contrôle ayant pour but de vérifier que tous les systèmes et les 
dispositifs sont correctement installés, exempts de défauts et de dommages, et devant 
porter sur les points suivants : 


.1 Mesure de tension et de puissance. 


.2 Jonctions/connexions et fixation du matériel. 


.3 Mesure de signaux et de paramètres. 


.4 Conformité aux spécifications, à la documentation et aux instructions 
d'installation du Manufacturier. 
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.4 Contrôle opérationnel : contrôle visant à assurer que les performances des dispositifs et 
des systèmes sont conformes aux exigences fonctionnelles établies ou qu'elles les 
dépassent, et devant porter sur les points suivants : 


.1 Fonctionnement de chaque dispositif, individuellement et dans son 
environnement. 


.2 Fonctionnement de chaque dispositif en association avec des fonctions 
spécifiques. 


3.5 ESSAIS SUR PLACE 


.1 Soumettre les éléments du système aux essais et compléter le cahier d’essais avant de 
demander une inspection. 


.2 Prévoir la main-d’œuvre et les outils nécessaires afin de démontrer à l’Ingénieur que le 
système est fonctionnel. 


.3 Démontrer à l’Ingénieur, avec preuve à l’appui, que le système est fonctionnel. Si 
l’Ingénieur juge que l’Entrepreneur en sécurité n’a pas réalisé ses propres essais, ce 
dernier interrompra les essais et l’Entrepreneur en sécurité devra reprendre ses propres 
essais et la perte de temps de l’Ingénieur sera à la charge de l’Entrepreneur en sécurité.  


.4 Rectifier toutes les déficiences qui ont été identifiées et démontrer de nouveau à 
l’Ingénieur que le système est prêt à être livré au Client. 


.5 Fournir la documentation de chaque essais, détaillant les résultats et les ajustements. 
Fournir les résultats au représentant du Client pour approbation avant l’inspection finale. 


3.6 NETTOYAGE ET RÉGLAGE 


.1 Enlever les revêtements de protection des caméras et des composantes. 


.2 Régler les ajustements pour rencontrer les objectifs d’opération du Représentant du 
Client. 


.3 Nettoyer, selon les recommandations écrites des manufacturiers, les coffrets des caméras, 
les objectifs des caméras et les autres composantes du système pour enlever les produits 
d'emballage, les empreintes de doigts et les autres marques. 


3.7 FORMATION 


.1 La formation doit respecter les exigences suivantes : 


.1 Être réalisée sur les équipements livrés et opérationnels (application dans un 
contexte réel). 


.2 D’une durée minimale de deux (2) heures par groupe de travail (2 groupes). 


.3 Démontrer le fonctionnement de toutes les commandes en effectuant une 
simulation réelle. 


.4 Montrer la façon de produire des rapports d’événements et la création d’un profil 
d’opérateur.   


.5 Fournir un aide-mémoire adapté à l’usager du système de sécurité.  


FIN DE SECTION 
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		Partie 1 General

		1.1 related SECTIONS

		.1 Section 28 10 00 – Access control

		.2 Section 28 23 00 – Video surveillance system



		1.2 ReFeRENCES

		.1 Quebec Construction Code, Chapter I - Building (NBC 2010 and Quebec amendments).

		.2 Quebec Construction Code, Chapter V (CCE 23rd Edition and amendments).

		.3 Telecommunications Industry Association (TIA)

		.1 ANSI/TIA-568.1-D, Commercial Building Telecommunications Cabling Standard.

		.2 ANSI/TIA-568-2-D, Balanced Twisted-Pair Telecommunications Cabling and Components.

		.3 ANSI/TIA-569-D, Telecommunications Pathways and Spaces.





		1.3 DeFINITION

		.1 (CSS) Camera surveillance system.



		1.4 scope of work

		.1 The Contractor is responsible for the supply, installation, programming, start-up and operational testing of the new cameras.

		.2 The Contractor shall ensure the necessary coordination of the work with all subcontractors involved.

		.3 The Contractor shall design, supply, install, integrate all components and accessories such as housings, connectors, finishing and mounting plates, cables and wires as well as the labour and services required for the proper operation of the securit...

		.4 Pull cables as specified by the manufacturer and identify them as required.

		.5 Take the necessary measures to ensure the protection of the components so that they are safe from vandalism and damage until final acceptance of the work.

		.6 Drill and patch walls and ceilings following the installation of components and the passage of cables.

		.7 Perform tests on all components of the security system.

		.8 Collect data for the information to be entered into the database. This data shall be provided by the client representative on the contractor's forms. The contractor shall provide guidance to the client representative in the collection of the data.

		.9 Startup systems, update personnel training, and prepare end of contract documentation containing all data sheets and installation drawings with "as built" notation.

		.10 Work to be coordinated:

		.1 Conduit system distribution described in Division 26 - Electrical.





		1.5 USE OF THE PREMISES

		.1 The use of the premises is restricted to the areas identified for the performance of the work and storage. The work shall be carried out without interfering with human circulation.



		1.6 QUALITy CONTROL

		.1 Distributor and Contractor shall be free of conflict of interest.

		.2 Qualification of labour: Security work shall be performed by qualified personnel in good standing under the terms of the law of the Province of Quebec concerning professional training and qualification of labour. In addition, personnel assigned to ...

		.3 Specialized Contractor Qualification: Security work shall be performed by a specialized firm in good standing with the Private Security Act (R.S.Q. Chapter S-3.5) prescribed by the local authorities of the Province of Quebec including personnel ass...

		.4 Take the necessary measures for occupational health and safety in construction in accordance with Section 01 35 29.



		1.7 SHOP DRAWINGS AND TECHNICAL DOCUMENTs

		.1 "Shop Drawing" means manufacturer's instructions, printed literature, drawings, diagrams, illustrations, schedules, performance charts, brochures and other data to be provided by the Contractor to illustrate a portion of the work.

		.2 Submit:

		.1 All data sheets for all equipment to be supplied.

		.2 Manufacturer's instructions for the installation of his equipment.

		.3 Manufacturer's manuals for use of equipment.



		.3 Adjustments made to the shop drawings by the Customer Representative are not intended to change the Contract Price. If the adjustments affect the value of the Work, please notify the Client Representative in writing prior to commencing the Work.

		.4 Make such changes to the shop drawings as the Client Representative may require, in accordance with the Contract Documents. When resubmitting, notify the Client Representative in writing of any revisions other than those requested.

		.5 If, upon review by the Client Representative, no errors or omissions are found or only minor corrections are made, the copies will be returned and work may proceed. If the shop drawings are rejected, a certified copy will be returned and a resubmis...



		1.8 « as built » documentation

		.1 Submit all electronic files of data sheets, assembly shop drawings, manufacturer's instructions approved by the Customer Representative.

		.2 Submit electronic files of operating and maintenance data for requirements requested in the technical sections and as requested by the Customer Representative.

		.3 Operating manual shall be in French.



		1.9 DELIVERY, STORAGE AND HANDLING

		.1 See the general conditions of the project.



		1.10 warranty

		.1 See project’s general conditions.

		.2 Start date of warranty shall follow the provisional acceptance of work certificate for Division 28.





		Partie 2 Products

		2.1 equipments/materials

		.1 Equipment and materials used in the performance of the Work shall be new, in perfect condition, manufactured, assembled and factory tested in accordance with the terms of the Contract Documents. Immediately replace all materials and equipment found...

		.2 Where required by the Canadian Electrical Code, equipment shall be CSA certified. Where certified equipment is not available or where an assembly is to be connected to an electrical installation and certification is required, submit the assembly to...

		.3 Conductors for security cables (except IP network cables) shall be multi-stranded (no solid conductors).

		.4 As specified, equipment and materials shall be labelled with approval from a certified organization recognized by the Quebec Construction Code.

		.5 All markings on equipment and materials (operating or otherwise) shall be bilingual or French only.

		.6 Equipment and materials found to be defective prior to completion of the Work shall be rejected, regardless of the findings of previous inspections. The Contractor shall be responsible for the removal and replacement of defective products at his ow...

		.7 Appliances or materials shall be of suitable characteristics and dimensions for the locations in which they are installed. Notify the Client Representative before installing any equipment or material that does not meet these requirements.

		.8 All components shall be of suitable quality for heavy-duty use.

		.9 All components shall operate beyond the manufacturer's recommended limits.



		2.2 cabling

		.1 All cables shall be suitable for the condition of use in accordance with table 19 of the Canadian Electrical Code, even if the type of equipment to be connected is not regulated by the Code.

		.2 Unless otherwise specified, cables shall meet the following requirements:

		.1 Manufacturer's requirements for their application.

		.2 When installed indoors, shall be covered with a jacket that meets class FT4 and shall be installed in conduits.

		.3 Cable size shall be increased if voltage drop exceeds 5%.

		.4 No splices are acceptable.



		.3 Except for network cables, all conductors in security equipment cables shall be multi-stranded (no single conductors).

		.4 Network cables shall meet the following specifications:

		.1 Four (4) stranded pairs, unshielded, meeting Cat6 standards for horizontal distribution (CAT6 UTP). Conform to the latest ANSI/TIA-568-C.2 standard.

		.2 Fire Resistance: FT4/CMR

		.3 CSA or CuL.

		.4 Green cable from Belden or approved equivalent.



		.5 CAT6 network cords shall meet the same specifications as CAT6 network cables, but the connectors shall be factory installed.

		.6 All CAT6 network cables shall be terminated in a patch panel. A patch cord shall be provided between this patch panel and the intended end destination (e.g.: switch, recorder).



		2.3 CONDUITS AND JUNCTION BOXES

		.1 See Division 26.



		2.4 WIRING TERMINATIONS

		.1 Ensure that cable termination lugs, terminals and screws are suitable for both copper and aluminum conductors.

		.2 Wire to wire connectors shall be compression type with corrosion and moisture-resistant gel.

		.3 Use eyelet type compression terminations when connecting to a bolt (e.g.: equipment grounding). Fork type terminations shall not be used.

		.4 When connecting to terminal blocks, strip wire to appropriate length. The stripped portion should not extend beyond the face of the terminal block. Where a multi-stranded conductor smaller than 22 gauge is used, the conductor shall be stripped to t...

		.5 Shrink wrap all joints (wire to wire) where the joint is subject to outdoor weather conditions or is made outside a heated building.

		.6 Be of sufficient length with a reserve of 3 m at the component in case of accidental breakage.



		2.5 EQUIPMENT IDENTIFICATION

		.1 Use nameplates to designate equipment cabinets in accordance with the following specifications:

		.1 Nameplates: 3 mm thick plastic laminate engraving plates with black melamine face with matte finish and white core, mechanically fastened with tapping screws, with properly aligned lettering, engraved to the core of the plate.



		.2 Equipment cabinets shall be labelled with size 3 when cabinet width is less than 600 mm, and size 4 otherwise. Number as directed by the Client Representative.



		2.6 cabling IDENTIFICATION

		.1 Both ends of cables shall be permanently and indelibly marked with BRADY "SELF LAMINATING" type plastic tape or equivalent. Identification shall be made in accordance with the following structure:

		.1 When the component is associated with a door, the identification shall be AAAA-BBBB (AAAA represents the door number and BBBB represents the component code).

		.2 For a component not associated with a door, the identification shall be CCCC-BBBB (CCCC is the number on the drawing and BBBB is the component code).

		.3 Component identification information is to be found on the drawings. Do not improvise numbering if the above requirements are not available. If this is the case, the Client Representative will provide the missing information.



		.2 The identification structure shall be uniform throughout the facility.

		.3 Use communication cables with uniformly coloured jackets and conductors throughout the system.

		.4 Unless otherwise agreed to by the Engineer, the color coding of cable jacket and conductors shall be uniform throughout the facility for the same type of component.



		2.7 MANUFACTURING OF EQUIPMENT CABINETS

		.1 Cabinet size shall be a minimum of 14-gauge steel unless otherwise specified.

		.2 Cabinet mounting plate shall be a minimum of 12-gauge steel unless otherwise specified.

		.3 Where the cabinet is to be mounted on a barrel, the cabinet shall be secured with stainless steel "U" bolts and be suitable for such mounting.

		.4 All cabinet locking mechanisms shall be keyed, two (2) keys per cabinet, with the same keyway for all cabinets.

		.5 Cabinet hinges shall be non-removable type (NRT).

		.6 Provide ventilation louvers where heat release from equipment requires louvers to maintain temperature within specified limits. Add fans where required.





		Partie 3 Products

		3.1 INSTALLATION

		.1 Complete installation shall be done in accordance with Manufacturer's specifications and recommendations.

		.2 Unless otherwise specified, complete installation in accordance with CSA C22.1.

		.3 Design, supply, install, and integrate all components and accessories such as enclosures, connectors, finish and mounting plates, cables and wires, and labour and services required for the proper operation of the security system.

		.4 Secure components to protect them from vandalism and damage until final acceptance of the work.

		.5 Drill and patch walls and ceilings following installation of components and cable runs.

		.6 Collect data for information to be entered into the database. This data shall be provided by the Client Representative on the Contractor's forms. The Contractor shall provide guidance to the Customer Representative in the collection of data.

		.7 All security equipment described in Division 28 shall be connected to generator powered circuits.



		3.2 LABELS, NAMEPLATES AND DATA PLATES

		.1 Ensure that CSA labels, nameplates and data plates are visible and legible after the equipment is installed.



		3.3 CABLES INSTALLATION

		.1 Comply with manufacturer's requirements.

		.2 Installation of wiring shall be done in such a manner that all wiring is installed in conduits.  Unless otherwise approved by the Customer Representative, all wiring shall be run in conduits.  The Security Contractor is responsible for terminating ...

		.3 The Security Contractor shall ensure that cables are concealed so that they are not accessible from the unsecured side. Coordination shall be made with the electrical contractor responsible for the installation of the conduits so that the pull boxe...

		.4 When bundled, cables and wires shall be bundled using "VELCRO" ties. The use of self-locking nylon ties ("Ty-Rap") is prohibited.

		.5 All cables and wires (horizontal and vertical wiring) shall be free of cuts and/or joints/splices. Cables from end of line components shall be continuous to the main panel or control module.

		.6 All cables and wires shall be installed as far away as possible from all electrical and/or electromagnetic sources such as power cables, ballasts, fluorescents, motors, transformers and all other sources. In particular, the following installation d...

		.7 All security cables and wires shall be installed and secured in dry locations within the tensile strength limits, minimum bend radius and any other installation constraints specified by the manufacturer or applicable installation standards. Shielde...

		.8 All major metal components (racks, cabinets and desks) shall be grounded to the building's grounding grid to provide electrical isolation from electromagnetic fields. Grounding shall be done in accordance with manufacturer's recommendations.

		.9 Under no circumstances shall cables and wires come in contact with hot surfaces, power cables, machinery or conduits assigned to other services (steam, hot water, lighting fixtures, motors, transformers, etc.).

		.10 It is the Contractor's responsibility to make all required penetrations in the floor, ceiling and walls. All existing walls, floors, ceilings or other areas damaged by the passage of wiring or installation of equipment shall be repaired to existin...

		.11 Where lubricant is required to facilitate cable pulling, use a product that is safe for human contact and the environment. In addition, it shall be compatible with all types of conduits and CSA approved. Submit the product data sheet and obtain au...

		.12 Upon completion of the installation, the Contractor shall use a certified test module to ensure CAT6 cable compliance as described in ANSI/TIA-568.2-D respectively. The test results and certificate shall be recorded and provided to the Client Repr...



		3.4 INSTALLATION OF CONDUITS AND JUNCTION BOXES

		.1 The Security Contractor is responsible for ensuring that the duct sizing shown on the drawings and specifications is appropriate for the security needs of the cables and equipment he proposes. If the Security Contractor considers the sizing to be i...



		3.5 LOCATION OF EQUIPMENT AND MATERIALS

		.1 Unless otherwise indicated or specified, measure mounting height of equipment from the surface of the paved floor to its horizontal centerline.

		.2 In cases where mounting height is not indicated, check with qualified personnel before beginning installation.

		.3 Follow manufacturers' recommended mounting heights and those shown on drawings. Coordinate location of components to achieve desired results and coordinate for ductwork installation.

		.4 Exact location of equipment or materials, whose location is defined only schematically on the drawings, shall be done in conjunction with the Client's Field Representative. The location may be changed at no additional cost or credit provided the mo...

		.5 Install equipment, materials and piping in a manner that minimizes clutter and conserves as much floor space as possible, in accordance with manufacturer's recommendations for safety, access and maintenance.

		.6 Advise the Client Representative of any problems that may be caused by the location of an appliance or material and install as directed.



		3.6 PROTECTION OF WORKS DURING EXECUTION

		.1 Provide adequate protection for completed or in-progress Work. Work damaged or impaired due to lack of compliance with specified safeguards shall be replaced or repaired without charge as directed by the Client Representative.

		.2 Unless otherwise specified, obtain written approval from the Client Representative before cutting, drilling or sleeving any structural member.



		3.7 COORDINATION OF PROTECTIVE DEVICES

		.1 Ensure that circuit protection devices such as overcurrent releases, relays and fuses are installed, sized and set as required.

		.2 Provide measuring devices, indicators, equipment and personnel required for testing during and upon completion of the Work.



		3.8 COORDINATION OF PLANS AND SPECIFICATIONS

		.1 Drawings and specifications indicate the location of equipment and components in a schematic and approximate manner.

		.2 Verify dimensions and exact layout of equipment on site and not according to scale on plans.



		3.9 WORK Inspection

		.1 Prior to requesting an interim inspection, the Contractor shall:

		.1 Complete the work 100%, otherwise the Client Representative may refuse to list too many deficiencies. In addition, the Contractor may be charged for unnecessary travel by the Client's Representative due to lack of coordination or negligence.

		.2 Clean all equipment incorporated into the project and touch up paint on equipment as required.

		.3 Submit all documentation requested in paragraph "Documents to be submitted".



		.2 During the interim inspection, the Contractor shall:

		.1 Consistently demonstrate that systems and equipment are operating in accordance with the requirements of the plans and specifications.

		.2 Have in his possession the equipment to take measurements of resistance, voltage and amperage as well as tools such as screwdriver, pliers, flashlight, etc., allowing access to the connections of the components and reconnect if necessary.

		.3 Provide the Customer Representative with the means to perform the verification such as the availability of a person with the knowledge of the project required to perform the inspections and tests.

		.1 Place stepladders and ladders where required, move ceiling tiles, open access doors, etc.







		3.10 CLEANING

		.1 See general conditions of the project.
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		Part 1 General

		1.1 SCOPE OF WORK

		.1 The purpose of this specification is to provide the requirements for the temporary installation of security barriers at the ICAO loading dock. The barriers will be leased for a period of two (2) months from September 12, 2022, through November 12, ...

		.2 There are three (3) options in this specification. Only one of the options shall be implemented. The availability of the product will dictate which of the options will be implemented at the site. The goal is to have the most secure option implement...

		.1 Portable motorized barriers with certified resistance.

		.2 Manual removable barriers with certified strength.

		.3 Manual reinforced construction site barriers.



		.3 The Contractor, for Option 1 (portable motorized barriers with certified resistance) shall supply, install and configure a control box with push buttons to allow remote operation of the bollards from the temporary construction site trailer (Securit...

		.4 All conduit and power infrastructure are described in Division 26 - Electrical.

		.5 Contractor shall coordinate with various stakeholders to ensure providing a complete and functional solution.



		1.2 RELATED SECTION

		.1 Division 26 - Electrical.



		1.3 REFERENCES

		.1 Quebec Construction Code, Chapter V (CEC 23rd edition and Quebec amendments).

		.2 National Building Code, Chapter I (NBC 2010 and Quebec amendments.

		.3 ASTM INTERNATIONAL (ASTM)

		.1 ASTM F 2656M-15 (2015) Standard Test Method for Crash Testing of Vehicle Security Barriers.



		.4  U.S. DEPARTMENT OF STATE (DOS)

		.1 SD-STD-02.01 (2003; Rev A) Specification for Vehicle Crash Test of Perimeter Barriers and Gates.



		.5 BRITISH STANDARDS INSTITUTION (BSI)

		.1 PAS 68:2013 (2013) Impact test specifications for vehicle security barrier systems.



		.6 INTERNATIONAL STANDARDS ORGANISATION (ISO)

		.1 IWA 14-1:2013 (2013) Vehicle security barriers – Part 1: Performance requirement, vehicle impact test method and performance rating.





		1.4 PERFORMANCE REQUIREMENTS

		.1 The Contractor shall provide security barriers certified for impact resistance to one of the following standards:

		.1 K4 according to U.S. DEPARTMENT OF STATE (DOS) SD-STD-02.01 (2003; Rev A) Specification for Vehicle Crash Test of Perimeter Barriers and Gates. Suitable for portable motorized barriers.

		.2 M40 according to ASTM F 2656M-15 (2015) Standard Test Method for Crash Testing of Vehicle Security Barriers. Suitable for portable motorized barriers.

		.3 V/7500/N3/48/90:28.1/18 according to PAS 68:2013 (2013) Impact test specifications for vehicle security barrier systems. Suitable for manual removable barriers.

		.4 V/7200/N3C/48/90:29.1 according to IWA 14-1:2013 (2013) Vehicle security barriers – Part 1: Performance requirement, vehicle impact test method and performance rating. Suitable for manual removable barriers.



		.2 The Contractor shall install security barriers from a certified Manufacturer.

		.3 Installation distance for manually operated removable barriers shall be the same as the "approved" distances from the Manufacturer's impact certification testing. Installation distance between these barriers and construction fencing or other means ...

		.4 Speed of Operation: Security barriers shall allow access to a vehicle within a maximum of 30 seconds after access authorization has been validated. Security barriers shall allow the exit of a vehicle within a maximum time of 30 seconds after author...

		.5 Security barriers shall be designed to operate a minimum of 60 full cycles per hour (open/close), 24 hours per day, 365 days per year. The system shall be designed to maintain the last position and remain in that position, without power, inspection...

		.6 Security barriers shall be able to operate in temperatures between -30 C and 50 C.

		.7 Portable motorized barriers with certified resistance shall be capable of operating from a single phase 120Vac 20 AMP power source at a frequency of 60 Hz. The control unit shall be capable of being powered from the same source.

		.8 Portable motorized barrier with certified resistance must be instantly reversible in both directions (up or down).

		.9 Security barriers must be able to operate continuously without failure due to overheating or low ambient temperature.

		.10 The security barriers and its accessories shall allow local technicians (BGIS) to perform routine maintenance without requiring heavy equipment or specialized tools or knowledge.

		.11 Portable motorized (power-operated) barriers with certified strength shall be designed to remain in elevated position during electrical, mechanical or hydraulic failure. The system shall have manual operation in case of emergency or electrical, me...

		.12 Manual operation of security barriers shall be simple and shall not require the use of specialized tools or special knowledge. In the event of a power failure, it shall be possible to lower and raise the portable motorized barriers within five (5)...

		.13 The portable motorized barriers shall be equipped with a locking mechanism to secure it in the raised position.



		1.5 FUNCTIONAL REQUIREMENTS

		.1 Portable motorized barriers with certified resistance :

		.1 The portable motorized gate unit shall be mounted on the gate and connected to the push-button control box to allow control of the portable motorized gate from the temporary construction site trailer (Security Officer's cab).

		.1 The push-button control box shall minimally include the following buttons and indicators:

		.1 Button to lower the portable motorized barriers.

		.2 Button to raise the portable motorized barriers.

		.3 Button to stop the movement of the portable motorized barriers.







		.2 Manual removable barriers with certified resistance.

		.1 Manual removable barriers shall be able to:

		.1 Be handled by one person.

		.2 Be interconnected.

		.3 Be grouped to allow for quicker removal to allow for the passage of an authorized vehicle.







		1.6 CONTRACTOR SUBMITTALS

		.1 Submit the following documents:

		.1 Specification sheets for all cable types.

		.2 Specification sheets for all equipment to be provided in the current section, optional equipment and all required accessories.

		.3 Manufacturer instructions related to the assembly and installation of all equipment and materials.

		.4 Manufacturer operation and maintenance manuals.



		.2  Submit the following shop drawings:

		.1 All relevant documentation from the Manufacturer to validate the characteristics, certification of security barriers to impact resistance to block access, performance criteria, dimensions, finish of each product.

		.2 Wiring diagrams and installation details of fixtures indicating proposed location, layout and arrangement, accessories, drainage connections, conduits and all other elements that must be shown to ensure a coordinated installation.

		.3 Indicate all required clearances on the drawings, as required for the operation, maintenance and replacement of all equipment.

		.4 For the portable motorized barriers with certified resistance, provide power requirements, speed of descent and ascent.

		.5 Maintenance instructions detailing procedures for routine maintenance, diagnosis and repairs in the event of a breakdown.

		.6 Submit summary details of training for site personnel on how to operate the system and procedures to follow in the event of an electrical failure.



		.3 Test reports

		.1 Upon completion of the work, submit a test report demonstrating compliance with the requirements of this specification, including tests performed and adjustments made.







		Part 2 Products

		2.1 PORTABLE MOTORIZED BARRIERS WITH CERTIFIED RESISTANCE

		.1 The portable motorized barriers shall meet the following minimum requirements :

		.1 Be able to be towed by a vehicle to allow rapid deployment.

		.2 Allow control of a 4.87 m (16 ft) wide opening.

		.3 Must withstand vehicle impact in accordance with K4, or M40 strength levels based on DOS SD-STD-02.01, or ASTM F2656 test methods.

		.4 Must be able to operate in temperatures ranging from -30  C to 50  C and in the various weather conditions of Quebec.

		.5 Operating speed:

		.1 Shall allow access to a vehicle within a maximum of 30 seconds after the access authorization has been validated.

		.2 Shall allow the exit of a vehicle within a maximum of 30 seconds after exit authorization has been validated.

		.3 Shall allow to secure access to the dock (block access) within a maximum of 30 seconds of authorized passage.



		.6 Shall be designed to operate a minimum of 60 full cycles per hour (open/close), 24 hours per day, 365 days per year. The gate shall be designed to hold the last position and remain in that position, without power, inspection or activation, for up t...

		.7 Shall be able to operate from a single phase 120 VAC 20 AMP power source at a frequency of 60 Hz. The control unit shall be capable of being powered from the same source.

		.8 Must be able to withstand the weight of authorized vehicles as they pass.

		.9 Shall be equipped with a control box with a control cable length of up to 12 m (40 ft) which allow control of the portable motorized barrier from the temporary site construction trailer.

		.10 Shall be supplied with all accessories and connecting cords required to meet all requirements described.



		.2 If applicable, hydraulic oil used in cylinders shall be capable of maintaining a good viscosity level to operate at local temperatures while being biodegradable.

		.3 Reference model: NMSB XVI 16 ft series / ASTM M40 from Nasatka Security or equivalent approved during the bidding period as per the terms and conditions provided to bidders.



		2.2 MANUAL REMOVABLE BARRIERS WITH CERTIFIED RESISTANCE

		.1 Manual removable barriers shall meet the following minimum requirements:

		.1 Be able to be handled by one person.

		.2 Provide control of a 4.87 m (16 ft) wide opening.

		.3 Must withstand vehicle impact in accordance with the following strength levels:

		.1 V/7500/N3/48/90:28.1/18 per PAS 68:2013 (2013) Impact test specifications for vehicle security barrier systems.

		.2 V/7200/N3C/48/90:29.1 per IWA 14-1:2013 (2013) Vehicle security barriers - Part 1: Performance requirement, vehicle impact test method and performance rating.



		.4 Must be able to operate in temperatures between -30 C and 50 C and in the various weather conditions of Quebec.

		.5 Operating speed:

		.1 Shall allow access to a vehicle within a maximum of 30 seconds after the access authorization has been validated.

		.2 Shall allow the exit of a vehicle within a maximum of 30 seconds after exit authorization has been validated.

		.3 Shall allow for securing access to the dock (blocking access) within a maximum of 30 seconds of authorized passage.



		.6 Shall be supplied with all accessories required to meet all requirements described.



		Reference model: PITAGONE F18 or equivalent approved during the bidding period as per the terms and conditions provided to bidders.



		2.3 CONDUIT, FITTINGS AND ELECTRICAL WIRING

		.1 The supply and installation of conduits are described in Division 26 - Electrical.

		.2 The supply and installation of power supply and connection of control box to motorized barriers control unit are described in Division 26 - Electrical.





		Part 3 Execution

		3.1 COORDINATION

		.1 Contractor shall coordinate with other disciplines involved.

		.2 All control cables and accessories to install and connect the motorized barrier control unit to the push-button control box shall be supplied and installed by the Contractor.



		3.2 SHIPPING, HANDLING AND STORING

		.1 Wherever possible, the Contractor shall deliver equipment prefabricated and pre-finished at the factory. Avoid disassembly of equipment to the extent possible for delivery, handling and installation.

		.2 Contractor is responsible for delivery and handling to allow unloading of security barriers and accessories.

		.3 After the rental period, the Contractor is responsible for dismantling and handling to allow loading of the security barriers and their accessories for transportation and recovery of the security barriers by the supplier of the equipment.

		.4 The Contractor shall comply with the Client's requirements for packaging, handling, protection, storage and delivery of equipment. Upon receipt, the Contractor shall inspect the equipment to ensure that there has been no breakage during delivery an...



		3.3 INSTALLATION

		.1 Contractor shall coordinate with other disciplines involved to ensure coordinated installation. Install security barriers in accordance with Manufacturer's installation instructions to meet strength performance specified in Manufacturer's data shee...

		.2 Install and connect a control box to the Security Officer's station in the temporary site construction trailer. The control box shall be capable of operating the portable motorized barriers. All operating buttons and lights shall be identified with...



		3.4 TESTING AND ADJUSTMENTS

		.1 Upon completion of the work, conduct field tests on security barriers. Notify Client at least seven (7) days prior to commencement of testing. Make all necessary corrections and adjustments prior to testing in the presence of the Client.

		.2 Testing shall verify all functionality described for operations required to allow vehicle passage and control. In the case of the portable motorized barriers, testing shall also include manual raising and lowering of the barriers.

		.3 The portable motorized barrier shall be lowered/raised continuously for a minimum of ten (10) minutes to confirm the reliability of the installation and solution.

		.4 Test limit switches to validate that the lowered and lifted position of the portable motorized barriers is adequate. Adjust if necessary.

		.5 Any items that interfere with the proper operation of the security barriers as a result of testing shall be corrected at no additional cost to the Client. Adjustments and repairs shall be made by the Contractor under the supervision of a Client Rep...

		.6 Test various functionalities and record activation times. Ensure security of the site by restricting pedestrian and vehicle access.



		3.5 WARRANTY

		.1 The Contractor shall provide parts and labour warranty for the duration of the lease on all components required for the proper operation of the security barriers.

		.2 In the event of a problem, the Contractor shall respond to a service call within four (4) hours.

		.3 The Manufacturer shall be able to provide telephone (hotline) or online support and be able to perform remote diagnosis.



		3.6 TRAINING

		.1 The Contractor shall provide training for system operators and maintenance personnel. Training shall be provided within three (3) working days after provisional acceptance of the Work. The training shall include:

		.1 An overview of security barriers.

		.2 The control box (if applicable).

		.3 Operation of security barriers in manual mode (without power).

		.4 Safety precautions to be taken.

		.5 A field training session to cover the items contained in the operations manual.



		.2 Training shall enable personnel to perform routine inspections and maintenance on security barriers in accordance with Manufacturer's recommendations.

		.3 All manuals including operation, maintenance and repair shall be provided in hard copy and electronic format. Two (2) copies of these manuals, with relevant revisions, shall be provided with the system at the time of commissioning.
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		Partie 1 General

		1.1 RELATED SECTIONS

		.1 Section 28 10 00 – Access control

		.2 Section 28 05 01 – Security systems – General requirements on the results of the Work.



		1.2 REFERENCES

		.1 Quebec Construction Code, Chapter I - Building (NBC 2010 and Quebec amendments).

		.2 Quebec Construction Code, Chapter V (CCE 23rd Edition and amendments).



		1.3 DeFINITION

		.1 (CSS) Camera surveillance system.



		1.4 SECTION CONTENT

		.1 This section describes the features, functionality and characteristics of the video surveillance system equipment.



		1.5 DESCRIPTION

		.1 Upgrade existing camera system to extend coverage to the vehicular landing entrance.

		.2 The system deployed in this phase includes outdoor fixed PoE cameras to be connected to the existing network infrastructure and network video recorder (NVR).



		1.6 FONCTIONS

		.1 Without limitation, the primary functions to be performed are:

		.1 Configure the system so that each operator must enter a password to access the video surveillance system with a hierarchy of access levels.

		.2 Configure the system to continuously display selected video images for the requested profiles.

		.3 Allow simultaneous real-time viewing and playback of recorded data.

		.4 Switch video signals automatically upon triggering of an event.

		.5 Allow automatic recording, only following a motion detection or an alarm, while maintaining a recording of images that can be adjusted from 10 seconds to 1 minute before and after the detection of motion or alarm.





		1.7 PERFORMANCE requirements

		.1 System cameras shall support POE technology.

		.2 System shall support OnVIF Profile S, G and T protocol.

		.3 Without limitation, the Security Contractor shall provide components that are designed to operate in accordance with all of the following prescribed requirements and ambient temperatures, except where otherwise noted :

		.1 Interior installations:

		.1 Temperature: from 0  C to 30  C.

		.2 Humidity : from 10% to 90 % (non-condensing).



		.2 Outdoor installations:

		.1 Temperature: from -40  C to 60  C.

		.2 Humidity: from 10% to 90 % (non-condensing).







		1.8 SHOP DRAWINGS, DATA SHEETS AND SAMPLES

		.1 Submit required shop drawings in accordance with Section 28 05 01 - SHOP DRAWINGS AND TECHNICAL DOCUMENTS.

		.2 The following are the data sheets to be submitted:

		.1 Data sheets for all types of cable.

		.2 All equipment data sheets to be provided in this section. The data sheets shall indicate the features and options applicable to this project.

		.3 Manufacturer's instructions for installation of their equipment.



		.3 Shop drawings to be submitted are as follows:

		.1 Calculations to demonstrate the amount of storage required to meet the video archiving objectives communicated by this document and confirmation of the remaining space in the recorder.

		.2 Cable identification structure.

		.3 Blank test booklet, which indicate :

		.1 The purpose of the tests.

		.2 The procedure used in the testing.

		.3 Criteria indicating the result obtained.







		1.9 completion of work DOCUMENTs

		.1 Submit the required completion documents as per Section 28 05 01 - Security - General Requirements for Work Results.

		.2 The following are the required completion documents to be submitted:

		.1 All current documentation as indicated in paragraph WORKSHOP DRAWINGS AND DATA SHEETS.

		.2 One-line system diagram and camera surveillance system drawings, annotated to show changes and additions that have occurred during the course of the work.

		.3 Printed reports of the entire system configuration.

		.4 Management, operation and maintenance manuals.

		.5 Test booklet completed with positive results.

		.6 Warranty certificate.

		.7 Software, licenses and delivery of administrator/installer access codes..





		1.10 warranty

		.1 For all equipment (hardware and software), the Contractor shall provide a full 12 month warranty period. The warranty shall cover parts, labour, travel, time to investigate and identify the fault, repair or replacement and delivery, including any i...

		.2 The warranty shall cover parts, labour, travel, time to investigate and identify the cause of failure, repair or replacement and delivery, including any incidental expenses.

		.3 Where a manufacturer provides a warranty in excess of that required, the Security Contractor shall specify this in the warranty certificate and transfer this warranty to the System Manager.

		.4 During the warranty period, the Contractor shall provide 24 hour/day, 365 days/year telephone support. If a part is defective, the Contractor shall attend the site within four (4) hours of a service call, identify the source of the problem and repa...

		.5 If the Contractor fails to remedy the deficiencies within the time requested following notification by the Customer Representative or if the remedial work does not progress at a sufficient rate, the Customer Representative may make the repairs or c...

		.6 Submit at the completion of the work a warranty certificate for comment describing the list of items included and excluded, the start date, the duration of the warranty, the nature of the services to be rendered and the content of the service contr...



		1.11 CLEANING AND WASTE DISPOSAL

		.1 The Contractor shall keep the premises and public property free of debris and waste. Remove garbage and debris from work area and dispose of to appropriate recycling facilities. See to clean up at the end of the work.

		.2 Clean and touch up shop painted surfaces that have been scratched or damaged during transportation and installation; use paint of the same type and color as the original paint.

		.3 Clean and prime non-galvanized exposed hooks, brackets, fasteners and other fastening devices to protect against rust.





		Partie 2 Products

		2.1 GENERAL

		.1 The scope of supply is not limited in quantity or type. Unless otherwise specified, the Security Contractor shall design, supply, install and integrate all components, including specific enclosures, connectors, accessories, cover plates, cabling, a...

		.2 The Contractor shall define the complete list of equipment, licenses and software to be provided in accordance with the specifications requested in order to obtain a complete and functional solution.

		.3 This list shall be developed taking into consideration the equipment and software specified in other sections.

		.4 The Contractor shall refer to the drawings and technical and functional specifications, as described in the various sections, to determine the equipment and accessories to be provided.

		.5 All cameras and functionalities requested must be compatible and supported by the existing video surveillance software.

		.6 The installation height and location of the camera as well as the selection of the focal length of the lens must be taken into account in order to produce an optimal field of view and image quality.

		.7 The height and position of the camera shall be planned to avoid glare from the sun or lighting.

		.8 The Contractor shall maintain the camera surveillance system operational for the duration of the Work until final tilt.

		.9 Without limitation, the Security Contractor shall:

		.1 Provide all required operating licenses.

		.2 Provide and install all required cameras and accessories.

		.3 Provide and install all required wiring and conduit for all required components and functions of the video surveillance system.



		.10 Cameras shall be powered directly from existing network switches (PoE & PoE+).



		2.2 (CFE) outdoor fixed Camera

		.1 Where indicated, the outdoor fixed camera is new and to be supplied and installed. The outdoor fixed camera shall be Hanwha Model XNV-8080R or equivalent and shall have, but not be limited to, the following features:

		.1 Color camera compatible with existing recorders.

		.2 Resolution of 5MP or higher. Allow selection of resolution less than 5MP.

		.3 Multiple simultaneous H.264 H.265 and MJPEG encoded video streams. The bit rates shall be variable and controllable. Shall be capable of providing, at a minimum, two video streams at a rate of 30 fps.

		.4 Shall be capable of delivering video in both landscape and portrait (corridor mode).

		.5 Shall have a variable aperture lens allowing a horizontal field of view between 35 and 100  (±10%).

		.6 Shall have a variable aperture lens allowing a vertical field of view between 25 and 75  (±10%).

		.7 Shall have features to optimize low light behavior while maintaining color visibility.

		.8 Shall have intelligent features including, but not limited to, detection of camera and scene obstruction, loitering and line crossing by automatically transmitting an alarm to the video surveillance software.

		.9 Must have sensitivity for day and night operation with mechanical infrared filter.

		.10 Motion detection capacity, multi-zone and configurable.

		.11 Automatically controlled and focused iris.

		.12 Remote focus and zoom.

		.13 Shall have advanced automatic iris control features to provide and maintain optimum image quality by allowing objects or people at different distances from the camera to be in focus simultaneously, regardless of lighting conditions.

		.14 Shall have advanced features with wide dynamic range backlight compensation.

		.15 Shall have color visibility from 0.15 lux and 0.08 lux in black and white.

		.16 Must have minimum NTP & IGMP network functionality.

		.17 Advanced security and network management features including but not limited to HTTPS encryption with performance maintenance, IPv6, 802.1x and QoS (Quality of Service).

		.18 Shall comply with OnVIF S, G, and T Profiles.

		.19 Shall be IEEE 802.3af or 802.3at (PoE or PoE+) compliant.

		.20 Shall have a clear polycarbonate dome enclosure with vandal and weather resistant surface. Shall be equipped with a dehumidification membrane.

		.21 Camera housing shall allow for camera module angle adjustment with 0-160  tilt, 360  pan and 340  rotation, while ensuring that the camera housing does not interfere with the camera's field of view.

		.22 Shall be of rugged, vandal resistant construction (IK10) and for outdoor environments to IP66 and NEMA 4X standards.

		.23 Operating temperature: 40 C to 60 C.

		.24 RJ45 connection and 10/100 Base-T TCP/IP protocol.

		.25 Must be compatible with existing video recorder.



		.2 Provide and install appropriate mounting brackets for surface, corner or parapet installation as required. In addition, when the camera is located in a location that may be affected by lightning, provide the necessary lightning protection modules.

		.3 Contractor shall ensure that camera screws are vandal resistant. The following fasteners and anchors are considered safe and may be used for the assembly and attachment of elements and components: safe hex socket-pin screws; torx-pin screws (except...

		.4 Provide a white Belden AX101065 MDVO module or approved equivalent and provide an Ethernet patch cord between this module and the camera.



		2.3 (CR) network switch

		.1 The network switch is existing and must be reused. The network switch is a Cisco model SG220-26P.

		.2 The Contractor shall connect, via the existing patch panel, the cameras to the existing switch and configure the switch output for PoE power. The Contractor shall also configure the cameras on the network including any IP address configuration.



		2.4 RECORDER, VIDEO SURVEILLANCE SOFTWARE

		.1 The Recorder is an existing Hanwha SRN4000 model.

		.2 The Contractor shall configure the new cameras and licenses required for their operation in the existing recorder and software for viewing and recording captured images according to the parameters described in this section.

		.3 Video archiving shall be configured to ensure continuity of operations so that no data is lost in the event of partial or total server failure.

		.4 Video archiving shall be performed according to the following recording criteria:

		.1 Record outdoor cameras at a maximum resolution of H.265 (or H.264 if not available) at 15 frames per second per camera in continuous recording mode.

		.2 Recording in H.265 or H.264 encoding shall be at least one key frame per second.

		.3 Compression shall be minimal (+/- 10%).

		.4 Retain images for a minimum of 31 days at all times, progressive deletion of the memory buffer once saturated according to the data.





		2.5 CABLING AND conduits

		.1 Cameras shall be connected to the switch and run in conduits. Protection against damage to the cable jacket shall be provided at each end of the conduit sections. Conduits are described in Division 26.

		.2 The Security Contractor shall supply and install all CAT6 FT4 Belden or equivalent cables and patch cords required for the CCTV system. Provide and install network cables as per the requirements outlined in Section 28 05 01, as well as connectors a...





		Partie 3 Execution

		3.1 GeNeRAL

		.1 Compliance: Comply with the manufacturer's written requirements, recommendations and specifications, including any available technical bulletins, product catalog instructions, product packaging and data sheets.

		.2 Install components in accordance with manufacturer's written installation instructions, following locations, mounting heights and monitoring areas as shown on revised shop drawings.

		.3 Securely mount components to walls, ceilings and other supports as indicated.

		.4 For all cameras, submit for comment the location, orientation and type of brackets and anchors and await approval before starting work.

		.5 At all times, component connections shall be concealed (hidden within the component housing). Where possible, all connections shall be concealed within the component housing unless otherwise not possible.

		.6 Provide for the effort required to adjust security system programming to the full satisfaction of the Client Representative to meet functional and operational requirements.



		3.2 CAMERAs

		.1 Install components in accordance with the manufacturer's written installation instructions, following the locations, mounting heights and monitoring areas shown on the plans or revised shop drawings. A 3 m (10 ft) cable reserve shall be provided to...

		.2 Submit for comment the location, orientation, type of support and anchoring and wait for authorization before starting the work.

		.3 Lens shall be adjusted and oriented to the desired field of view.

		.4 Position the camera at a uniform height in relation to the ground level of the area to be viewed and in such a way as to minimize blind spots. If blind spots are present, validate with Engineer before proceeding.

		.5 Device shall be securely anchored. Exposed anchor heads, screws or bolts shall be vandal resistant.

		.6 When applicable, the lens shall be selected, adjusted and oriented according to the desired field of view and adapted in corridor format when applicable.

		.7 Power to camera (PoE), heater, defrost and ventilation shall be provided.

		.8 Camera connection shall be made inside the dome.

		.9 MDVO module at the end of the camera shall be concealed in the camera housing, where space permits, or in a pull box and/or mounting box where space does not permit (no exposed wiring).

		.10 Cabling: CAT6 cable. Cables shall be run to the nearest telecom room. Provide sufficient length in these rooms and connect to RJ45 patch panels. Interconnection between patch panels and network switches shall be made using factory prefabricated RJ...

		.11 Configure recording and viewing as required by the Client Representative in the video surveillance software.

		.12 Ensure proper operation of video recording and viewing at the various workstations.



		3.3 RECORDER AND VIDEO SURVEILLANCE SOFTWARE

		.1 Without limitation, the main functions to be performed are the following:

		.1 Program and customize all cameras (i.e.: definition, schedule, duration, recording, viewing, action on events) in the video surveillance software.

		.2 Program the numbering/identification of all cameras in the video surveillance software.

		.3 Customize the image display sequence.

		.4 Configure recording at all times and under motion detection, according to specific requirements.

		.5 Program the video surveillance system to generate a video alarm (pop-up/automatic display) as well as an audible alarm in the event that a person or something obstructs the reference view of a camera, and this, for each camera, after a preconfigure...

		.6 Simultaneously view in real time, the recording and playback of data already recorded.

		.7 Customize the privileges and access rights to the workstation features according to the authority of the user.

		.8 Automated display of a video clip showing the scene before the triggering event (adjustable video clip up to 5 minutes before the triggering event).

		.9 Block and unblock a camera.

		.10 Image retrieval and time-shifted viewing.



		.2 Translate all displays for a French application.

		.3 Make an image on a DVD of the final configuration.



		3.4 CONTRol

		.1 The Security Contractor shall perform all required visual, technical and operational checks without omitting any additional requirements that may be recommended by the manufacturers.

		.2 Visual Inspection: An inspection to assess the quality of installation and assembly, as well as the overall appearance of the equipment, to ensure that the system is in compliance with the contract documents, and shall include the following :

		.1 Robustness of equipment fasteners.

		.2 No damage due to installation.

		.3 Conformity of device location with the representation on the physical security plans, including adjustments communicated during the project as well as according to the data sheets submitted by the Contractor.

		.4 Compatibility of equipment installation with physical environment.

		.5 Supply of all accessories.

		.6 Device identification and wiring marking.

		.7 CSA or other certified organization registration for installation in Quebec where required by the Code.



		.3 Technical inspection: inspection to verify that all systems and devices are correctly installed, free of defects and damage, and should include the following:

		.1 Voltage and power measurement.

		.2 Junctions/connections and equipment attachment.

		.3 Signal and parameter measurements.

		.4 Compliance with manufacturer's specifications, documentation and installation instructions.



		.4 Operational control: control to ensure that the performance of devices and systems meets or exceeds the established functional requirements, and should address the following :

		.1 Operation of each device, individually and in its environment.

		.2 Operation of each device in association with specific functions.





		3.5 on-site testing

		.1 Submit system components for testing and complete test booklet prior to requesting an inspection.

		.2 Provide manpower and tools to demonstrate to the Engineer that the system is functional.

		.3 Demonstrate to the Engineer, with evidence, that the system is functional. If the Engineer determines that the Security Contractor has not performed his own testing, the Engineer will stop the testing and the Security Contractor will be required to...

		.4 Rectify any deficiencies that have been identified and re-demonstrate to the Engineer that the system is ready for delivery to the Client.



		3.6 CLEANING AND SETTING

		.1 Remove protective coverings from cameras and components.

		.2 Adjust to meet Client Representative's operating objectives.

		.3 Clean, as per manufacturers written recommendations, camera housings, camera lenses and other system components to remove packaging materials, fingerprints and other marks.



		3.7 TRAINING

		.1 Training shall meet the following requirements:

		.1 Be conducted on delivered and operational equipment (application in a real-world context).

		.2 A minimum of two (2) hours per work group (2 groups).

		.3 Demonstrate the operation of all controls by performing a real simulation.

		.4 Demonstrate event reporting and operator profile creation.

		.5 Provide a checklist for the security system user.
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		Partie 1 General

		1.1 related SECTIONS

		.1 Section 28 10 00 – Access control

		.2 Section 28 23 00 – Video surveillance system



		1.2 ReFeRENCES

		.1 Quebec Construction Code, Chapter I - Building (NBC 2010 and Quebec amendments).

		.2 Quebec Construction Code, Chapter V (CCE 23rd Edition and amendments).

		.3 Telecommunications Industry Association (TIA)

		.1 ANSI/TIA-568.1-D, Commercial Building Telecommunications Cabling Standard.

		.2 ANSI/TIA-568-2-D, Balanced Twisted-Pair Telecommunications Cabling and Components.

		.3 ANSI/TIA-569-D, Telecommunications Pathways and Spaces.





		1.3 DeFINITION

		.1 (CSS) Camera surveillance system.



		1.4 scope of work

		.1 The Contractor is responsible for the supply, installation, programming, start-up and operational testing of the new cameras.

		.2 The Contractor shall ensure the necessary coordination of the work with all subcontractors involved.

		.3 The Contractor shall design, supply, install, integrate all components and accessories such as housings, connectors, finishing and mounting plates, cables and wires as well as the labour and services required for the proper operation of the securit...

		.4 Pull cables as specified by the manufacturer and identify them as required.

		.5 Take the necessary measures to ensure the protection of the components so that they are safe from vandalism and damage until final acceptance of the work.

		.6 Drill and patch walls and ceilings following the installation of components and the passage of cables.

		.7 Perform tests on all components of the security system.

		.8 Collect data for the information to be entered into the database. This data shall be provided by the client representative on the contractor's forms. The contractor shall provide guidance to the client representative in the collection of the data.

		.9 Startup systems, update personnel training, and prepare end of contract documentation containing all data sheets and installation drawings with "as built" notation.

		.10 Work to be coordinated:

		.1 Conduit system distribution described in Division 26 - Electrical.





		1.5 USE OF THE PREMISES

		.1 The use of the premises is restricted to the areas identified for the performance of the work and storage. The work shall be carried out without interfering with human circulation.



		1.6 QUALITy CONTROL

		.1 Distributor and Contractor shall be free of conflict of interest.

		.2 Qualification of labour: Security work shall be performed by qualified personnel in good standing under the terms of the law of the Province of Quebec concerning professional training and qualification of labour. In addition, personnel assigned to ...

		.3 Specialized Contractor Qualification: Security work shall be performed by a specialized firm in good standing with the Private Security Act (R.S.Q. Chapter S-3.5) prescribed by the local authorities of the Province of Quebec including personnel ass...

		.4 Take the necessary measures for occupational health and safety in construction in accordance with Section 01 35 29.



		1.7 SHOP DRAWINGS AND TECHNICAL DOCUMENTs

		.1 "Shop Drawing" means manufacturer's instructions, printed literature, drawings, diagrams, illustrations, schedules, performance charts, brochures and other data to be provided by the Contractor to illustrate a portion of the work.

		.2 Submit:

		.1 All data sheets for all equipment to be supplied.

		.2 Manufacturer's instructions for the installation of his equipment.

		.3 Manufacturer's manuals for use of equipment.



		.3 Adjustments made to the shop drawings by the Customer Representative are not intended to change the Contract Price. If the adjustments affect the value of the Work, please notify the Client Representative in writing prior to commencing the Work.

		.4 Make such changes to the shop drawings as the Client Representative may require, in accordance with the Contract Documents. When resubmitting, notify the Client Representative in writing of any revisions other than those requested.

		.5 If, upon review by the Client Representative, no errors or omissions are found or only minor corrections are made, the copies will be returned and work may proceed. If the shop drawings are rejected, a certified copy will be returned and a resubmis...



		1.8 « as built » documentation

		.1 Submit all electronic files of data sheets, assembly shop drawings, manufacturer's instructions approved by the Customer Representative.

		.2 Submit electronic files of operating and maintenance data for requirements requested in the technical sections and as requested by the Customer Representative.

		.3 Operating manual shall be in French.



		1.9 DELIVERY, STORAGE AND HANDLING

		.1 See the general conditions of the project.



		1.10 warranty

		.1 See project’s general conditions.

		.2 Start date of warranty shall follow the provisional acceptance of work certificate for Division 28.





		Partie 2 Products

		2.1 equipments/materials

		.1 Equipment and materials used in the performance of the Work shall be new, in perfect condition, manufactured, assembled and factory tested in accordance with the terms of the Contract Documents. Immediately replace all materials and equipment found...

		.2 Where required by the Canadian Electrical Code, equipment shall be CSA certified. Where certified equipment is not available or where an assembly is to be connected to an electrical installation and certification is required, submit the assembly to...

		.3 Conductors for security cables (except IP network cables) shall be multi-stranded (no solid conductors).

		.4 As specified, equipment and materials shall be labelled with approval from a certified organization recognized by the Quebec Construction Code.

		.5 All markings on equipment and materials (operating or otherwise) shall be bilingual or French only.

		.6 Equipment and materials found to be defective prior to completion of the Work shall be rejected, regardless of the findings of previous inspections. The Contractor shall be responsible for the removal and replacement of defective products at his ow...

		.7 Appliances or materials shall be of suitable characteristics and dimensions for the locations in which they are installed. Notify the Client Representative before installing any equipment or material that does not meet these requirements.

		.8 All components shall be of suitable quality for heavy-duty use.

		.9 All components shall operate beyond the manufacturer's recommended limits.



		2.2 cabling

		.1 All cables shall be suitable for the condition of use in accordance with table 19 of the Canadian Electrical Code, even if the type of equipment to be connected is not regulated by the Code.

		.2 Unless otherwise specified, cables shall meet the following requirements:

		.1 Manufacturer's requirements for their application.

		.2 When installed indoors, shall be covered with a jacket that meets class FT4 and shall be installed in conduits.

		.3 Cable size shall be increased if voltage drop exceeds 5%.

		.4 No splices are acceptable.



		.3 Except for network cables, all conductors in security equipment cables shall be multi-stranded (no single conductors).

		.4 Network cables shall meet the following specifications:

		.1 Four (4) stranded pairs, unshielded, meeting Cat6 standards for horizontal distribution (CAT6 UTP). Conform to the latest ANSI/TIA-568-C.2 standard.

		.2 Fire Resistance: FT4/CMR

		.3 CSA or CuL.

		.4 Green cable from Belden or approved equivalent.



		.5 CAT6 network cords shall meet the same specifications as CAT6 network cables, but the connectors shall be factory installed.

		.6 All CAT6 network cables shall be terminated in a patch panel. A patch cord shall be provided between this patch panel and the intended end destination (e.g.: switch, recorder).



		2.3 CONDUITS AND JUNCTION BOXES

		.1 See Division 26.



		2.4 WIRING TERMINATIONS

		.1 Ensure that cable termination lugs, terminals and screws are suitable for both copper and aluminum conductors.

		.2 Wire to wire connectors shall be compression type with corrosion and moisture-resistant gel.

		.3 Use eyelet type compression terminations when connecting to a bolt (e.g.: equipment grounding). Fork type terminations shall not be used.

		.4 When connecting to terminal blocks, strip wire to appropriate length. The stripped portion should not extend beyond the face of the terminal block. Where a multi-stranded conductor smaller than 22 gauge is used, the conductor shall be stripped to t...

		.5 Shrink wrap all joints (wire to wire) where the joint is subject to outdoor weather conditions or is made outside a heated building.

		.6 Be of sufficient length with a reserve of 3 m at the component in case of accidental breakage.



		2.5 EQUIPMENT IDENTIFICATION

		.1 Use nameplates to designate equipment cabinets in accordance with the following specifications:

		.1 Nameplates: 3 mm thick plastic laminate engraving plates with black melamine face with matte finish and white core, mechanically fastened with tapping screws, with properly aligned lettering, engraved to the core of the plate.



		.2 Equipment cabinets shall be labelled with size 3 when cabinet width is less than 600 mm, and size 4 otherwise. Number as directed by the Client Representative.



		2.6 cabling IDENTIFICATION

		.1 Both ends of cables shall be permanently and indelibly marked with BRADY "SELF LAMINATING" type plastic tape or equivalent. Identification shall be made in accordance with the following structure:

		.1 When the component is associated with a door, the identification shall be AAAA-BBBB (AAAA represents the door number and BBBB represents the component code).

		.2 For a component not associated with a door, the identification shall be CCCC-BBBB (CCCC is the number on the drawing and BBBB is the component code).

		.3 Component identification information is to be found on the drawings. Do not improvise numbering if the above requirements are not available. If this is the case, the Client Representative will provide the missing information.



		.2 The identification structure shall be uniform throughout the facility.

		.3 Use communication cables with uniformly coloured jackets and conductors throughout the system.

		.4 Unless otherwise agreed to by the Engineer, the color coding of cable jacket and conductors shall be uniform throughout the facility for the same type of component.



		2.7 MANUFACTURING OF EQUIPMENT CABINETS

		.1 Cabinet size shall be a minimum of 14-gauge steel unless otherwise specified.

		.2 Cabinet mounting plate shall be a minimum of 12-gauge steel unless otherwise specified.

		.3 Where the cabinet is to be mounted on a barrel, the cabinet shall be secured with stainless steel "U" bolts and be suitable for such mounting.

		.4 All cabinet locking mechanisms shall be keyed, two (2) keys per cabinet, with the same keyway for all cabinets.

		.5 Cabinet hinges shall be non-removable type (NRT).

		.6 Provide ventilation louvers where heat release from equipment requires louvers to maintain temperature within specified limits. Add fans where required.





		Partie 3 Products

		3.1 INSTALLATION

		.1 Complete installation shall be done in accordance with Manufacturer's specifications and recommendations.

		.2 Unless otherwise specified, complete installation in accordance with CSA C22.1.

		.3 Design, supply, install, and integrate all components and accessories such as enclosures, connectors, finish and mounting plates, cables and wires, and labour and services required for the proper operation of the security system.

		.4 Secure components to protect them from vandalism and damage until final acceptance of the work.

		.5 Drill and patch walls and ceilings following installation of components and cable runs.

		.6 Collect data for information to be entered into the database. This data shall be provided by the Client Representative on the Contractor's forms. The Contractor shall provide guidance to the Customer Representative in the collection of data.

		.7 All security equipment described in Division 28 shall be connected to generator powered circuits.



		3.2 LABELS, NAMEPLATES AND DATA PLATES

		.1 Ensure that CSA labels, nameplates and data plates are visible and legible after the equipment is installed.



		3.3 CABLES INSTALLATION

		.1 Comply with manufacturer's requirements.

		.2 Installation of wiring shall be done in such a manner that all wiring is installed in conduits.  Unless otherwise approved by the Customer Representative, all wiring shall be run in conduits.  The Security Contractor is responsible for terminating ...

		.3 The Security Contractor shall ensure that cables are concealed so that they are not accessible from the unsecured side. Coordination shall be made with the electrical contractor responsible for the installation of the conduits so that the pull boxe...

		.4 When bundled, cables and wires shall be bundled using "VELCRO" ties. The use of self-locking nylon ties ("Ty-Rap") is prohibited.

		.5 All cables and wires (horizontal and vertical wiring) shall be free of cuts and/or joints/splices. Cables from end of line components shall be continuous to the main panel or control module.

		.6 All cables and wires shall be installed as far away as possible from all electrical and/or electromagnetic sources such as power cables, ballasts, fluorescents, motors, transformers and all other sources. In particular, the following installation d...

		.7 All security cables and wires shall be installed and secured in dry locations within the tensile strength limits, minimum bend radius and any other installation constraints specified by the manufacturer or applicable installation standards. Shielde...

		.8 All major metal components (racks, cabinets and desks) shall be grounded to the building's grounding grid to provide electrical isolation from electromagnetic fields. Grounding shall be done in accordance with manufacturer's recommendations.

		.9 Under no circumstances shall cables and wires come in contact with hot surfaces, power cables, machinery or conduits assigned to other services (steam, hot water, lighting fixtures, motors, transformers, etc.).

		.10 It is the Contractor's responsibility to make all required penetrations in the floor, ceiling and walls. All existing walls, floors, ceilings or other areas damaged by the passage of wiring or installation of equipment shall be repaired to existin...

		.11 Where lubricant is required to facilitate cable pulling, use a product that is safe for human contact and the environment. In addition, it shall be compatible with all types of conduits and CSA approved. Submit the product data sheet and obtain au...

		.12 Upon completion of the installation, the Contractor shall use a certified test module to ensure CAT6 cable compliance as described in ANSI/TIA-568.2-D respectively. The test results and certificate shall be recorded and provided to the Client Repr...



		3.4 INSTALLATION OF CONDUITS AND JUNCTION BOXES

		.1 The Security Contractor is responsible for ensuring that the duct sizing shown on the drawings and specifications is appropriate for the security needs of the cables and equipment he proposes. If the Security Contractor considers the sizing to be i...



		3.5 LOCATION OF EQUIPMENT AND MATERIALS

		.1 Unless otherwise indicated or specified, measure mounting height of equipment from the surface of the paved floor to its horizontal centerline.

		.2 In cases where mounting height is not indicated, check with qualified personnel before beginning installation.

		.3 Follow manufacturers' recommended mounting heights and those shown on drawings. Coordinate location of components to achieve desired results and coordinate for ductwork installation.

		.4 Exact location of equipment or materials, whose location is defined only schematically on the drawings, shall be done in conjunction with the Client's Field Representative. The location may be changed at no additional cost or credit provided the mo...

		.5 Install equipment, materials and piping in a manner that minimizes clutter and conserves as much floor space as possible, in accordance with manufacturer's recommendations for safety, access and maintenance.

		.6 Advise the Client Representative of any problems that may be caused by the location of an appliance or material and install as directed.



		3.6 PROTECTION OF WORKS DURING EXECUTION

		.1 Provide adequate protection for completed or in-progress Work. Work damaged or impaired due to lack of compliance with specified safeguards shall be replaced or repaired without charge as directed by the Client Representative.

		.2 Unless otherwise specified, obtain written approval from the Client Representative before cutting, drilling or sleeving any structural member.



		3.7 COORDINATION OF PROTECTIVE DEVICES

		.1 Ensure that circuit protection devices such as overcurrent releases, relays and fuses are installed, sized and set as required.

		.2 Provide measuring devices, indicators, equipment and personnel required for testing during and upon completion of the Work.



		3.8 COORDINATION OF PLANS AND SPECIFICATIONS

		.1 Drawings and specifications indicate the location of equipment and components in a schematic and approximate manner.

		.2 Verify dimensions and exact layout of equipment on site and not according to scale on plans.



		3.9 WORK Inspection

		.1 Prior to requesting an interim inspection, the Contractor shall:

		.1 Complete the work 100%, otherwise the Client Representative may refuse to list too many deficiencies. In addition, the Contractor may be charged for unnecessary travel by the Client's Representative due to lack of coordination or negligence.

		.2 Clean all equipment incorporated into the project and touch up paint on equipment as required.

		.3 Submit all documentation requested in paragraph "Documents to be submitted".



		.2 During the interim inspection, the Contractor shall:

		.1 Consistently demonstrate that systems and equipment are operating in accordance with the requirements of the plans and specifications.

		.2 Have in his possession the equipment to take measurements of resistance, voltage and amperage as well as tools such as screwdriver, pliers, flashlight, etc., allowing access to the connections of the components and reconnect if necessary.

		.3 Provide the Customer Representative with the means to perform the verification such as the availability of a person with the knowledge of the project required to perform the inspections and tests.

		.1 Place stepladders and ladders where required, move ceiling tiles, open access doors, etc.







		3.10 CLEANING

		.1 See general conditions of the project.
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		Part 1 General

		1.1 SCOPE OF WORK

		.1 The purpose of this specification is to provide the requirements for the temporary installation of security barriers at the ICAO loading dock. The barriers will be leased for a period of two (2) months from September 12, 2022, through November 12, ...

		.2 There are three (3) options in this specification. Only one of the options shall be implemented. The availability of the product will dictate which of the options will be implemented at the site. The goal is to have the most secure option implement...

		.1 Portable motorized barriers with certified resistance.

		.2 Manual removable barriers with certified strength.

		.3 Manual reinforced construction site barriers.



		.3 The Contractor, for Option 1 (portable motorized barriers with certified resistance) shall supply, install and configure a control box with push buttons to allow remote operation of the bollards from the temporary construction site trailer (Securit...

		.4 All conduit and power infrastructure are described in Division 26 - Electrical.

		.5 Contractor shall coordinate with various stakeholders to ensure providing a complete and functional solution.



		1.2 RELATED SECTION

		.1 Division 26 - Electrical.



		1.3 REFERENCES

		.1 Quebec Construction Code, Chapter V (CEC 23rd edition and Quebec amendments).

		.2 National Building Code, Chapter I (NBC 2010 and Quebec amendments.

		.3 ASTM INTERNATIONAL (ASTM)

		.1 ASTM F 2656M-15 (2015) Standard Test Method for Crash Testing of Vehicle Security Barriers.



		.4  U.S. DEPARTMENT OF STATE (DOS)

		.1 SD-STD-02.01 (2003; Rev A) Specification for Vehicle Crash Test of Perimeter Barriers and Gates.



		.5 BRITISH STANDARDS INSTITUTION (BSI)

		.1 PAS 68:2013 (2013) Impact test specifications for vehicle security barrier systems.



		.6 INTERNATIONAL STANDARDS ORGANISATION (ISO)

		.1 IWA 14-1:2013 (2013) Vehicle security barriers – Part 1: Performance requirement, vehicle impact test method and performance rating.





		1.4 PERFORMANCE REQUIREMENTS

		.1 The Contractor shall provide security barriers certified for impact resistance to one of the following standards:

		.1 K4 according to U.S. DEPARTMENT OF STATE (DOS) SD-STD-02.01 (2003; Rev A) Specification for Vehicle Crash Test of Perimeter Barriers and Gates. Suitable for portable motorized barriers.

		.2 M40 according to ASTM F 2656M-15 (2015) Standard Test Method for Crash Testing of Vehicle Security Barriers. Suitable for portable motorized barriers.

		.3 V/7500/N3/48/90:28.1/18 according to PAS 68:2013 (2013) Impact test specifications for vehicle security barrier systems. Suitable for manual removable barriers.

		.4 V/7200/N3C/48/90:29.1 according to IWA 14-1:2013 (2013) Vehicle security barriers – Part 1: Performance requirement, vehicle impact test method and performance rating. Suitable for manual removable barriers.



		.2 The Contractor shall install security barriers from a certified Manufacturer.

		.3 Installation distance for manually operated removable barriers shall be the same as the "approved" distances from the Manufacturer's impact certification testing. Installation distance between these barriers and construction fencing or other means ...

		.4 Speed of Operation: Security barriers shall allow access to a vehicle within a maximum of 30 seconds after access authorization has been validated. Security barriers shall allow the exit of a vehicle within a maximum time of 30 seconds after author...

		.5 Security barriers shall be designed to operate a minimum of 60 full cycles per hour (open/close), 24 hours per day, 365 days per year. The system shall be designed to maintain the last position and remain in that position, without power, inspection...

		.6 Security barriers shall be able to operate in temperatures between -30 C and 50 C.

		.7 Portable motorized barriers with certified resistance shall be capable of operating from a single phase 120Vac 20 AMP power source at a frequency of 60 Hz. The control unit shall be capable of being powered from the same source.

		.8 Portable motorized barrier with certified resistance must be instantly reversible in both directions (up or down).

		.9 Security barriers must be able to operate continuously without failure due to overheating or low ambient temperature.

		.10 The security barriers and its accessories shall allow local technicians (BGIS) to perform routine maintenance without requiring heavy equipment or specialized tools or knowledge.

		.11 Portable motorized (power-operated) barriers with certified strength shall be designed to remain in elevated position during electrical, mechanical or hydraulic failure. The system shall have manual operation in case of emergency or electrical, me...

		.12 Manual operation of security barriers shall be simple and shall not require the use of specialized tools or special knowledge. In the event of a power failure, it shall be possible to lower and raise the portable motorized barriers within five (5)...

		.13 The portable motorized barriers shall be equipped with a locking mechanism to secure it in the raised position.



		1.5 FUNCTIONAL REQUIREMENTS

		.1 Portable motorized barriers with certified resistance :

		.1 The portable motorized gate unit shall be mounted on the gate and connected to the push-button control box to allow control of the portable motorized gate from the temporary construction site trailer (Security Officer's cab).

		.1 The push-button control box shall minimally include the following buttons and indicators:

		.1 Button to lower the portable motorized barriers.

		.2 Button to raise the portable motorized barriers.

		.3 Button to stop the movement of the portable motorized barriers.







		.2 Manual removable barriers with certified resistance.

		.1 Manual removable barriers shall be able to:

		.1 Be handled by one person.

		.2 Be interconnected.

		.3 Be grouped to allow for quicker removal to allow for the passage of an authorized vehicle.







		1.6 CONTRACTOR SUBMITTALS

		.1 Submit the following documents:

		.1 Specification sheets for all cable types.

		.2 Specification sheets for all equipment to be provided in the current section, optional equipment and all required accessories.

		.3 Manufacturer instructions related to the assembly and installation of all equipment and materials.

		.4 Manufacturer operation and maintenance manuals.



		.2  Submit the following shop drawings:

		.1 All relevant documentation from the Manufacturer to validate the characteristics, certification of security barriers to impact resistance to block access, performance criteria, dimensions, finish of each product.

		.2 Wiring diagrams and installation details of fixtures indicating proposed location, layout and arrangement, accessories, drainage connections, conduits and all other elements that must be shown to ensure a coordinated installation.

		.3 Indicate all required clearances on the drawings, as required for the operation, maintenance and replacement of all equipment.

		.4 For the portable motorized barriers with certified resistance, provide power requirements, speed of descent and ascent.

		.5 Maintenance instructions detailing procedures for routine maintenance, diagnosis and repairs in the event of a breakdown.

		.6 Submit summary details of training for site personnel on how to operate the system and procedures to follow in the event of an electrical failure.



		.3 Test reports

		.1 Upon completion of the work, submit a test report demonstrating compliance with the requirements of this specification, including tests performed and adjustments made.







		Part 2 Products

		2.1 PORTABLE MOTORIZED BARRIERS WITH CERTIFIED RESISTANCE

		.1 The portable motorized barriers shall meet the following minimum requirements :

		.1 Be able to be towed by a vehicle to allow rapid deployment.

		.2 Allow control of a 4.87 m (16 ft) wide opening.

		.3 Must withstand vehicle impact in accordance with K4, or M40 strength levels based on DOS SD-STD-02.01, or ASTM F2656 test methods.

		.4 Must be able to operate in temperatures ranging from -30  C to 50  C and in the various weather conditions of Quebec.

		.5 Operating speed:

		.1 Shall allow access to a vehicle within a maximum of 30 seconds after the access authorization has been validated.

		.2 Shall allow the exit of a vehicle within a maximum of 30 seconds after exit authorization has been validated.

		.3 Shall allow to secure access to the dock (block access) within a maximum of 30 seconds of authorized passage.



		.6 Shall be designed to operate a minimum of 60 full cycles per hour (open/close), 24 hours per day, 365 days per year. The gate shall be designed to hold the last position and remain in that position, without power, inspection or activation, for up t...

		.7 Shall be able to operate from a single phase 120 VAC 20 AMP power source at a frequency of 60 Hz. The control unit shall be capable of being powered from the same source.

		.8 Must be able to withstand the weight of authorized vehicles as they pass.

		.9 Shall be equipped with a control box with a control cable length of up to 12 m (40 ft) which allow control of the portable motorized barrier from the temporary site construction trailer.

		.10 Shall be supplied with all accessories and connecting cords required to meet all requirements described.



		.2 If applicable, hydraulic oil used in cylinders shall be capable of maintaining a good viscosity level to operate at local temperatures while being biodegradable.

		.3 Reference model: NMSB XVI 16 ft series / ASTM M40 from Nasatka Security or equivalent approved during the bidding period as per the terms and conditions provided to bidders.



		2.2 MANUAL REMOVABLE BARRIERS WITH CERTIFIED RESISTANCE

		.1 Manual removable barriers shall meet the following minimum requirements:

		.1 Be able to be handled by one person.

		.2 Provide control of a 4.87 m (16 ft) wide opening.

		.3 Must withstand vehicle impact in accordance with the following strength levels:

		.1 V/7500/N3/48/90:28.1/18 per PAS 68:2013 (2013) Impact test specifications for vehicle security barrier systems.

		.2 V/7200/N3C/48/90:29.1 per IWA 14-1:2013 (2013) Vehicle security barriers - Part 1: Performance requirement, vehicle impact test method and performance rating.



		.4 Must be able to operate in temperatures between -30 C and 50 C and in the various weather conditions of Quebec.

		.5 Operating speed:

		.1 Shall allow access to a vehicle within a maximum of 30 seconds after the access authorization has been validated.

		.2 Shall allow the exit of a vehicle within a maximum of 30 seconds after exit authorization has been validated.

		.3 Shall allow for securing access to the dock (blocking access) within a maximum of 30 seconds of authorized passage.



		.6 Shall be supplied with all accessories required to meet all requirements described.



		Reference model: PITAGONE F18 or equivalent approved during the bidding period as per the terms and conditions provided to bidders.



		2.3 CONDUIT, FITTINGS AND ELECTRICAL WIRING

		.1 The supply and installation of conduits are described in Division 26 - Electrical.

		.2 The supply and installation of power supply and connection of control box to motorized barriers control unit are described in Division 26 - Electrical.





		Part 3 Execution

		3.1 COORDINATION

		.1 Contractor shall coordinate with other disciplines involved.

		.2 All control cables and accessories to install and connect the motorized barrier control unit to the push-button control box shall be supplied and installed by the Contractor.



		3.2 SHIPPING, HANDLING AND STORING

		.1 Wherever possible, the Contractor shall deliver equipment prefabricated and pre-finished at the factory. Avoid disassembly of equipment to the extent possible for delivery, handling and installation.

		.2 Contractor is responsible for delivery and handling to allow unloading of security barriers and accessories.

		.3 After the rental period, the Contractor is responsible for dismantling and handling to allow loading of the security barriers and their accessories for transportation and recovery of the security barriers by the supplier of the equipment.

		.4 The Contractor shall comply with the Client's requirements for packaging, handling, protection, storage and delivery of equipment. Upon receipt, the Contractor shall inspect the equipment to ensure that there has been no breakage during delivery an...



		3.3 INSTALLATION

		.1 Contractor shall coordinate with other disciplines involved to ensure coordinated installation. Install security barriers in accordance with Manufacturer's installation instructions to meet strength performance specified in Manufacturer's data shee...

		.2 Install and connect a control box to the Security Officer's station in the temporary site construction trailer. The control box shall be capable of operating the portable motorized barriers. All operating buttons and lights shall be identified with...



		3.4 TESTING AND ADJUSTMENTS

		.1 Upon completion of the work, conduct field tests on security barriers. Notify Client at least seven (7) days prior to commencement of testing. Make all necessary corrections and adjustments prior to testing in the presence of the Client.

		.2 Testing shall verify all functionality described for operations required to allow vehicle passage and control. In the case of the portable motorized barriers, testing shall also include manual raising and lowering of the barriers.

		.3 The portable motorized barrier shall be lowered/raised continuously for a minimum of ten (10) minutes to confirm the reliability of the installation and solution.

		.4 Test limit switches to validate that the lowered and lifted position of the portable motorized barriers is adequate. Adjust if necessary.

		.5 Any items that interfere with the proper operation of the security barriers as a result of testing shall be corrected at no additional cost to the Client. Adjustments and repairs shall be made by the Contractor under the supervision of a Client Rep...

		.6 Test various functionalities and record activation times. Ensure security of the site by restricting pedestrian and vehicle access.



		3.5 WARRANTY

		.1 The Contractor shall provide parts and labour warranty for the duration of the lease on all components required for the proper operation of the security barriers.

		.2 In the event of a problem, the Contractor shall respond to a service call within four (4) hours.

		.3 The Manufacturer shall be able to provide telephone (hotline) or online support and be able to perform remote diagnosis.



		3.6 TRAINING

		.1 The Contractor shall provide training for system operators and maintenance personnel. Training shall be provided within three (3) working days after provisional acceptance of the Work. The training shall include:

		.1 An overview of security barriers.

		.2 The control box (if applicable).

		.3 Operation of security barriers in manual mode (without power).

		.4 Safety precautions to be taken.

		.5 A field training session to cover the items contained in the operations manual.



		.2 Training shall enable personnel to perform routine inspections and maintenance on security barriers in accordance with Manufacturer's recommendations.

		.3 All manuals including operation, maintenance and repair shall be provided in hard copy and electronic format. Two (2) copies of these manuals, with relevant revisions, shall be provided with the system at the time of commissioning.
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		Partie 1 General

		1.1 RELATED SECTIONS

		.1 Section 28 10 00 – Access control

		.2 Section 28 05 01 – Security systems – General requirements on the results of the Work.



		1.2 REFERENCES

		.1 Quebec Construction Code, Chapter I - Building (NBC 2010 and Quebec amendments).

		.2 Quebec Construction Code, Chapter V (CCE 23rd Edition and amendments).



		1.3 DeFINITION

		.1 (CSS) Camera surveillance system.



		1.4 SECTION CONTENT

		.1 This section describes the features, functionality and characteristics of the video surveillance system equipment.



		1.5 DESCRIPTION

		.1 Upgrade existing camera system to extend coverage to the vehicular landing entrance.

		.2 The system deployed in this phase includes outdoor fixed PoE cameras to be connected to the existing network infrastructure and network video recorder (NVR).



		1.6 FONCTIONS

		.1 Without limitation, the primary functions to be performed are:

		.1 Configure the system so that each operator must enter a password to access the video surveillance system with a hierarchy of access levels.

		.2 Configure the system to continuously display selected video images for the requested profiles.

		.3 Allow simultaneous real-time viewing and playback of recorded data.

		.4 Switch video signals automatically upon triggering of an event.

		.5 Allow automatic recording, only following a motion detection or an alarm, while maintaining a recording of images that can be adjusted from 10 seconds to 1 minute before and after the detection of motion or alarm.





		1.7 PERFORMANCE requirements

		.1 System cameras shall support POE technology.

		.2 System shall support OnVIF Profile S, G and T protocol.

		.3 Without limitation, the Security Contractor shall provide components that are designed to operate in accordance with all of the following prescribed requirements and ambient temperatures, except where otherwise noted :

		.1 Interior installations:

		.1 Temperature: from 0  C to 30  C.

		.2 Humidity : from 10% to 90 % (non-condensing).



		.2 Outdoor installations:

		.1 Temperature: from -40  C to 60  C.

		.2 Humidity: from 10% to 90 % (non-condensing).







		1.8 SHOP DRAWINGS, DATA SHEETS AND SAMPLES

		.1 Submit required shop drawings in accordance with Section 28 05 01 - SHOP DRAWINGS AND TECHNICAL DOCUMENTS.

		.2 The following are the data sheets to be submitted:

		.1 Data sheets for all types of cable.

		.2 All equipment data sheets to be provided in this section. The data sheets shall indicate the features and options applicable to this project.

		.3 Manufacturer's instructions for installation of their equipment.



		.3 Shop drawings to be submitted are as follows:

		.1 Calculations to demonstrate the amount of storage required to meet the video archiving objectives communicated by this document and confirmation of the remaining space in the recorder.

		.2 Cable identification structure.

		.3 Blank test booklet, which indicate :

		.1 The purpose of the tests.

		.2 The procedure used in the testing.

		.3 Criteria indicating the result obtained.







		1.9 completion of work DOCUMENTs

		.1 Submit the required completion documents as per Section 28 05 01 - Security - General Requirements for Work Results.

		.2 The following are the required completion documents to be submitted:

		.1 All current documentation as indicated in paragraph WORKSHOP DRAWINGS AND DATA SHEETS.

		.2 One-line system diagram and camera surveillance system drawings, annotated to show changes and additions that have occurred during the course of the work.

		.3 Printed reports of the entire system configuration.

		.4 Management, operation and maintenance manuals.

		.5 Test booklet completed with positive results.

		.6 Warranty certificate.

		.7 Software, licenses and delivery of administrator/installer access codes..





		1.10 warranty

		.1 For all equipment (hardware and software), the Contractor shall provide a full 12 month warranty period. The warranty shall cover parts, labour, travel, time to investigate and identify the fault, repair or replacement and delivery, including any i...

		.2 The warranty shall cover parts, labour, travel, time to investigate and identify the cause of failure, repair or replacement and delivery, including any incidental expenses.

		.3 Where a manufacturer provides a warranty in excess of that required, the Security Contractor shall specify this in the warranty certificate and transfer this warranty to the System Manager.

		.4 During the warranty period, the Contractor shall provide 24 hour/day, 365 days/year telephone support. If a part is defective, the Contractor shall attend the site within four (4) hours of a service call, identify the source of the problem and repa...

		.5 If the Contractor fails to remedy the deficiencies within the time requested following notification by the Customer Representative or if the remedial work does not progress at a sufficient rate, the Customer Representative may make the repairs or c...

		.6 Submit at the completion of the work a warranty certificate for comment describing the list of items included and excluded, the start date, the duration of the warranty, the nature of the services to be rendered and the content of the service contr...



		1.11 CLEANING AND WASTE DISPOSAL

		.1 The Contractor shall keep the premises and public property free of debris and waste. Remove garbage and debris from work area and dispose of to appropriate recycling facilities. See to clean up at the end of the work.

		.2 Clean and touch up shop painted surfaces that have been scratched or damaged during transportation and installation; use paint of the same type and color as the original paint.

		.3 Clean and prime non-galvanized exposed hooks, brackets, fasteners and other fastening devices to protect against rust.





		Partie 2 Products

		2.1 GENERAL

		.1 The scope of supply is not limited in quantity or type. Unless otherwise specified, the Security Contractor shall design, supply, install and integrate all components, including specific enclosures, connectors, accessories, cover plates, cabling, a...

		.2 The Contractor shall define the complete list of equipment, licenses and software to be provided in accordance with the specifications requested in order to obtain a complete and functional solution.

		.3 This list shall be developed taking into consideration the equipment and software specified in other sections.

		.4 The Contractor shall refer to the drawings and technical and functional specifications, as described in the various sections, to determine the equipment and accessories to be provided.

		.5 All cameras and functionalities requested must be compatible and supported by the existing video surveillance software.

		.6 The installation height and location of the camera as well as the selection of the focal length of the lens must be taken into account in order to produce an optimal field of view and image quality.

		.7 The height and position of the camera shall be planned to avoid glare from the sun or lighting.

		.8 The Contractor shall maintain the camera surveillance system operational for the duration of the Work until final tilt.

		.9 Without limitation, the Security Contractor shall:

		.1 Provide all required operating licenses.

		.2 Provide and install all required cameras and accessories.

		.3 Provide and install all required wiring and conduit for all required components and functions of the video surveillance system.



		.10 Cameras shall be powered directly from existing network switches (PoE & PoE+).



		2.2 (CFE) outdoor fixed Camera

		.1 Where indicated, the outdoor fixed camera is new and to be supplied and installed. The outdoor fixed camera shall be Hanwha Model XNV-8080R or equivalent and shall have, but not be limited to, the following features:

		.1 Color camera compatible with existing recorders.

		.2 Resolution of 5MP or higher. Allow selection of resolution less than 5MP.

		.3 Multiple simultaneous H.264 H.265 and MJPEG encoded video streams. The bit rates shall be variable and controllable. Shall be capable of providing, at a minimum, two video streams at a rate of 30 fps.

		.4 Shall be capable of delivering video in both landscape and portrait (corridor mode).

		.5 Shall have a variable aperture lens allowing a horizontal field of view between 35 and 100  (±10%).

		.6 Shall have a variable aperture lens allowing a vertical field of view between 25 and 75  (±10%).

		.7 Shall have features to optimize low light behavior while maintaining color visibility.

		.8 Shall have intelligent features including, but not limited to, detection of camera and scene obstruction, loitering and line crossing by automatically transmitting an alarm to the video surveillance software.

		.9 Must have sensitivity for day and night operation with mechanical infrared filter.

		.10 Motion detection capacity, multi-zone and configurable.

		.11 Automatically controlled and focused iris.

		.12 Remote focus and zoom.

		.13 Shall have advanced automatic iris control features to provide and maintain optimum image quality by allowing objects or people at different distances from the camera to be in focus simultaneously, regardless of lighting conditions.

		.14 Shall have advanced features with wide dynamic range backlight compensation.

		.15 Shall have color visibility from 0.15 lux and 0.08 lux in black and white.

		.16 Must have minimum NTP & IGMP network functionality.

		.17 Advanced security and network management features including but not limited to HTTPS encryption with performance maintenance, IPv6, 802.1x and QoS (Quality of Service).

		.18 Shall comply with OnVIF S, G, and T Profiles.

		.19 Shall be IEEE 802.3af or 802.3at (PoE or PoE+) compliant.

		.20 Shall have a clear polycarbonate dome enclosure with vandal and weather resistant surface. Shall be equipped with a dehumidification membrane.

		.21 Camera housing shall allow for camera module angle adjustment with 0-160  tilt, 360  pan and 340  rotation, while ensuring that the camera housing does not interfere with the camera's field of view.

		.22 Shall be of rugged, vandal resistant construction (IK10) and for outdoor environments to IP66 and NEMA 4X standards.

		.23 Operating temperature: 40 C to 60 C.

		.24 RJ45 connection and 10/100 Base-T TCP/IP protocol.

		.25 Must be compatible with existing video recorder.



		.2 Provide and install appropriate mounting brackets for surface, corner or parapet installation as required. In addition, when the camera is located in a location that may be affected by lightning, provide the necessary lightning protection modules.

		.3 Contractor shall ensure that camera screws are vandal resistant. The following fasteners and anchors are considered safe and may be used for the assembly and attachment of elements and components: safe hex socket-pin screws; torx-pin screws (except...

		.4 Provide a white Belden AX101065 MDVO module or approved equivalent and provide an Ethernet patch cord between this module and the camera.



		2.3 (CR) network switch

		.1 The network switch is existing and must be reused. The network switch is a Cisco model SG220-26P.

		.2 The Contractor shall connect, via the existing patch panel, the cameras to the existing switch and configure the switch output for PoE power. The Contractor shall also configure the cameras on the network including any IP address configuration.



		2.4 RECORDER, VIDEO SURVEILLANCE SOFTWARE

		.1 The Recorder is an existing Hanwha SRN4000 model.

		.2 The Contractor shall configure the new cameras and licenses required for their operation in the existing recorder and software for viewing and recording captured images according to the parameters described in this section.

		.3 Video archiving shall be configured to ensure continuity of operations so that no data is lost in the event of partial or total server failure.

		.4 Video archiving shall be performed according to the following recording criteria:

		.1 Record outdoor cameras at a maximum resolution of H.265 (or H.264 if not available) at 15 frames per second per camera in continuous recording mode.

		.2 Recording in H.265 or H.264 encoding shall be at least one key frame per second.

		.3 Compression shall be minimal (+/- 10%).

		.4 Retain images for a minimum of 31 days at all times, progressive deletion of the memory buffer once saturated according to the data.





		2.5 CABLING AND conduits

		.1 Cameras shall be connected to the switch and run in conduits. Protection against damage to the cable jacket shall be provided at each end of the conduit sections. Conduits are described in Division 26.

		.2 The Security Contractor shall supply and install all CAT6 FT4 Belden or equivalent cables and patch cords required for the CCTV system. Provide and install network cables as per the requirements outlined in Section 28 05 01, as well as connectors a...





		Partie 3 Execution

		3.1 GeNeRAL

		.1 Compliance: Comply with the manufacturer's written requirements, recommendations and specifications, including any available technical bulletins, product catalog instructions, product packaging and data sheets.

		.2 Install components in accordance with manufacturer's written installation instructions, following locations, mounting heights and monitoring areas as shown on revised shop drawings.

		.3 Securely mount components to walls, ceilings and other supports as indicated.

		.4 For all cameras, submit for comment the location, orientation and type of brackets and anchors and await approval before starting work.

		.5 At all times, component connections shall be concealed (hidden within the component housing). Where possible, all connections shall be concealed within the component housing unless otherwise not possible.

		.6 Provide for the effort required to adjust security system programming to the full satisfaction of the Client Representative to meet functional and operational requirements.



		3.2 CAMERAs

		.1 Install components in accordance with the manufacturer's written installation instructions, following the locations, mounting heights and monitoring areas shown on the plans or revised shop drawings. A 3 m (10 ft) cable reserve shall be provided to...

		.2 Submit for comment the location, orientation, type of support and anchoring and wait for authorization before starting the work.

		.3 Lens shall be adjusted and oriented to the desired field of view.

		.4 Position the camera at a uniform height in relation to the ground level of the area to be viewed and in such a way as to minimize blind spots. If blind spots are present, validate with Engineer before proceeding.

		.5 Device shall be securely anchored. Exposed anchor heads, screws or bolts shall be vandal resistant.

		.6 When applicable, the lens shall be selected, adjusted and oriented according to the desired field of view and adapted in corridor format when applicable.

		.7 Power to camera (PoE), heater, defrost and ventilation shall be provided.

		.8 Camera connection shall be made inside the dome.

		.9 MDVO module at the end of the camera shall be concealed in the camera housing, where space permits, or in a pull box and/or mounting box where space does not permit (no exposed wiring).

		.10 Cabling: CAT6 cable. Cables shall be run to the nearest telecom room. Provide sufficient length in these rooms and connect to RJ45 patch panels. Interconnection between patch panels and network switches shall be made using factory prefabricated RJ...

		.11 Configure recording and viewing as required by the Client Representative in the video surveillance software.

		.12 Ensure proper operation of video recording and viewing at the various workstations.



		3.3 RECORDER AND VIDEO SURVEILLANCE SOFTWARE

		.1 Without limitation, the main functions to be performed are the following:

		.1 Program and customize all cameras (i.e.: definition, schedule, duration, recording, viewing, action on events) in the video surveillance software.

		.2 Program the numbering/identification of all cameras in the video surveillance software.

		.3 Customize the image display sequence.

		.4 Configure recording at all times and under motion detection, according to specific requirements.

		.5 Program the video surveillance system to generate a video alarm (pop-up/automatic display) as well as an audible alarm in the event that a person or something obstructs the reference view of a camera, and this, for each camera, after a preconfigure...

		.6 Simultaneously view in real time, the recording and playback of data already recorded.

		.7 Customize the privileges and access rights to the workstation features according to the authority of the user.

		.8 Automated display of a video clip showing the scene before the triggering event (adjustable video clip up to 5 minutes before the triggering event).

		.9 Block and unblock a camera.

		.10 Image retrieval and time-shifted viewing.



		.2 Translate all displays for a French application.

		.3 Make an image on a DVD of the final configuration.



		3.4 CONTRol

		.1 The Security Contractor shall perform all required visual, technical and operational checks without omitting any additional requirements that may be recommended by the manufacturers.

		.2 Visual Inspection: An inspection to assess the quality of installation and assembly, as well as the overall appearance of the equipment, to ensure that the system is in compliance with the contract documents, and shall include the following :

		.1 Robustness of equipment fasteners.

		.2 No damage due to installation.

		.3 Conformity of device location with the representation on the physical security plans, including adjustments communicated during the project as well as according to the data sheets submitted by the Contractor.

		.4 Compatibility of equipment installation with physical environment.

		.5 Supply of all accessories.

		.6 Device identification and wiring marking.

		.7 CSA or other certified organization registration for installation in Quebec where required by the Code.



		.3 Technical inspection: inspection to verify that all systems and devices are correctly installed, free of defects and damage, and should include the following:

		.1 Voltage and power measurement.

		.2 Junctions/connections and equipment attachment.

		.3 Signal and parameter measurements.

		.4 Compliance with manufacturer's specifications, documentation and installation instructions.



		.4 Operational control: control to ensure that the performance of devices and systems meets or exceeds the established functional requirements, and should address the following :

		.1 Operation of each device, individually and in its environment.

		.2 Operation of each device in association with specific functions.





		3.5 on-site testing

		.1 Submit system components for testing and complete test booklet prior to requesting an inspection.

		.2 Provide manpower and tools to demonstrate to the Engineer that the system is functional.

		.3 Demonstrate to the Engineer, with evidence, that the system is functional. If the Engineer determines that the Security Contractor has not performed his own testing, the Engineer will stop the testing and the Security Contractor will be required to...

		.4 Rectify any deficiencies that have been identified and re-demonstrate to the Engineer that the system is ready for delivery to the Client.



		3.6 CLEANING AND SETTING

		.1 Remove protective coverings from cameras and components.

		.2 Adjust to meet Client Representative's operating objectives.

		.3 Clean, as per manufacturers written recommendations, camera housings, camera lenses and other system components to remove packaging materials, fingerprints and other marks.



		3.7 TRAINING

		.1 Training shall meet the following requirements:

		.1 Be conducted on delivered and operational equipment (application in a real-world context).

		.2 A minimum of two (2) hours per work group (2 groups).

		.3 Demonstrate the operation of all controls by performing a real simulation.

		.4 Demonstrate event reporting and operator profile creation.

		.5 Provide a checklist for the security system user.
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		Partie 1 General

		1.1 related SECTIONS

		.1 Section 28 10 00 – Access control

		.2 Section 28 23 00 – Video surveillance system



		1.2 ReFeRENCES

		.1 Quebec Construction Code, Chapter I - Building (NBC 2010 and Quebec amendments).

		.2 Quebec Construction Code, Chapter V (CCE 23rd Edition and amendments).

		.3 Telecommunications Industry Association (TIA)

		.1 ANSI/TIA-568.1-D, Commercial Building Telecommunications Cabling Standard.

		.2 ANSI/TIA-568-2-D, Balanced Twisted-Pair Telecommunications Cabling and Components.

		.3 ANSI/TIA-569-D, Telecommunications Pathways and Spaces.





		1.3 DeFINITION

		.1 (CSS) Camera surveillance system.



		1.4 scope of work

		.1 The Contractor is responsible for the supply, installation, programming, start-up and operational testing of the new cameras.

		.2 The Contractor shall ensure the necessary coordination of the work with all subcontractors involved.

		.3 The Contractor shall design, supply, install, integrate all components and accessories such as housings, connectors, finishing and mounting plates, cables and wires as well as the labour and services required for the proper operation of the securit...

		.4 Pull cables as specified by the manufacturer and identify them as required.

		.5 Take the necessary measures to ensure the protection of the components so that they are safe from vandalism and damage until final acceptance of the work.

		.6 Drill and patch walls and ceilings following the installation of components and the passage of cables.

		.7 Perform tests on all components of the security system.

		.8 Collect data for the information to be entered into the database. This data shall be provided by the client representative on the contractor's forms. The contractor shall provide guidance to the client representative in the collection of the data.

		.9 Startup systems, update personnel training, and prepare end of contract documentation containing all data sheets and installation drawings with "as built" notation.

		.10 Work to be coordinated:

		.1 Conduit system distribution described in Division 26 - Electrical.





		1.5 USE OF THE PREMISES

		.1 The use of the premises is restricted to the areas identified for the performance of the work and storage. The work shall be carried out without interfering with human circulation.



		1.6 QUALITy CONTROL

		.1 Distributor and Contractor shall be free of conflict of interest.

		.2 Qualification of labour: Security work shall be performed by qualified personnel in good standing under the terms of the law of the Province of Quebec concerning professional training and qualification of labour. In addition, personnel assigned to ...

		.3 Specialized Contractor Qualification: Security work shall be performed by a specialized firm in good standing with the Private Security Act (R.S.Q. Chapter S-3.5) prescribed by the local authorities of the Province of Quebec including personnel ass...

		.4 Take the necessary measures for occupational health and safety in construction in accordance with Section 01 35 29.



		1.7 SHOP DRAWINGS AND TECHNICAL DOCUMENTs

		.1 "Shop Drawing" means manufacturer's instructions, printed literature, drawings, diagrams, illustrations, schedules, performance charts, brochures and other data to be provided by the Contractor to illustrate a portion of the work.

		.2 Submit:

		.1 All data sheets for all equipment to be supplied.

		.2 Manufacturer's instructions for the installation of his equipment.

		.3 Manufacturer's manuals for use of equipment.



		.3 Adjustments made to the shop drawings by the Customer Representative are not intended to change the Contract Price. If the adjustments affect the value of the Work, please notify the Client Representative in writing prior to commencing the Work.

		.4 Make such changes to the shop drawings as the Client Representative may require, in accordance with the Contract Documents. When resubmitting, notify the Client Representative in writing of any revisions other than those requested.

		.5 If, upon review by the Client Representative, no errors or omissions are found or only minor corrections are made, the copies will be returned and work may proceed. If the shop drawings are rejected, a certified copy will be returned and a resubmis...



		1.8 « as built » documentation

		.1 Submit all electronic files of data sheets, assembly shop drawings, manufacturer's instructions approved by the Customer Representative.

		.2 Submit electronic files of operating and maintenance data for requirements requested in the technical sections and as requested by the Customer Representative.

		.3 Operating manual shall be in French.



		1.9 DELIVERY, STORAGE AND HANDLING

		.1 See the general conditions of the project.



		1.10 warranty

		.1 See project’s general conditions.

		.2 Start date of warranty shall follow the provisional acceptance of work certificate for Division 28.





		Partie 2 Products

		2.1 equipments/materials

		.1 Equipment and materials used in the performance of the Work shall be new, in perfect condition, manufactured, assembled and factory tested in accordance with the terms of the Contract Documents. Immediately replace all materials and equipment found...

		.2 Where required by the Canadian Electrical Code, equipment shall be CSA certified. Where certified equipment is not available or where an assembly is to be connected to an electrical installation and certification is required, submit the assembly to...

		.3 Conductors for security cables (except IP network cables) shall be multi-stranded (no solid conductors).

		.4 As specified, equipment and materials shall be labelled with approval from a certified organization recognized by the Quebec Construction Code.

		.5 All markings on equipment and materials (operating or otherwise) shall be bilingual or French only.

		.6 Equipment and materials found to be defective prior to completion of the Work shall be rejected, regardless of the findings of previous inspections. The Contractor shall be responsible for the removal and replacement of defective products at his ow...

		.7 Appliances or materials shall be of suitable characteristics and dimensions for the locations in which they are installed. Notify the Client Representative before installing any equipment or material that does not meet these requirements.

		.8 All components shall be of suitable quality for heavy-duty use.

		.9 All components shall operate beyond the manufacturer's recommended limits.



		2.2 cabling

		.1 All cables shall be suitable for the condition of use in accordance with table 19 of the Canadian Electrical Code, even if the type of equipment to be connected is not regulated by the Code.

		.2 Unless otherwise specified, cables shall meet the following requirements:

		.1 Manufacturer's requirements for their application.

		.2 When installed indoors, shall be covered with a jacket that meets class FT4 and shall be installed in conduits.

		.3 Cable size shall be increased if voltage drop exceeds 5%.

		.4 No splices are acceptable.



		.3 Except for network cables, all conductors in security equipment cables shall be multi-stranded (no single conductors).

		.4 Network cables shall meet the following specifications:

		.1 Four (4) stranded pairs, unshielded, meeting Cat6 standards for horizontal distribution (CAT6 UTP). Conform to the latest ANSI/TIA-568-C.2 standard.

		.2 Fire Resistance: FT4/CMR

		.3 CSA or CuL.

		.4 Green cable from Belden or approved equivalent.



		.5 CAT6 network cords shall meet the same specifications as CAT6 network cables, but the connectors shall be factory installed.

		.6 All CAT6 network cables shall be terminated in a patch panel. A patch cord shall be provided between this patch panel and the intended end destination (e.g.: switch, recorder).



		2.3 CONDUITS AND JUNCTION BOXES

		.1 See Division 26.



		2.4 WIRING TERMINATIONS

		.1 Ensure that cable termination lugs, terminals and screws are suitable for both copper and aluminum conductors.

		.2 Wire to wire connectors shall be compression type with corrosion and moisture-resistant gel.

		.3 Use eyelet type compression terminations when connecting to a bolt (e.g.: equipment grounding). Fork type terminations shall not be used.

		.4 When connecting to terminal blocks, strip wire to appropriate length. The stripped portion should not extend beyond the face of the terminal block. Where a multi-stranded conductor smaller than 22 gauge is used, the conductor shall be stripped to t...

		.5 Shrink wrap all joints (wire to wire) where the joint is subject to outdoor weather conditions or is made outside a heated building.

		.6 Be of sufficient length with a reserve of 3 m at the component in case of accidental breakage.



		2.5 EQUIPMENT IDENTIFICATION

		.1 Use nameplates to designate equipment cabinets in accordance with the following specifications:

		.1 Nameplates: 3 mm thick plastic laminate engraving plates with black melamine face with matte finish and white core, mechanically fastened with tapping screws, with properly aligned lettering, engraved to the core of the plate.



		.2 Equipment cabinets shall be labelled with size 3 when cabinet width is less than 600 mm, and size 4 otherwise. Number as directed by the Client Representative.



		2.6 cabling IDENTIFICATION

		.1 Both ends of cables shall be permanently and indelibly marked with BRADY "SELF LAMINATING" type plastic tape or equivalent. Identification shall be made in accordance with the following structure:

		.1 When the component is associated with a door, the identification shall be AAAA-BBBB (AAAA represents the door number and BBBB represents the component code).

		.2 For a component not associated with a door, the identification shall be CCCC-BBBB (CCCC is the number on the drawing and BBBB is the component code).

		.3 Component identification information is to be found on the drawings. Do not improvise numbering if the above requirements are not available. If this is the case, the Client Representative will provide the missing information.



		.2 The identification structure shall be uniform throughout the facility.

		.3 Use communication cables with uniformly coloured jackets and conductors throughout the system.

		.4 Unless otherwise agreed to by the Engineer, the color coding of cable jacket and conductors shall be uniform throughout the facility for the same type of component.



		2.7 MANUFACTURING OF EQUIPMENT CABINETS

		.1 Cabinet size shall be a minimum of 14-gauge steel unless otherwise specified.

		.2 Cabinet mounting plate shall be a minimum of 12-gauge steel unless otherwise specified.

		.3 Where the cabinet is to be mounted on a barrel, the cabinet shall be secured with stainless steel "U" bolts and be suitable for such mounting.

		.4 All cabinet locking mechanisms shall be keyed, two (2) keys per cabinet, with the same keyway for all cabinets.

		.5 Cabinet hinges shall be non-removable type (NRT).

		.6 Provide ventilation louvers where heat release from equipment requires louvers to maintain temperature within specified limits. Add fans where required.





		Partie 3 Products

		3.1 INSTALLATION

		.1 Complete installation shall be done in accordance with Manufacturer's specifications and recommendations.

		.2 Unless otherwise specified, complete installation in accordance with CSA C22.1.

		.3 Design, supply, install, and integrate all components and accessories such as enclosures, connectors, finish and mounting plates, cables and wires, and labour and services required for the proper operation of the security system.

		.4 Secure components to protect them from vandalism and damage until final acceptance of the work.

		.5 Drill and patch walls and ceilings following installation of components and cable runs.

		.6 Collect data for information to be entered into the database. This data shall be provided by the Client Representative on the Contractor's forms. The Contractor shall provide guidance to the Customer Representative in the collection of data.

		.7 All security equipment described in Division 28 shall be connected to generator powered circuits.



		3.2 LABELS, NAMEPLATES AND DATA PLATES

		.1 Ensure that CSA labels, nameplates and data plates are visible and legible after the equipment is installed.



		3.3 CABLES INSTALLATION

		.1 Comply with manufacturer's requirements.

		.2 Installation of wiring shall be done in such a manner that all wiring is installed in conduits.  Unless otherwise approved by the Customer Representative, all wiring shall be run in conduits.  The Security Contractor is responsible for terminating ...

		.3 The Security Contractor shall ensure that cables are concealed so that they are not accessible from the unsecured side. Coordination shall be made with the electrical contractor responsible for the installation of the conduits so that the pull boxe...

		.4 When bundled, cables and wires shall be bundled using "VELCRO" ties. The use of self-locking nylon ties ("Ty-Rap") is prohibited.

		.5 All cables and wires (horizontal and vertical wiring) shall be free of cuts and/or joints/splices. Cables from end of line components shall be continuous to the main panel or control module.

		.6 All cables and wires shall be installed as far away as possible from all electrical and/or electromagnetic sources such as power cables, ballasts, fluorescents, motors, transformers and all other sources. In particular, the following installation d...

		.7 All security cables and wires shall be installed and secured in dry locations within the tensile strength limits, minimum bend radius and any other installation constraints specified by the manufacturer or applicable installation standards. Shielde...

		.8 All major metal components (racks, cabinets and desks) shall be grounded to the building's grounding grid to provide electrical isolation from electromagnetic fields. Grounding shall be done in accordance with manufacturer's recommendations.

		.9 Under no circumstances shall cables and wires come in contact with hot surfaces, power cables, machinery or conduits assigned to other services (steam, hot water, lighting fixtures, motors, transformers, etc.).

		.10 It is the Contractor's responsibility to make all required penetrations in the floor, ceiling and walls. All existing walls, floors, ceilings or other areas damaged by the passage of wiring or installation of equipment shall be repaired to existin...

		.11 Where lubricant is required to facilitate cable pulling, use a product that is safe for human contact and the environment. In addition, it shall be compatible with all types of conduits and CSA approved. Submit the product data sheet and obtain au...

		.12 Upon completion of the installation, the Contractor shall use a certified test module to ensure CAT6 cable compliance as described in ANSI/TIA-568.2-D respectively. The test results and certificate shall be recorded and provided to the Client Repr...



		3.4 INSTALLATION OF CONDUITS AND JUNCTION BOXES

		.1 The Security Contractor is responsible for ensuring that the duct sizing shown on the drawings and specifications is appropriate for the security needs of the cables and equipment he proposes. If the Security Contractor considers the sizing to be i...



		3.5 LOCATION OF EQUIPMENT AND MATERIALS

		.1 Unless otherwise indicated or specified, measure mounting height of equipment from the surface of the paved floor to its horizontal centerline.

		.2 In cases where mounting height is not indicated, check with qualified personnel before beginning installation.

		.3 Follow manufacturers' recommended mounting heights and those shown on drawings. Coordinate location of components to achieve desired results and coordinate for ductwork installation.

		.4 Exact location of equipment or materials, whose location is defined only schematically on the drawings, shall be done in conjunction with the Client's Field Representative. The location may be changed at no additional cost or credit provided the mo...

		.5 Install equipment, materials and piping in a manner that minimizes clutter and conserves as much floor space as possible, in accordance with manufacturer's recommendations for safety, access and maintenance.

		.6 Advise the Client Representative of any problems that may be caused by the location of an appliance or material and install as directed.



		3.6 PROTECTION OF WORKS DURING EXECUTION

		.1 Provide adequate protection for completed or in-progress Work. Work damaged or impaired due to lack of compliance with specified safeguards shall be replaced or repaired without charge as directed by the Client Representative.

		.2 Unless otherwise specified, obtain written approval from the Client Representative before cutting, drilling or sleeving any structural member.



		3.7 COORDINATION OF PROTECTIVE DEVICES

		.1 Ensure that circuit protection devices such as overcurrent releases, relays and fuses are installed, sized and set as required.

		.2 Provide measuring devices, indicators, equipment and personnel required for testing during and upon completion of the Work.



		3.8 COORDINATION OF PLANS AND SPECIFICATIONS

		.1 Drawings and specifications indicate the location of equipment and components in a schematic and approximate manner.

		.2 Verify dimensions and exact layout of equipment on site and not according to scale on plans.



		3.9 WORK Inspection

		.1 Prior to requesting an interim inspection, the Contractor shall:

		.1 Complete the work 100%, otherwise the Client Representative may refuse to list too many deficiencies. In addition, the Contractor may be charged for unnecessary travel by the Client's Representative due to lack of coordination or negligence.

		.2 Clean all equipment incorporated into the project and touch up paint on equipment as required.

		.3 Submit all documentation requested in paragraph "Documents to be submitted".



		.2 During the interim inspection, the Contractor shall:

		.1 Consistently demonstrate that systems and equipment are operating in accordance with the requirements of the plans and specifications.

		.2 Have in his possession the equipment to take measurements of resistance, voltage and amperage as well as tools such as screwdriver, pliers, flashlight, etc., allowing access to the connections of the components and reconnect if necessary.

		.3 Provide the Customer Representative with the means to perform the verification such as the availability of a person with the knowledge of the project required to perform the inspections and tests.

		.1 Place stepladders and ladders where required, move ceiling tiles, open access doors, etc.







		3.10 CLEANING

		.1 See general conditions of the project.
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		Part 1 General

		1.1 SCOPE OF WORK

		.1 The purpose of this specification is to provide the requirements for the temporary installation of security barriers at the ICAO loading dock. The barriers will be leased for a period of two (2) months from September 12, 2022, through November 12, ...

		.2 There are three (3) options in this specification. Only one of the options shall be implemented. The availability of the product will dictate which of the options will be implemented at the site. The goal is to have the most secure option implement...

		.1 Portable motorized barriers with certified resistance.

		.2 Manual removable barriers with certified strength.

		.3 Manual reinforced construction site barriers.



		.3 The Contractor, for Option 1 (portable motorized barriers with certified resistance) shall supply, install and configure a control box with push buttons to allow remote operation of the bollards from the temporary construction site trailer (Securit...

		.4 All conduit and power infrastructure are described in Division 26 - Electrical.

		.5 Contractor shall coordinate with various stakeholders to ensure providing a complete and functional solution.



		1.2 RELATED SECTION

		.1 Division 26 - Electrical.



		1.3 REFERENCES

		.1 Quebec Construction Code, Chapter V (CEC 23rd edition and Quebec amendments).

		.2 National Building Code, Chapter I (NBC 2010 and Quebec amendments.

		.3 ASTM INTERNATIONAL (ASTM)

		.1 ASTM F 2656M-15 (2015) Standard Test Method for Crash Testing of Vehicle Security Barriers.



		.4  U.S. DEPARTMENT OF STATE (DOS)

		.1 SD-STD-02.01 (2003; Rev A) Specification for Vehicle Crash Test of Perimeter Barriers and Gates.



		.5 BRITISH STANDARDS INSTITUTION (BSI)

		.1 PAS 68:2013 (2013) Impact test specifications for vehicle security barrier systems.



		.6 INTERNATIONAL STANDARDS ORGANISATION (ISO)

		.1 IWA 14-1:2013 (2013) Vehicle security barriers – Part 1: Performance requirement, vehicle impact test method and performance rating.





		1.4 PERFORMANCE REQUIREMENTS

		.1 The Contractor shall provide security barriers certified for impact resistance to one of the following standards:

		.1 K4 according to U.S. DEPARTMENT OF STATE (DOS) SD-STD-02.01 (2003; Rev A) Specification for Vehicle Crash Test of Perimeter Barriers and Gates. Suitable for portable motorized barriers.

		.2 M40 according to ASTM F 2656M-15 (2015) Standard Test Method for Crash Testing of Vehicle Security Barriers. Suitable for portable motorized barriers.

		.3 V/7500/N3/48/90:28.1/18 according to PAS 68:2013 (2013) Impact test specifications for vehicle security barrier systems. Suitable for manual removable barriers.

		.4 V/7200/N3C/48/90:29.1 according to IWA 14-1:2013 (2013) Vehicle security barriers – Part 1: Performance requirement, vehicle impact test method and performance rating. Suitable for manual removable barriers.



		.2 The Contractor shall install security barriers from a certified Manufacturer.

		.3 Installation distance for manually operated removable barriers shall be the same as the "approved" distances from the Manufacturer's impact certification testing. Installation distance between these barriers and construction fencing or other means ...

		.4 Speed of Operation: Security barriers shall allow access to a vehicle within a maximum of 30 seconds after access authorization has been validated. Security barriers shall allow the exit of a vehicle within a maximum time of 30 seconds after author...

		.5 Security barriers shall be designed to operate a minimum of 60 full cycles per hour (open/close), 24 hours per day, 365 days per year. The system shall be designed to maintain the last position and remain in that position, without power, inspection...

		.6 Security barriers shall be able to operate in temperatures between -30 C and 50 C.

		.7 Portable motorized barriers with certified resistance shall be capable of operating from a single phase 120Vac 20 AMP power source at a frequency of 60 Hz. The control unit shall be capable of being powered from the same source.

		.8 Portable motorized barrier with certified resistance must be instantly reversible in both directions (up or down).

		.9 Security barriers must be able to operate continuously without failure due to overheating or low ambient temperature.

		.10 The security barriers and its accessories shall allow local technicians (BGIS) to perform routine maintenance without requiring heavy equipment or specialized tools or knowledge.

		.11 Portable motorized (power-operated) barriers with certified strength shall be designed to remain in elevated position during electrical, mechanical or hydraulic failure. The system shall have manual operation in case of emergency or electrical, me...

		.12 Manual operation of security barriers shall be simple and shall not require the use of specialized tools or special knowledge. In the event of a power failure, it shall be possible to lower and raise the portable motorized barriers within five (5)...

		.13 The portable motorized barriers shall be equipped with a locking mechanism to secure it in the raised position.



		1.5 FUNCTIONAL REQUIREMENTS

		.1 Portable motorized barriers with certified resistance :

		.1 The portable motorized gate unit shall be mounted on the gate and connected to the push-button control box to allow control of the portable motorized gate from the temporary construction site trailer (Security Officer's cab).

		.1 The push-button control box shall minimally include the following buttons and indicators:

		.1 Button to lower the portable motorized barriers.

		.2 Button to raise the portable motorized barriers.

		.3 Button to stop the movement of the portable motorized barriers.







		.2 Manual removable barriers with certified resistance.

		.1 Manual removable barriers shall be able to:

		.1 Be handled by one person.

		.2 Be interconnected.

		.3 Be grouped to allow for quicker removal to allow for the passage of an authorized vehicle.







		1.6 CONTRACTOR SUBMITTALS

		.1 Submit the following documents:

		.1 Specification sheets for all cable types.

		.2 Specification sheets for all equipment to be provided in the current section, optional equipment and all required accessories.

		.3 Manufacturer instructions related to the assembly and installation of all equipment and materials.

		.4 Manufacturer operation and maintenance manuals.



		.2  Submit the following shop drawings:

		.1 All relevant documentation from the Manufacturer to validate the characteristics, certification of security barriers to impact resistance to block access, performance criteria, dimensions, finish of each product.

		.2 Wiring diagrams and installation details of fixtures indicating proposed location, layout and arrangement, accessories, drainage connections, conduits and all other elements that must be shown to ensure a coordinated installation.

		.3 Indicate all required clearances on the drawings, as required for the operation, maintenance and replacement of all equipment.

		.4 For the portable motorized barriers with certified resistance, provide power requirements, speed of descent and ascent.

		.5 Maintenance instructions detailing procedures for routine maintenance, diagnosis and repairs in the event of a breakdown.

		.6 Submit summary details of training for site personnel on how to operate the system and procedures to follow in the event of an electrical failure.



		.3 Test reports

		.1 Upon completion of the work, submit a test report demonstrating compliance with the requirements of this specification, including tests performed and adjustments made.







		Part 2 Products

		2.1 PORTABLE MOTORIZED BARRIERS WITH CERTIFIED RESISTANCE

		.1 The portable motorized barriers shall meet the following minimum requirements :

		.1 Be able to be towed by a vehicle to allow rapid deployment.

		.2 Allow control of a 4.87 m (16 ft) wide opening.

		.3 Must withstand vehicle impact in accordance with K4, or M40 strength levels based on DOS SD-STD-02.01, or ASTM F2656 test methods.

		.4 Must be able to operate in temperatures ranging from -30  C to 50  C and in the various weather conditions of Quebec.

		.5 Operating speed:

		.1 Shall allow access to a vehicle within a maximum of 30 seconds after the access authorization has been validated.

		.2 Shall allow the exit of a vehicle within a maximum of 30 seconds after exit authorization has been validated.

		.3 Shall allow to secure access to the dock (block access) within a maximum of 30 seconds of authorized passage.



		.6 Shall be designed to operate a minimum of 60 full cycles per hour (open/close), 24 hours per day, 365 days per year. The gate shall be designed to hold the last position and remain in that position, without power, inspection or activation, for up t...

		.7 Shall be able to operate from a single phase 120 VAC 20 AMP power source at a frequency of 60 Hz. The control unit shall be capable of being powered from the same source.

		.8 Must be able to withstand the weight of authorized vehicles as they pass.

		.9 Shall be equipped with a control box with a control cable length of up to 12 m (40 ft) which allow control of the portable motorized barrier from the temporary site construction trailer.

		.10 Shall be supplied with all accessories and connecting cords required to meet all requirements described.



		.2 If applicable, hydraulic oil used in cylinders shall be capable of maintaining a good viscosity level to operate at local temperatures while being biodegradable.

		.3 Reference model: NMSB XVI 16 ft series / ASTM M40 from Nasatka Security or equivalent approved during the bidding period as per the terms and conditions provided to bidders.



		2.2 MANUAL REMOVABLE BARRIERS WITH CERTIFIED RESISTANCE

		.1 Manual removable barriers shall meet the following minimum requirements:

		.1 Be able to be handled by one person.

		.2 Provide control of a 4.87 m (16 ft) wide opening.

		.3 Must withstand vehicle impact in accordance with the following strength levels:

		.1 V/7500/N3/48/90:28.1/18 per PAS 68:2013 (2013) Impact test specifications for vehicle security barrier systems.

		.2 V/7200/N3C/48/90:29.1 per IWA 14-1:2013 (2013) Vehicle security barriers - Part 1: Performance requirement, vehicle impact test method and performance rating.



		.4 Must be able to operate in temperatures between -30 C and 50 C and in the various weather conditions of Quebec.

		.5 Operating speed:

		.1 Shall allow access to a vehicle within a maximum of 30 seconds after the access authorization has been validated.

		.2 Shall allow the exit of a vehicle within a maximum of 30 seconds after exit authorization has been validated.

		.3 Shall allow for securing access to the dock (blocking access) within a maximum of 30 seconds of authorized passage.



		.6 Shall be supplied with all accessories required to meet all requirements described.



		Reference model: PITAGONE F18 or equivalent approved during the bidding period as per the terms and conditions provided to bidders.



		2.3 CONDUIT, FITTINGS AND ELECTRICAL WIRING

		.1 The supply and installation of conduits are described in Division 26 - Electrical.

		.2 The supply and installation of power supply and connection of control box to motorized barriers control unit are described in Division 26 - Electrical.





		Part 3 Execution

		3.1 COORDINATION

		.1 Contractor shall coordinate with other disciplines involved.

		.2 All control cables and accessories to install and connect the motorized barrier control unit to the push-button control box shall be supplied and installed by the Contractor.



		3.2 SHIPPING, HANDLING AND STORING

		.1 Wherever possible, the Contractor shall deliver equipment prefabricated and pre-finished at the factory. Avoid disassembly of equipment to the extent possible for delivery, handling and installation.

		.2 Contractor is responsible for delivery and handling to allow unloading of security barriers and accessories.

		.3 After the rental period, the Contractor is responsible for dismantling and handling to allow loading of the security barriers and their accessories for transportation and recovery of the security barriers by the supplier of the equipment.

		.4 The Contractor shall comply with the Client's requirements for packaging, handling, protection, storage and delivery of equipment. Upon receipt, the Contractor shall inspect the equipment to ensure that there has been no breakage during delivery an...



		3.3 INSTALLATION

		.1 Contractor shall coordinate with other disciplines involved to ensure coordinated installation. Install security barriers in accordance with Manufacturer's installation instructions to meet strength performance specified in Manufacturer's data shee...

		.2 Install and connect a control box to the Security Officer's station in the temporary site construction trailer. The control box shall be capable of operating the portable motorized barriers. All operating buttons and lights shall be identified with...



		3.4 TESTING AND ADJUSTMENTS

		.1 Upon completion of the work, conduct field tests on security barriers. Notify Client at least seven (7) days prior to commencement of testing. Make all necessary corrections and adjustments prior to testing in the presence of the Client.

		.2 Testing shall verify all functionality described for operations required to allow vehicle passage and control. In the case of the portable motorized barriers, testing shall also include manual raising and lowering of the barriers.

		.3 The portable motorized barrier shall be lowered/raised continuously for a minimum of ten (10) minutes to confirm the reliability of the installation and solution.

		.4 Test limit switches to validate that the lowered and lifted position of the portable motorized barriers is adequate. Adjust if necessary.

		.5 Any items that interfere with the proper operation of the security barriers as a result of testing shall be corrected at no additional cost to the Client. Adjustments and repairs shall be made by the Contractor under the supervision of a Client Rep...

		.6 Test various functionalities and record activation times. Ensure security of the site by restricting pedestrian and vehicle access.



		3.5 WARRANTY

		.1 The Contractor shall provide parts and labour warranty for the duration of the lease on all components required for the proper operation of the security barriers.

		.2 In the event of a problem, the Contractor shall respond to a service call within four (4) hours.

		.3 The Manufacturer shall be able to provide telephone (hotline) or online support and be able to perform remote diagnosis.



		3.6 TRAINING

		.1 The Contractor shall provide training for system operators and maintenance personnel. Training shall be provided within three (3) working days after provisional acceptance of the Work. The training shall include:

		.1 An overview of security barriers.

		.2 The control box (if applicable).

		.3 Operation of security barriers in manual mode (without power).

		.4 Safety precautions to be taken.

		.5 A field training session to cover the items contained in the operations manual.



		.2 Training shall enable personnel to perform routine inspections and maintenance on security barriers in accordance with Manufacturer's recommendations.

		.3 All manuals including operation, maintenance and repair shall be provided in hard copy and electronic format. Two (2) copies of these manuals, with relevant revisions, shall be provided with the system at the time of commissioning.
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		Partie 1 General

		1.1 RELATED SECTIONS

		.1 Section 28 10 00 – Access control

		.2 Section 28 05 01 – Security systems – General requirements on the results of the Work.



		1.2 REFERENCES

		.1 Quebec Construction Code, Chapter I - Building (NBC 2010 and Quebec amendments).

		.2 Quebec Construction Code, Chapter V (CCE 23rd Edition and amendments).



		1.3 DeFINITION

		.1 (CSS) Camera surveillance system.



		1.4 SECTION CONTENT

		.1 This section describes the features, functionality and characteristics of the video surveillance system equipment.



		1.5 DESCRIPTION

		.1 Upgrade existing camera system to extend coverage to the vehicular landing entrance.

		.2 The system deployed in this phase includes outdoor fixed PoE cameras to be connected to the existing network infrastructure and network video recorder (NVR).



		1.6 FONCTIONS

		.1 Without limitation, the primary functions to be performed are:

		.1 Configure the system so that each operator must enter a password to access the video surveillance system with a hierarchy of access levels.

		.2 Configure the system to continuously display selected video images for the requested profiles.

		.3 Allow simultaneous real-time viewing and playback of recorded data.

		.4 Switch video signals automatically upon triggering of an event.

		.5 Allow automatic recording, only following a motion detection or an alarm, while maintaining a recording of images that can be adjusted from 10 seconds to 1 minute before and after the detection of motion or alarm.





		1.7 PERFORMANCE requirements

		.1 System cameras shall support POE technology.

		.2 System shall support OnVIF Profile S, G and T protocol.

		.3 Without limitation, the Security Contractor shall provide components that are designed to operate in accordance with all of the following prescribed requirements and ambient temperatures, except where otherwise noted :

		.1 Interior installations:

		.1 Temperature: from 0  C to 30  C.

		.2 Humidity : from 10% to 90 % (non-condensing).



		.2 Outdoor installations:

		.1 Temperature: from -40  C to 60  C.

		.2 Humidity: from 10% to 90 % (non-condensing).







		1.8 SHOP DRAWINGS, DATA SHEETS AND SAMPLES

		.1 Submit required shop drawings in accordance with Section 28 05 01 - SHOP DRAWINGS AND TECHNICAL DOCUMENTS.

		.2 The following are the data sheets to be submitted:

		.1 Data sheets for all types of cable.

		.2 All equipment data sheets to be provided in this section. The data sheets shall indicate the features and options applicable to this project.

		.3 Manufacturer's instructions for installation of their equipment.



		.3 Shop drawings to be submitted are as follows:

		.1 Calculations to demonstrate the amount of storage required to meet the video archiving objectives communicated by this document and confirmation of the remaining space in the recorder.

		.2 Cable identification structure.

		.3 Blank test booklet, which indicate :

		.1 The purpose of the tests.

		.2 The procedure used in the testing.

		.3 Criteria indicating the result obtained.







		1.9 completion of work DOCUMENTs

		.1 Submit the required completion documents as per Section 28 05 01 - Security - General Requirements for Work Results.

		.2 The following are the required completion documents to be submitted:

		.1 All current documentation as indicated in paragraph WORKSHOP DRAWINGS AND DATA SHEETS.

		.2 One-line system diagram and camera surveillance system drawings, annotated to show changes and additions that have occurred during the course of the work.

		.3 Printed reports of the entire system configuration.

		.4 Management, operation and maintenance manuals.

		.5 Test booklet completed with positive results.

		.6 Warranty certificate.

		.7 Software, licenses and delivery of administrator/installer access codes..





		1.10 warranty

		.1 For all equipment (hardware and software), the Contractor shall provide a full 12 month warranty period. The warranty shall cover parts, labour, travel, time to investigate and identify the fault, repair or replacement and delivery, including any i...

		.2 The warranty shall cover parts, labour, travel, time to investigate and identify the cause of failure, repair or replacement and delivery, including any incidental expenses.

		.3 Where a manufacturer provides a warranty in excess of that required, the Security Contractor shall specify this in the warranty certificate and transfer this warranty to the System Manager.

		.4 During the warranty period, the Contractor shall provide 24 hour/day, 365 days/year telephone support. If a part is defective, the Contractor shall attend the site within four (4) hours of a service call, identify the source of the problem and repa...

		.5 If the Contractor fails to remedy the deficiencies within the time requested following notification by the Customer Representative or if the remedial work does not progress at a sufficient rate, the Customer Representative may make the repairs or c...

		.6 Submit at the completion of the work a warranty certificate for comment describing the list of items included and excluded, the start date, the duration of the warranty, the nature of the services to be rendered and the content of the service contr...



		1.11 CLEANING AND WASTE DISPOSAL

		.1 The Contractor shall keep the premises and public property free of debris and waste. Remove garbage and debris from work area and dispose of to appropriate recycling facilities. See to clean up at the end of the work.

		.2 Clean and touch up shop painted surfaces that have been scratched or damaged during transportation and installation; use paint of the same type and color as the original paint.

		.3 Clean and prime non-galvanized exposed hooks, brackets, fasteners and other fastening devices to protect against rust.





		Partie 2 Products

		2.1 GENERAL

		.1 The scope of supply is not limited in quantity or type. Unless otherwise specified, the Security Contractor shall design, supply, install and integrate all components, including specific enclosures, connectors, accessories, cover plates, cabling, a...

		.2 The Contractor shall define the complete list of equipment, licenses and software to be provided in accordance with the specifications requested in order to obtain a complete and functional solution.

		.3 This list shall be developed taking into consideration the equipment and software specified in other sections.

		.4 The Contractor shall refer to the drawings and technical and functional specifications, as described in the various sections, to determine the equipment and accessories to be provided.

		.5 All cameras and functionalities requested must be compatible and supported by the existing video surveillance software.

		.6 The installation height and location of the camera as well as the selection of the focal length of the lens must be taken into account in order to produce an optimal field of view and image quality.

		.7 The height and position of the camera shall be planned to avoid glare from the sun or lighting.

		.8 The Contractor shall maintain the camera surveillance system operational for the duration of the Work until final tilt.

		.9 Without limitation, the Security Contractor shall:

		.1 Provide all required operating licenses.

		.2 Provide and install all required cameras and accessories.

		.3 Provide and install all required wiring and conduit for all required components and functions of the video surveillance system.



		.10 Cameras shall be powered directly from existing network switches (PoE & PoE+).



		2.2 (CFE) outdoor fixed Camera

		.1 Where indicated, the outdoor fixed camera is new and to be supplied and installed. The outdoor fixed camera shall be Hanwha Model XNV-8080R or equivalent and shall have, but not be limited to, the following features:

		.1 Color camera compatible with existing recorders.

		.2 Resolution of 5MP or higher. Allow selection of resolution less than 5MP.

		.3 Multiple simultaneous H.264 H.265 and MJPEG encoded video streams. The bit rates shall be variable and controllable. Shall be capable of providing, at a minimum, two video streams at a rate of 30 fps.

		.4 Shall be capable of delivering video in both landscape and portrait (corridor mode).

		.5 Shall have a variable aperture lens allowing a horizontal field of view between 35 and 100  (±10%).

		.6 Shall have a variable aperture lens allowing a vertical field of view between 25 and 75  (±10%).

		.7 Shall have features to optimize low light behavior while maintaining color visibility.

		.8 Shall have intelligent features including, but not limited to, detection of camera and scene obstruction, loitering and line crossing by automatically transmitting an alarm to the video surveillance software.

		.9 Must have sensitivity for day and night operation with mechanical infrared filter.

		.10 Motion detection capacity, multi-zone and configurable.

		.11 Automatically controlled and focused iris.

		.12 Remote focus and zoom.

		.13 Shall have advanced automatic iris control features to provide and maintain optimum image quality by allowing objects or people at different distances from the camera to be in focus simultaneously, regardless of lighting conditions.

		.14 Shall have advanced features with wide dynamic range backlight compensation.

		.15 Shall have color visibility from 0.15 lux and 0.08 lux in black and white.

		.16 Must have minimum NTP & IGMP network functionality.

		.17 Advanced security and network management features including but not limited to HTTPS encryption with performance maintenance, IPv6, 802.1x and QoS (Quality of Service).

		.18 Shall comply with OnVIF S, G, and T Profiles.

		.19 Shall be IEEE 802.3af or 802.3at (PoE or PoE+) compliant.

		.20 Shall have a clear polycarbonate dome enclosure with vandal and weather resistant surface. Shall be equipped with a dehumidification membrane.

		.21 Camera housing shall allow for camera module angle adjustment with 0-160  tilt, 360  pan and 340  rotation, while ensuring that the camera housing does not interfere with the camera's field of view.

		.22 Shall be of rugged, vandal resistant construction (IK10) and for outdoor environments to IP66 and NEMA 4X standards.

		.23 Operating temperature: 40 C to 60 C.

		.24 RJ45 connection and 10/100 Base-T TCP/IP protocol.

		.25 Must be compatible with existing video recorder.



		.2 Provide and install appropriate mounting brackets for surface, corner or parapet installation as required. In addition, when the camera is located in a location that may be affected by lightning, provide the necessary lightning protection modules.

		.3 Contractor shall ensure that camera screws are vandal resistant. The following fasteners and anchors are considered safe and may be used for the assembly and attachment of elements and components: safe hex socket-pin screws; torx-pin screws (except...

		.4 Provide a white Belden AX101065 MDVO module or approved equivalent and provide an Ethernet patch cord between this module and the camera.



		2.3 (CR) network switch

		.1 The network switch is existing and must be reused. The network switch is a Cisco model SG220-26P.

		.2 The Contractor shall connect, via the existing patch panel, the cameras to the existing switch and configure the switch output for PoE power. The Contractor shall also configure the cameras on the network including any IP address configuration.



		2.4 RECORDER, VIDEO SURVEILLANCE SOFTWARE

		.1 The Recorder is an existing Hanwha SRN4000 model.

		.2 The Contractor shall configure the new cameras and licenses required for their operation in the existing recorder and software for viewing and recording captured images according to the parameters described in this section.

		.3 Video archiving shall be configured to ensure continuity of operations so that no data is lost in the event of partial or total server failure.

		.4 Video archiving shall be performed according to the following recording criteria:

		.1 Record outdoor cameras at a maximum resolution of H.265 (or H.264 if not available) at 15 frames per second per camera in continuous recording mode.

		.2 Recording in H.265 or H.264 encoding shall be at least one key frame per second.

		.3 Compression shall be minimal (+/- 10%).

		.4 Retain images for a minimum of 31 days at all times, progressive deletion of the memory buffer once saturated according to the data.





		2.5 CABLING AND conduits

		.1 Cameras shall be connected to the switch and run in conduits. Protection against damage to the cable jacket shall be provided at each end of the conduit sections. Conduits are described in Division 26.

		.2 The Security Contractor shall supply and install all CAT6 FT4 Belden or equivalent cables and patch cords required for the CCTV system. Provide and install network cables as per the requirements outlined in Section 28 05 01, as well as connectors a...





		Partie 3 Execution

		3.1 GeNeRAL

		.1 Compliance: Comply with the manufacturer's written requirements, recommendations and specifications, including any available technical bulletins, product catalog instructions, product packaging and data sheets.

		.2 Install components in accordance with manufacturer's written installation instructions, following locations, mounting heights and monitoring areas as shown on revised shop drawings.

		.3 Securely mount components to walls, ceilings and other supports as indicated.

		.4 For all cameras, submit for comment the location, orientation and type of brackets and anchors and await approval before starting work.

		.5 At all times, component connections shall be concealed (hidden within the component housing). Where possible, all connections shall be concealed within the component housing unless otherwise not possible.

		.6 Provide for the effort required to adjust security system programming to the full satisfaction of the Client Representative to meet functional and operational requirements.



		3.2 CAMERAs

		.1 Install components in accordance with the manufacturer's written installation instructions, following the locations, mounting heights and monitoring areas shown on the plans or revised shop drawings. A 3 m (10 ft) cable reserve shall be provided to...

		.2 Submit for comment the location, orientation, type of support and anchoring and wait for authorization before starting the work.

		.3 Lens shall be adjusted and oriented to the desired field of view.

		.4 Position the camera at a uniform height in relation to the ground level of the area to be viewed and in such a way as to minimize blind spots. If blind spots are present, validate with Engineer before proceeding.

		.5 Device shall be securely anchored. Exposed anchor heads, screws or bolts shall be vandal resistant.

		.6 When applicable, the lens shall be selected, adjusted and oriented according to the desired field of view and adapted in corridor format when applicable.

		.7 Power to camera (PoE), heater, defrost and ventilation shall be provided.

		.8 Camera connection shall be made inside the dome.

		.9 MDVO module at the end of the camera shall be concealed in the camera housing, where space permits, or in a pull box and/or mounting box where space does not permit (no exposed wiring).

		.10 Cabling: CAT6 cable. Cables shall be run to the nearest telecom room. Provide sufficient length in these rooms and connect to RJ45 patch panels. Interconnection between patch panels and network switches shall be made using factory prefabricated RJ...

		.11 Configure recording and viewing as required by the Client Representative in the video surveillance software.

		.12 Ensure proper operation of video recording and viewing at the various workstations.



		3.3 RECORDER AND VIDEO SURVEILLANCE SOFTWARE

		.1 Without limitation, the main functions to be performed are the following:

		.1 Program and customize all cameras (i.e.: definition, schedule, duration, recording, viewing, action on events) in the video surveillance software.

		.2 Program the numbering/identification of all cameras in the video surveillance software.

		.3 Customize the image display sequence.

		.4 Configure recording at all times and under motion detection, according to specific requirements.

		.5 Program the video surveillance system to generate a video alarm (pop-up/automatic display) as well as an audible alarm in the event that a person or something obstructs the reference view of a camera, and this, for each camera, after a preconfigure...

		.6 Simultaneously view in real time, the recording and playback of data already recorded.

		.7 Customize the privileges and access rights to the workstation features according to the authority of the user.

		.8 Automated display of a video clip showing the scene before the triggering event (adjustable video clip up to 5 minutes before the triggering event).

		.9 Block and unblock a camera.

		.10 Image retrieval and time-shifted viewing.



		.2 Translate all displays for a French application.

		.3 Make an image on a DVD of the final configuration.



		3.4 CONTRol

		.1 The Security Contractor shall perform all required visual, technical and operational checks without omitting any additional requirements that may be recommended by the manufacturers.

		.2 Visual Inspection: An inspection to assess the quality of installation and assembly, as well as the overall appearance of the equipment, to ensure that the system is in compliance with the contract documents, and shall include the following :

		.1 Robustness of equipment fasteners.

		.2 No damage due to installation.

		.3 Conformity of device location with the representation on the physical security plans, including adjustments communicated during the project as well as according to the data sheets submitted by the Contractor.

		.4 Compatibility of equipment installation with physical environment.

		.5 Supply of all accessories.

		.6 Device identification and wiring marking.

		.7 CSA or other certified organization registration for installation in Quebec where required by the Code.



		.3 Technical inspection: inspection to verify that all systems and devices are correctly installed, free of defects and damage, and should include the following:

		.1 Voltage and power measurement.

		.2 Junctions/connections and equipment attachment.

		.3 Signal and parameter measurements.

		.4 Compliance with manufacturer's specifications, documentation and installation instructions.



		.4 Operational control: control to ensure that the performance of devices and systems meets or exceeds the established functional requirements, and should address the following :

		.1 Operation of each device, individually and in its environment.

		.2 Operation of each device in association with specific functions.





		3.5 on-site testing

		.1 Submit system components for testing and complete test booklet prior to requesting an inspection.

		.2 Provide manpower and tools to demonstrate to the Engineer that the system is functional.

		.3 Demonstrate to the Engineer, with evidence, that the system is functional. If the Engineer determines that the Security Contractor has not performed his own testing, the Engineer will stop the testing and the Security Contractor will be required to...

		.4 Rectify any deficiencies that have been identified and re-demonstrate to the Engineer that the system is ready for delivery to the Client.



		3.6 CLEANING AND SETTING

		.1 Remove protective coverings from cameras and components.

		.2 Adjust to meet Client Representative's operating objectives.

		.3 Clean, as per manufacturers written recommendations, camera housings, camera lenses and other system components to remove packaging materials, fingerprints and other marks.



		3.7 TRAINING

		.1 Training shall meet the following requirements:

		.1 Be conducted on delivered and operational equipment (application in a real-world context).

		.2 A minimum of two (2) hours per work group (2 groups).

		.3 Demonstrate the operation of all controls by performing a real simulation.

		.4 Demonstrate event reporting and operator profile creation.

		.5 Provide a checklist for the security system user.
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		Partie 1 Généralités

		1.1 SECTIONS CONNEXES

		.1 Section 28 10 00 – Contrôle d’accès

		.2 Section 28 23 00 – Système de vidéosurveillance



		1.2 RÉFÉRENCES

		.1 Code de construction du Québec, Chapitre I – Bâtiment (CNB 2010 et modifications du Québec).

		.2 Code de construction du Québec, Chapitre V (CCE 23e édition et modifications du Québec).

		.3 Association de l’industrie de télécommunications (TIA)

		.1 ANSI/TIA-568.1-D, Commercial Building Telecommunications Cabling Standard.

		.2 ANSI/TIA-568-2-D, Balanced Twisted-Pair Telecommunications Cabling and Components.

		.3 ANSI/TIA-569-D, Telecommunications Pathways and Spaces.





		1.3 DÉFINITIONS

		.1 (SSC) Système de surveillance par caméras



		1.4 Portée des travaux

		.1 L'Entrepreneur est responsable de la fourniture, de l’installation, de la programmation, de la mise en route et des essais de fonctionnement des nouvelles caméras.

		.2 L’Entrepreneur, doit s’assurer d’effectuer la coordination nécessaire des travaux avec l’ensemble des sous-traitants impliqués.

		.3 L’Entrepreneur doit concevoir, fournir, installer, intégrer toutes les composantes et accessoires tels que les boîtiers, les connecteurs, les plaques de finition et de montage, les câbles et fils ainsi que la main-d’œuvre et les services nécessaire...

		.4 Tirer les câbles selon les prescriptions du Manufacturier et les identifier selon les prescriptions demandées.

		.5 Prendre les mesures requises pour assurer la protection des composantes pour que celles-ci soient à l’abri du vandalisme et dommage jusqu’à la réception définitive des travaux.

		.6 Percer et ragréer les murs et plafonds suite à l’installation des composantes et au passage des câbles.

		.7 Effectuer les essais sur toutes les composantes du système de sécurité.

		.8 Recueillir les données relatives aux informations devant être entrées dans la banque de données. Ces données seront fournies par le Représentant du Client sur les formulaires de l’Entrepreneur. L’Entrepreneur doit guider le Représentant du Client d...

		.9 Mettre en route les systèmes, mettre à jour la formation du personnel et préparer la documentation de fin de contrat contenant toutes les fiches techniques et les dessins d’installation avec la mention « tel que construit ».

		.10 Travaux à coordonner :

		.1 La distribution du réseau de conduit décrite à la Division 26 - Électricité.





		1.5 Utilisation des lieux

		.1 L’utilisation des lieux est restreinte aux espaces identifiés pour l’exécution des travaux et l’entreposage. Les travaux doivent être effectués sans gêner la circulation des personnes.



		1.6 Assurance de la qualité

		.1 Le distributeur et l'Entrepreneur ne doivent présenter aucun conflit d'intérêts.

		.2 Qualification de la main-d’œuvre : les travaux de sécurité doivent être exécutés par du personnel qualifié en règle selon les termes de la loi de la province de Québec concernant la formation professionnelle et la qualification de la main-d’œuvre. ...

		.3 Qualification de l’Entrepreneur spécialisé : les travaux de sécurité doivent être exécutés par une firme spécialisée en règle avec la loi sur la sécurité privée (L.R.Q. chapitre S-3.5) prescrite par les autorités locales de la province de Québec in...

		.4 Prendre les mesures nécessaires en matière de santé et sécurité professionnelles en construction conformément à la Section 01 35 29.



		1.7 Dessins d’atelier et documents techniques

		.1 Le terme « dessin d'atelier » désigne les instructions du fabricant, la documentation imprimée, les dessins, diagrammes, illustrations, horaires, tableaux de performance, brochures et autres données qui doivent être fournis par l'Entrepreneur afin ...

		.2 Soumettre :

		.1 Toutes les fiches techniques de tous les équipements à fournir.

		.2 Les instructions du fabricant concernant l'installation de son matériel.

		.3 Les manuels du fabricant concernant l’utilisation de son matériel.



		.3 Les ajustements apportés aux dessins d'atelier par le Représentant du Client ne sont pas destinés à modifier le Prix du contrat. Si les ajustements ont une incidence sur la valeur du travail, veuillez le signaler par écrit au Représentant du Client...

		.4 Apporter des modifications aux dessins d'atelier que le Représentant du Client peut exiger, conformément aux documents contractuels. Lors de la nouvelle soumission, aviser le Représentant du Client par écrit des révisions autres que celles demandées.

		.5 Si, après examen par le Représentant du Client, aucune erreur ou omission n'est découverte ou si seules des corrections mineures sont apportées, les copies seront retournées, et les travaux pourront débuter. Si les dessins d'atelier sont rejetés, u...



		1.8 documentation « tel que construit »

		.1 Soumettre tous les fichiers électroniques des fiches techniques, des dessins d'atelier de montage, des instructions du fabricant approuvés par le Représentant du Client.

		.2 Soumettre les fichiers électroniques des données d'exploitation et de maintenance pour les exigences demandées dans les sections techniques et à la demande du Représentant du Client.

		.3 Le manuel d'utilisation doit être en français.



		1.9 Livraison, entreposage et manutention

		.1 Voir les conditions générales du projet.



		1.10 Garantie

		.1 Voir les conditions générales du projet.

		.2 La date de départ de la garantie devra suivre le certificat d’acceptation provisoire des travaux concernant la Division 28.





		Partie 2 Produits

		2.1 MATÉRIAUX/MATÉRIELS

		.1 Les appareils et matériaux utilisés pour l’exécution des travaux doivent être neufs, en parfait état, fabriqués, assemblés et vérifiés en usine, conformément aux termes des documents contractuels. Remplacer immédiatement tout le matériel et l'équip...

		.2 Lorsqu’exigé par le Code canadien de l’électricité, les équipements doivent être certifiés CSA. Dans les cas où l'on ne peut obtenir des équipements certifiés ou lorsqu’il s’agit d’un assemblage à raccorder à une installation électrique et que l’as...

		.3 Les conducteurs des câbles de sécurité (à l’exception des câbles du réseau IP) doivent être du type multibrin (pas de conducteur solide).

		.4 Conformément aux prescriptions, les appareils et les matériaux doivent porter une étiquette d’approbation d’un organisme certifié reconnu par le Code de construction du Québec.

		.5 Toutes les inscriptions sur les appareils et les matériaux (fonctionnement ou autres) doivent être bilingues ou uniquement en français.

		.6 Les appareils et les matériaux trouvés défectueux avant la fin des travaux sont refusés, quelles que soient les conclusions des inspections précédentes. L’Entrepreneur doit assumer l’enlèvement et le remplacement des produits défectueux à ses frais...

		.7 Les appareils ou les matériaux doivent avoir les caractéristiques et les dimensions convenant aux endroits où ils sont installés. Aviser le Représentant du Client avant de procéder à l’installation d’un appareil ou d’un matériau qui ne respecte pas...

		.8 L’ensemble des composantes doit être de qualité appropriée à un usage intensif.

		.9 Toutes les composantes doivent fonctionner au-delà des limites recommandées du Manufacturier.



		2.2 CÂBLAGE

		.1 Tous les câbles doivent être adaptés à la condition d’utilisation conformément au tableau 19 du Code canadien de l’électricité, même si le type d’équipement à raccorder n’est pas régi par le Code.

		.2 Sauf indication contraire, les câbles doivent respecter les exigences suivantes :

		.1 Les exigences du Manufacturier en fonction de leur application.

		.2 Lorsqu’ils sont installés à l’intérieur, ils doivent être recouverts d’une gaine rencontrant la classe FT4 et être installés dans des conduits.

		.3 Le calibre du câble doit être augmenté si la chute de tension est supérieure à 5 %.

		.4 Aucune épissure n’est acceptée.



		.3 À l’exception des câbles réseau, tous les conducteurs des câbles pour les équipements de sécurité doivent être du type multibrin (aucun mono-conducteur).

		.4 Les câbles réseaux doivent rencontrer les caractéristiques suivantes :

		.1 Quatre paires toronnées, sans blindage, rencontrant les standards de CAT6 pour distribution horizontale (CAT6 UTP). Conforme à la norme ANSI/TIA-568-C.2 la plus récente.

		.2 Résistance au feu : FT4/CMR

		.3 CSA ou CuL.

		.4 Câble de couleur verte du Manufacturier Belden ou équivalent approuvé.



		.5 Les cordons CAT6 réseau doivent rencontrer les mêmes caractéristiques que les câbles réseau CAT6, mais les connecteurs doivent avoir été montés en usine.

		.1 Tout câble réseau CAT6 doit être terminé dans un panneau de raccordement. Un cordon doit être fourni entre ce panneau de raccordement et la destination finale voulue (e.g. commutateur, enregistreur).





		2.3 Conduits ET boîTES de Jonction

		.1 Voir Division 26.



		2.4 TERMINAISONS DU CÂBLAGE

		.1 S'assurer que les cosses, les bornes et les vis des terminaisons du câblage conviennent, autant pour des conducteurs en cuivre que pour des conducteurs en aluminium.

		.2 Les connecteurs de jonction (fil à fil) doivent être de type à compression avec gel contre la corrosion et l’humidité.

		.3 Utiliser des terminaisons à compression de type œillet lorsqu’il s’agit de se raccorder sur un boulon (ex. : mise à la terre d’une pièce d’équipement). Les terminaisons de type fourchette sont à proscrire.

		.4 Lorsqu’il s’agit d’effectuer un raccordement sur des borniers, dégainer le fil d’une longueur appropriée. La partie dégainée ne devrait pas dépasser la façade du bornier. Lorsqu’il s’agit d’un conducteur multibrin de calibre inférieur à 22, le cond...

		.5 Recouvrir d’une gaine thermorétractable toutes les jonctions (fil à fil) lorsque le joint est soumis à des conditions climatiques extérieures ou réalisé à l’extérieur d’un bâtiment chauffé.

		.6 Être de longueur suffisante avec une réserve de 3 m à la composante en cas de bris accidentel.



		2.5 IDENTIFICATION DES MATÉRIELS

		.1 Pour désigner les cabinets d’équipements, utiliser des plaques indicatrices conformes aux prescriptions ci-après :

		.1 Plaques indicatrices : plaques à graver en plastique lamicoïde de 3 mm d'épaisseur, avec face en mélamine de couleur noire au fini mat et âme de couleur blanche, fixées mécaniquement au moyen de vis taraudeuses, avec inscriptions en lettres correct...



		.2 Les cabinets d’équipements doivent porter une étiquette de format 3 lorsque la largeur du cabinet est inférieure à 600 mm, et le format 4 dans les autres cas. Numéroter selon les directives du Représentant du Client.



		2.6 IDENTIFICATION DU CÂBLAGE

		.1 Les deux extrémités des câbles doivent être marquées de façon permanente et indélébile à l'aide d'un ruban de plastique de type « SELF LAMINATING » de BRADY ou équivalent. L’identification doit être effectuée conformément à la structure suivante :

		.1 Lorsqu’il s’agit d’une composante associée à une porte, l’identification doit être AAAA-BBBB (AAAA représente le numéro de la porte et BBBB représente le code de composante).

		.2 Lorsqu’il s’agit d’une composante qui n’est pas associée à une porte, l’identification doit être CCCC-BBBB (CCCC représente le numéro sur le plan et BBBB représente le code de composante).

		.3 L’information permettant d’identifier les composantes se retrouve sur les plans. Ne pas improviser une numérotation si les exigences mentionnées précédemment ne sont pas disponibles. Si c’est le cas, le Représentant du Client fournira l’information...



		.2 La structure d’identification doit être uniforme pour toute l’installation.

		.3 Utiliser des câbles de communication formés de gaines et conducteurs avec repérage de couleur uniforme dans tout le réseau.

		.4 À moins d’un accord de l’Ingénieur, le code de couleurs des gaines des câbles et des conducteurs doit être uniforme pour toute l'installation pour un même type de composante.



		2.7 Fabrication des cabinets d’équipements

		.1 Le calibre des cabinets doit être au minimum 14 en acier sauf indication contraire.

		.2 Le calibre de la plaque de montage dans le cabinet doit être au minimum 12 en acier sauf indication contraire.

		.3 Lorsque le cabinet doit être monté sur un fût, le cabinet doit être fixé à l’aide de boulon en « U » en acier inoxydable et être adapté pour ce type de montage.

		.4 Tous les mécanismes de verrouillage des cabinets doivent être munis d’une serrure à clef, deux (2) clefs par cabinet, avec le même chemin de clef pour l’ensemble des boîtiers.

		.5 Les charnières des cabinets doivent être du type non-amovible (NRP).

		.6 Prévoir des louves de ventilation lorsque le dégagement de chaleur des équipements requiert des louves pour maintenir la température en deçà des limites prescrites. Ajouter des ventilateurs si nécessaire.





		Partie 3 Produits

		3.1 INSTALLATION

		.1 Une installation complète sera effectuée conformément aux spécifications et aux recommandations du fabricant.

		.2 Sauf indication contraire, réaliser l'ensemble de l'installation conformément à la norme CSA C22.1.

		.3 Concevoir, fournir, installer, et intégrer toutes les composantes et les accessoires tels que les boîtiers, les connecteurs, les plaques de finition et de montage, les câbles et fils, ainsi que la main-d’œuvre et les services nécessaires au bon fon...

		.4 Prendre les mesures requises pour assurer la protection des composantes pour que celles-ci soient à l’abri du vandalisme et des dommages jusqu’à la réception définitive des travaux.

		.5 Percer et ragréer les murs et les plafonds à la suite de l’installation des composantes et au passage des câbles.

		.6 Recueillir les données relatives aux informations devant être entrées dans la banque de données. Ces données seront fournies par le Représentant du Client sur les formulaires de l’Entrepreneur. L’Entrepreneur doit guider le Représentant du Client d...

		.7 Tous les équipements de sécurités décrits dans la Division 28 doivent être raccordés à des circuits alimentés par génératrice.



		3.2 ÉTIQUETTES, PLAQUES INDICATRICES ET PLAQUES SIGNALÉTIQUES

		.1 S'assurer que les étiquettes CSA, les plaques indicatrices et les plaques signalétiques sont visibles et lisibles une fois les matériels installés.



		3.3 INSTALLATION DES CÂBLES

		.1 Respecter les exigences du Manufacturier.

		.2 L’installation du câblage doit être effectuée de façon à ce que l’ensemble des câbles soit installé dans les conduits.  À moins d’exception approuvée par le Représentant du Client, l’ensemble de câblage doit être inséré dans des conduits.  L’Entrep...

		.3 L’Entrepreneur en sécurité doit s’assurer de dissimuler les câbles de façon à ce qu’ils ne soient pas accessibles du côté non sécurisé. Une coordination devra être effectuée avec l’Entrepreneur électricien responsable de l’installation des conduits...

		.4 Lorsque regroupés, les câbles et fils doivent être rassemblés à l’aide d’attache en « VELCRO ». L’utilisation d’attaches en nylon autobloquantes (« Ty-Rap ») est proscrite.

		.5 Tous les câbles et fils (câblages horizontal et vertical) doivent être exempts de toute coupure et/ou joint/épissure. Les câbles en provenance des composantes de fin de ligne doivent être continus jusqu’au panneau principal ou module de contrôle.

		.6 Tous les câbles et fils doivent être installés le plus loin possible de toute source électrique et/ou électromagnétique tels que les câbles électriques, les ballasts, les fluorescents, les moteurs, les transformateurs et toutes autres sources. En p...

		.7 Tous les câbles et fils de sécurité doivent être installés et fixés dans des endroits secs, en respectant les forces limites de traction, les rayons de courbure minimaux et toute autre contrainte d’installation indiquée par le Manufacturier ou édic...

		.8 Afin de les rendre électriquement étanches aux champs électromagnétiques, toutes les pièces métalliques majeures (bâtis, armoires et pupitres) doivent être mises à la terre à la grille de mise à la terre de l’édifice. La mise à la terre doit être f...

		.9 En aucun cas, les câbles et fils ne doivent être en contact avec des surfaces chaudes, des câbles d’alimentation électrique, de la machinerie ou des conduits attribués à d’autres services (tuyauterie de vapeur, d’eau chaude, accessoires d’éclairage...

		.10 Il est de la responsabilité de l’Entrepreneur de faire tous les percements requis dans le plancher, plafond et murs. Tous les murs, planchers, plafonds existants ou autres, abîmés par le passage de la filerie ou par l’installation de l’équipement,...

		.11 S’il est nécessaire d’utiliser un lubrifiant pour faciliter le tirage des câbles, utiliser un produit qui est sans danger pour le contact humain et l’environnement. De plus, il doit être compatible avec tous les types de gaines et approuvé CSA. So...

		.12 Une fois l’installation complétée, l’Entrepreneur doit utiliser un module de test certifié pour s’assurer de la conformité des câbles CAT6, tel que décrit dans les normes ANSI/TIA-568.2-D respectivement. Les résultats des tests et le certificat do...



		3.4 INSTALLATION DES CONDUITS ET Boîtes de jonction

		.1 L’Entrepreneur en sécurité a la responsabilité de s’assurer que le dimensionnement des conduits qui est indiqué aux plans et devis est de dimension appropriée pour les besoins de sécurité en fonction des câbles et équipements qu’il propose. Si l’En...



		3.5 Emplacement des appareils et des matériaux

		.1 Sauf indication ou prescription contraires, mesurer la hauteur de montage des matériels à partir de la surface du plancher revêtu jusqu'à leur axe médian horizontal.

		.2 Dans les cas où la hauteur de montage n'est pas indiquée, vérifier auprès des personnes compétentes avant de commencer l'installation.

		.3 Respecter les hauteurs de montage recommandées des manufacturiers et celles indiquées aux plans. Coordonner l’emplacement des composantes en fonction des résultats escomptés et coordonner le tout pour l’installation des conduits.

		.4 La localisation exacte des appareils ou matériaux, dont l’emplacement n’est défini que schématiquement sur les plans, doit être faite conjointement avec le Représentant du Client sur le chantier. L’emplacement peut être modifié sans frais additionn...

		.5 Installer les appareils, les matériaux et les canalisations de manière à limiter les encombrements et à conserver le plus de surface utile possible, conformément aux recommandations du Manufacturier quant à la sécurité, à l’accès et à l’entretien.

		.6 Informer le Représentant du Client de tout problème que peut causer l’emplacement d’un appareil ou d’un matériau et faire l’installation suivant ses directives.



		3.6 Protection des ouvrages en cours d’exécution

		.1 Assurer aux ouvrages terminés ou en cours d’exécution une protection suffisante. Les ouvrages endommagés ou altérés en raison du manque de conformité aux mesures de protection indiquées doivent être remplacés ou réparés sans frais, selon les indica...

		.2 À moins d’avis contraire, obtenir l’autorisation écrite du Représentant du Client avant de découper, percer ou manchonner un élément de charpente.



		3.7 COORDINATION DES DISPOSITIFS DE PROTECTION

		.1 S'assurer que les dispositifs de protection des circuits comme les déclencheurs de surintensité, les relais et les fusibles sont installés, qu'ils sont du calibre voulu et qu'ils sont réglés aux valeurs requises.

		.2 Fournir les appareils de mesure, les indicateurs, les appareils et le personnel requis pour l'exécution des essais durant la réalisation des travaux et à l'achèvement de ces derniers.



		3.8 Coordination des plans et devis

		.1 Les plans et devis indiquent d’une manière schématique et approximative l’emplacement des appareils et composantes.

		.2 Vérifier les dimensions et la disposition exacte des équipements sur les lieux et non à l’échelle sur les plans.



		3.9 Inspection des travaux

		.1 Avant de solliciter l’inspection provisoire, l’Entrepreneur est tenu de :

		.1 Compléter les travaux à 100 %, sinon le Représentant du Client peut refuser de dresser une trop longue liste de déficiences. De plus, l’Entrepreneur peut se voir facturer des déplacements inutiles occasionnés au Représentant du Client, en raison d’...

		.2 Nettoyer tous les appareils intégrés au projet et retoucher la peinture sur les équipements, s’il y a lieu.

		.3 Remettre l’ensemble de la documentation demandé au paragraphe « Documents à soumettre ».



		.2 Au cours de l’inspection provisoire, l’Entrepreneur est tenu de :

		.1 Démontrer systématiquement que les systèmes et les équipements opèrent en conformité avec les exigences des plans et devis.

		.2 Avoir en sa possession les appareils pour prendre des mesures de résistance, voltage et ampérage ainsi que les outils tels que tournevis, pince, lampe de poche, etc., permettant d’accéder aux connexions des composantes et refaire le raccordement si...

		.3 Mettre à la disposition du Représentant du Client les moyens qui lui permettent d’effectuer les vérifications telles que la disponibilité d’une personne ayant les connaissances du projet requises à la tenue des inspections et essais.

		.1 Placer les escabeaux et les échelles aux endroits requis, le déplacement des tuiles de plafond, l’ouverture des portes d’accès, etc.







		3.10 NETTOYAGE

		.1 Voir conditions générales du projet.
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		Partie 1 Généralités

		1.1 PORTÉES DES TRAVAUX

		.1 Le but du présent devis est de communiquer les exigences relatives à l’installation temporaire d’obstacles de protection contre des attaques aux véhicules béliers au quai de chargement de l’OACI. Les obstacles seront loués pour une période de trois...

		.2 Le présent devis comporte trois (3) options. Une seule des options doit être mise en place. La disponibilité du produit afin de permettre la mise en place de l’option dictera laquelle des options sera implantée au site. Le but étant que l’option la...

		.1 Barrière portable motorisée avec résistance certifiée.

		.2 Obstacle amovible manuel avec résistance certifiée.

		.3 Barrière manuelle renforcée pour chantier de construction.



		Note : l’option no 3 doit être considérée comme une option de secours advenant que les options 1 ou 2 ne puissent être implantées pour le 22 août au 21 octobre 2022. L’option 3 est décrite plus amplement aux plans et à la section 32 33 00 – Mobilier E...

		Ces options seront généralement référées dans ce document comme étant des obstacles de protection.

		L’Entrepreneur doit fournir et installer les obstacles de protection, ainsi que tous les accessoires nécessaires pour garantir une solution fonctionnelle.

		.3 L’Entrepreneur, dans le cas de l’option 1 (barrière portable motorisée avec résistance certifiée) doit fournir, installer et configurer un boîtier de commande avec boutons-poussoirs pour permettre l’opération des bollards à distance, à partir de la...

		.4 Toute l’infrastructure de conduits et d’alimentation est décrite à la Division 26 – Électricité.

		.5 L’Entrepreneur doit coordonner ses travaux avec les divers intervenants pour assurer une solution complète et fonctionnelle.



		1.2 SECTION CONNEXE

		.1 Section 01 29 00 - Paiement

		.2 Section 01 32 16.19 – Ordonnancement des travaux – diagramme à barre (gantt)

		.3 Division 26 - Électricité.



		1.3 RÉFÉRENCES

		.1 Code de construction du Québec, Chapitre V (CCE 21e édition et modifications du Québec).

		.2 Code national du bâtiment, Chapitre I (CNB 2010 et modifications du Québec).

		.3 ASTM INTERNATIONAL (ASTM)

		.1 ASTM F 2656M-15 (2015) Standard Test Method for Crash Testing of Vehicle Security Barriers.



		.4 U.S. DEPARTMENT OF STATE (DOS)

		.1 SD-STD-02.01 (2003; Rev A) Specification for Vehicle Crash Test of Perimeter Barriers and Gates.



		.5 BRITISH STANDARDS INSTITUTION (BSI)

		.1 PAS 68:2013 (2013) Impact test specifications for vehicle security barrier systems.



		.6 INTERNATIONAL STANDARDS ORGANISATION (ISO)

		.1 IWA 14-1:2013 (2013) Vehicle security barriers – Part 1: Performance requirement, vehicle impact test method and performance rating.





		1.4 EXIGENCE DE PERFORMANCE

		.1 L’Entrepreneur doit fournir des obstacles de protection certifiés pour résistance aux impacts selon une des normes suivantes :

		.1 K4 selon U.S. DEPARTMENT OF STATE (DOS) SD-STD-02.01 (2003; Rev A) Specification for Vehicle Crash Test of Perimeter Barriers and Gates. Applicable pour la barrière portable motorisée.

		.2 M40 selon ASTM F 2656M-15 (2015) Standard Test Method for Crash Testing of Vehicle Security Barriers. Applicable pour la barrière portable motorisée.

		.3 V/7500/N3/48/90:28.1/18 selon PAS 68:2013 (2013) Impact test specifications for vehicle security barrier systems. Applicable pour obstacle amovible manuel.

		.4 V/7200/N3C/48/90:29.1 selon IWA 14-1:2013 (2013) Vehicle security barriers – Part 1: Performance requirement, vehicle impact test method and performance rating. Applicable pour obstacle amovible manuel.



		.2 L’Entrepreneur doit installer des obstacles de protection d’un manufacturier reconnu.

		.3 Les distances d’installation dans le cas des obstacles amovibles manuels doivent être identiques aux distances « approuvées » lors des essais ayant mené à la certification à l’impact du manufacturier. Les distances d’installation entre ces obstacle...

		.4 Vitesse d’opération : Les obstacles de protection doivent permettre l’accès à un véhicule dans un temps maximal de 30 secondes après que l’autorisation d’accès a été validée. Les obstacles de protection doivent permettre la sortie d’un véhicule dan...

		.5 Les obstacles de protection doivent être conçus pour pouvoir opérer un minimum de 60 cycles complets par heures (ouvert/fermé), 24 heures par jour et 365 jours par année. Le système doit être conçu pour maintenir la dernière position et demeurer da...

		.6 Les obstacles de protection doivent être en mesure d’opérer à des températures se situant entre - 30  C et 50  C.

		.7 La barrière portable motorisée avec résistance certifiée doit être en mesure d’opérer à partir d’une source d’alimentation monophasée 120Vca 20 AMP à une fréquence de 60 Hz. L’unité de contrôle doit pouvoir être alimentée par la même source.

		.8 La barrière portable motorisée avec résistance certifiée doit être instantanément réversible dans les deux (2) directions (montée ou descente).

		.9 Les obstacles de protection doivent être en mesure d’opérer en continu sans défaillance due à une surchauffe ou une faible température environnante.

		.10 Les obstacles de protection et ses accessoires doivent permettre aux techniciens locaux (BGIS) d’effectuer un entretien de routine sans nécessiter d’équipements lourds ou des outils ou connaissances spécialisés.

		.11 La barrière portable motorisée avec résistance certifiée doit être conçue pour demeurer en position élevée lors d’une défaillance électrique, mécanique ou hydraulique. Le système doit être muni d’une opération manuelle en cas d’urgence ou en cas d...

		.12 L’opération manuelle des obstacles de protection doit être simple et ne doit pas nécessiter l’usage d’outils spécialisés ou de connaissances particulières. Lors d’une panne d’alimentation, il doit être possible d’abaisser et de monter la barrière ...

		.13 La barrière portable motorisée doit être munie d’un mécanisme de verrouillage pour la sécuriser en position élevée.



		1.5 EXIGENCES FONCTIONNELLES

		.1 Barrière portable motorisée avec résistance certifiée :

		.1 L’unité de la barrière portable motorisée doit être installée à même la barrière et raccordée au boîtier de commandes à boutons-poussoirs pour permettre le contrôle de la barrière portable motorisée à partir de la roulotte de chantier temporaire (g...

		.1 Le boîtier de commandes à boutons-poussoirs doit minimalement comprendre les boutons et voyants suivants :

		.1 Bouton pour abaisser la barrière portable motorisée.

		.2 Bouton pour monter la barrière portable motorisée.

		.3 Bouton d’arrêt de mouvement de la barrière portable motorisée.







		.2 Obstacle amovible manuel avec résistance certifiée :

		.1 Les obstacles amovibles manuels doivent pouvoir :

		.1 Être manipulés par une personne.

		.2 Être reliés entre eux.

		.3 Être groupés pour permettre d’être retirés plus rapidement afin de permettre le passage d’un véhicule autorisé.







		1.6 DOCUMENTS À SOUMETTRE

		.1 Soumettre la documentation suivante :

		.1 Les fiches techniques de tous les équipements à fournir dans la présente section, ainsi que tous les accessoires ou équipements en option.

		.2 Les instructions du fabricant concernant l’assemblage et l'installation de son matériel.

		.3 Les manuels du fabricant concernant l’utilisation et l’entretien de son matériel.



		.2 Soumettre les dessins d’atelier suivants :

		.1 Toute documentation pertinente du manufacturier permettant de valider les caractéristiques, la certification des obstacles de protection à la résistance aux impacts afin de bloquer l’accès, critères de performance, dimensions, finition de chaque pr...

		.2 Les schémas de câblage et les détails d’installation des appareils indiquant l'emplacement, l'implantation, le tracé et la disposition proposés, les accessoires, les raccords pour le drainage, les conduits et tous les autres éléments qui doivent êt...

		.3 Indiquer sur les dessins le dégagement requis pour l’opération, l’entretien et le remplacement des équipements.

		.4 Pour la barrière portable motorisée avec résistance certifiée, fournir les besoins en alimentation, la vitesse de descente et de montée.

		.5 Directives d’entretien détaillant les démarches à suivre pour l’entretien de routine, le diagnostic et la réparation en cas de bris.

		.6 Soumettre un détail sommaire de la formation pour le personnel du site sur comment utiliser le système et les procédures à suivre en cas de panne électrique.



		.3 Rapport d’essais

		.1 À la fin des travaux, soumettre un rapport d’essais démontrant la conformité aux exigences du présent devis, ainsi que les tests effectués et les ajustements effectués.







		Partie 2 Produits

		2.1 OBSTACLE DE PROTECTION TEMPORAIRE DE TYPE 01

		.1 La protection temporaire doit consister d’une barrière portable motorisée avec résistance certifiée

		.2 La barrière portable motorisée doit minimalement rencontrer les exigences suivantes :

		.1 Pouvoir être tractée par un véhicule afin de permettre un déploiement rapide.

		.2 Permettre de contrôler une ouverture de 4,87 m (16 pi) de largeur.

		.3 Doit résister à un impact avec un véhicule en conformité des niveaux de résistance K4, ou M40 basés sur les méthodes d’essais des standards DOS SD-STD-02.01, ou ASTM F2656.

		.4 Doit être en mesure d’opérer à des températures se situant entre -30  C et 50  C et aux diverses conditions climatiques du Québec.

		.5 Vitesse d’opération

		.1 Doit permettre l’accès à un véhicule dans un temps maximal de 30 secondes après que l’autorisation d’accès a été validée.

		.2 Doit permettre la sortie d’un véhicule dans un temps maximal de 30 secondes après que l’autorisation de sortie a été validée.

		.3 Doit permettre de sécuriser l’accès au quai (bloquer l’accès) dans un temps maximal de 30 secondes après le passage autorisé.



		.6 Doit être conçue pour pouvoir opérer un minimum de 60 cycles complet par heures (ouvert/fermé), 24 heures par jour et 365 jours par année. La barrière doit être conçue pour maintenir la dernière position et demeurer dans cette position, sans alimen...

		.7 Doit être en mesure d’opérer à partir d’une source d’alimentation monophasée 120 Vca 20 AMP à une fréquence de 60 Hz. L’unité de contrôle doit pouvoir être alimentée par la même source.

		.8 Doit pouvoir résister au poids des véhicules autorisés lors du passage de ces véhicules.

		.9 Doit être munie d’un boîtier de commande avec cordon de raccordement de jusqu’à 12 m (40 pi) afin de permettre le contrôle de la barrière à partir de la roulotte de chantier temporaire.

		.10 Doit être fournie avec les tous les accessoires et cordons de raccordements requis pour rencontrer l’ensemble des exigences décrites.



		.3 Si applicable, l’huile hydraulique utilisée dans les cylindres doit permettre de maintenir un bon niveau de viscosité pour opérer aux températures locales tout en étant biodégradable.

		.4 Modèle de référence : Série NMSB XVI 16 pi / ASTM M40 de Nasatka Security ou équivalent approuvé pendant la période d'appel d'offres selon les modalités prévues aux soumissionnaires.



		2.2 OBSTACLE DE PROTECTION TEMPORAIRE DE TYPE 02

		.1 La protection temporaire doit consister en des obstacles amovibles manuels avec résistance certifiée.

		.2 Les obstacles amovibles manuel doivent minimalement rencontrer les exigences suivantes :

		.1 Pouvoir être manipulés par une seule personne.

		.2 Permettre de contrôler une ouverture de 4,87 m (16 pi) de largeur.

		.3 Doivent résister à un impact avec un véhicule en conformité des niveaux de résistance suivants :

		.1 V/7500/N3/48/90:28.1/18 selon PAS 68:2013 (2013) - Impact test specifications for vehicle security barrier systems.

		.2 V/7200/N3C/48/90:29.1 selon IWA 14-1:2013 (2013) - Vehicle security barriers – Part 1: Performance requirement, vehicle impact test method and performance rating.



		.4 Doivent être en mesure d’opérer à des températures se situant entre - 30 C et 50  C et aux diverses conditions climatiques du Québec.

		.5 Vitesse d’opération

		.1 Doivent permettre l’accès à un véhicule dans un temps maximal de 30 secondes après que l’autorisation d’accès a été validée.

		.2 Doivent permettre la sortie d’un véhicule dans un temps maximal de 30 secondes après que l’autorisation de sortie a été validée.

		.3 Doivent permettre de sécuriser l’accès au quai (bloquer l’accès) dans un temps maximal de 30 secondes après le passage autorisé.



		.6 Doivent être fournis avec les tous les accessoires requis pour rencontrer l’ensembles des exigences décrites.



		.3 Modèle de référence : PITAGONE F18 ou équivalent approuvé pendant la période d'appel d'offres selon les modalités prévues aux soumissionnaires.



		2.3 CONDUITS, RACCORDS ET CÂBLAGE ÉLECTRIQUE

		.1 La fourniture et l’installation des conduits sont décrites à la Division 26 – Électricité.

		.2 La fourniture et l’installation de l’alimentation et le raccordement du boîtier de commande, jusqu’à l’unité de contrôle de la barrière motorisée est décrit à la Division 26 – Électricité.





		Partie 3 Exécution

		3.1 COORDINATION

		.1 L’Entrepreneur doit coordonner ses travaux avec les autres disciplines concernées.

		.2 Tous les câbles de contrôle et les accessoires pour installer et raccorder l’unité de contrôle de la barrière motorisée au boîtier de commandes à boutons-poussoirs doivent être fournis et installés par l’Entrepreneur.



		3.2 LIVRAISON, MANUTENTION ET ENTREPOSAGE

		.1 Dans la mesure du possible, l’Entrepreneur doit livrer des équipements préfabriqués et préfinis en usine. Éviter le démontage d’équipements dans la mesure où cela est possible pour la livraison, la manutention et l’installation.

		.2 L’Entrepreneur est responsable de la livraison et de la manipulation afin de permettre le déchargement des obstacles de protection et leurs accessoires.

		.3 Après la période de location, l’Entrepreneur est responsable du démantèlement et de la manipulation afin de permettre le chargement des obstacles de protection et leurs accessoires pour le transport et la récupération des obstacles de protection pa...

		.4 L’Entrepreneur doit se conformer aux exigences du Client pour l’emballage, la manutention, la protection, l’entreposage et la livraison d’équipements. À la réception, l’Entrepreneur doit inspecter le matériel pour s’assurer qu’il n’y a pas eu de br...



		3.3 INSTALLATION

		.1 L’Entrepreneur doit coordonner avec les autres disciplines concernées afin de s’assurer une installation coordonnée. Installer les obstacles de protection en fonction des instructions d’installation du manufacturier, de sorte à rencontrer les perfo...

		.2 Installer et raccorder un boîtier de commande au poste de l’agent de sécurité dans la roulotte de chantier temporaire. Le boîtier doit permettre d’opérer la barrière motorisée. Tous les boutons et voyants d’opération doivent être identifiés à l’aid...



		3.4 ESSAIS ET AJUSTEMENTS

		.1 À la fin des travaux, effectuer des essais en chantier sur les obstacles de protection. Aviser le Client au moins sept (7) jours avant le début des essais. Effectuer toutes les corrections et les ajustements nécessaires avant de procéder aux essais...

		.2 Les essais doivent permettre de vérifier toutes les fonctionnalités décrites pour les opérations nécessaires pour permettre le passage et le contrôle des véhicules. Dans le cas de la barrière motorisée, les essais doivent également inclure la monté...

		.3 La barrière doit être abaissée/remontée en continu pendant un minimum de dix (10) minutes pour confirmer la résistance de l’installation et de la solution.

		.4 Tester les interrupteurs de fin de course (« limit switch ») pour valider que la position abaissée et soulevée de la barrière est adéquate. Ajuster au besoin.

		.5 Tout élément qui nuit à l’opération convenable des obstacles de protection à la suite des tests devra être corrigé sans occasionner de frais additionnels au Client. Les ajustements et réparations devront être effectués par l’Entrepreneur sous la su...

		.6 Tester les différentes fonctionnalités et enregistrer les temps d’activation. Assurer la sécurité des lieux en limitant l’accès aux piétons et aux véhicules.

		.7 Fournir la documentation de chaque essais, détaillant les résultats et les ajustements. Fournir les résultats au représentant du Client pour approbation avant l’inspection finale.



		3.5 GARANTIE

		.1 L’Entrepreneur doit fournir une garantie pièce et main-d’œuvre pour la durée de la location sur toutes les composantes nécessaires au bon fonctionnement des obstacles de protection.

		.2 En cas de problème, l’Entrepreneur devra répondre à un appel de service dans un délai de quatre (4) heures.

		.3 Le manufacturier doit être en mesure de fournir un support téléphonique (ligne d’urgence) ou en ligne et être en mesure d’effectuer un diagnostic à distance.



		3.6 FORMATION

		.1 L’Entrepreneur doit fournir de la formation aux opérateurs du système et au personnel d’entretien. La formation doit être fournie dans les trois (3) jours ouvrables après l’acceptation provisoire des travaux. La formation doit inclure :

		.1 Un survol des obstacles de protection.

		.2 Le boîtier de commande (si applicable).

		.3 L’opération des obstacles de protection en mode manuel (sans alimentation).

		.4 Les mesures de sécurité à prendre.

		.5 Une séance de formation sur le terrain pour couvrir les éléments contenus dans le manuel d’exploitation.



		.2 La formation doit permettre au personnel d’effectuer des inspections et l’entretien de routine sur les obstacles de protection, en conformité avec les recommandations du manufacturier.

		.3 Tous les manuels incluant l’opération, l’entretien et la réparation doivent être fournis en formats papier et électronique. Deux (2) copies de ces manuels, avec les révisions pertinentes, doivent être livrées avec le système au moment de la mise en...
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		Partie 1 Généralités

		1.1 SECTIONS CONNEXES

		.1 Section 28 05 01 – Systèmes de sécurité - Exigences générales concernant les résultats des travaux.

		.2 Section 28 10 00 – Contrôle d’accès



		1.2 RÉFÉRENCES

		.1 Code de construction du Québec, Chapitre I – Bâtiment (CNB 2010 et modifications du Québec).

		.2 Code de construction du Québec, Chapitre V (CCE 23e édition et modifications du Québec).



		1.3 DÉFINITIONS

		.1 (SSC) Système de surveillance par caméras.



		1.4 CONTENU DE LA SECTION

		.1 Cette section décrit les caractéristiques, les fonctionnalités et les particularités des équipements du système de vidéosurveillance.



		1.5 DESCRIPTION

		.1 Mise à jour du système de caméras existant pour étendre la couverture à l’entrée véhiculaire débarcadère.

		.2 Le système déployé dans la présente phase comprend des caméras PoE fixes extérieures à raccorder à l’infrastructure réseau et l’enregistreur existant.



		1.6 FONCTIONS

		.1 Sans s’y limiter, les principales fonctions à réaliser sont les suivantes :

		.1 Configurer le système pour que chaque opérateur doive entrer un mot de passe pour accéder au système de vidéosurveillance en prévoyant une hiérarchie des niveaux d’accès.

		.2 Configurer le système pour afficher en permanence les images vidéo sélectionnées les profils demandés.

		.3 Permettre simultanément le visionnement en temps réel et la lecture des données enregistrées.

		.4 Commuter les signaux vidéo automatiquement à la suite de la réception d’un événement.

		.5 Permettre d’enregistrer automatiquement, et seulement à la suite d'une détection de mouvement ou d'une alarme, tout en conservant un enregistrement des images pouvant être ajusté de 10 secondes à 1 minute avant et après la détection de mouvement ou...





		1.7 EXIGENCES DE PERFORMANCE

		.1 Les caméras du système doivent supporter la technologie PoE.

		.2 Le système doit supporter le protocole Profil S, G et T d’OnVif.

		.3 Sans s’y limiter, l’Entrepreneur en sécurité doit fournir des composantes étant conçues pour fonctionner en conformité avec toutes les exigences prescrites et aux températures ambiantes ci-après, sauf lorsque mentionné autrement :

		.1 Installations intérieures :

		.1 Température : de 0  C à 30  C.

		.2 Humidité : de 10 % à 90 % (non condensée).



		.2 Installations extérieures :

		.1 Température : de -40  C à 60  C.

		.2 Humidité : de 10 % à 90 % (non condensée).







		1.8 DESSINS D’ATELIER, FICHES TECHNIQUES ET ÉCHANTILLONS

		.1 Soumettre les dessins d’atelier requis conformément à la section 28 05 01 – DESSINS D’ATELIER ET DOCUMENTS TECHNIQUES.

		.2 Les fiches techniques à soumettre sont les suivantes :

		.1 Les fiches techniques de tous les types de câbles;

		.2 Toutes les fiches techniques des équipements à fournir dans la présente section. Les fiches techniques doivent indiquer les caractéristiques et les options applicables au présent projet.

		.3 Les instructions du Manufacturier concernant l’installation de son matériel.



		.3 Les dessins d’atelier à soumettre sont les suivants :

		.1 Les calculs permettant de démontrer la quantité de stockage nécessaire à l’atteinte des objectifs d’archivage vidéo communiqués par le présent document et la confirmation de l’espace restant dans l’enregistreur.

		.2 La structure d’identification des câbles.

		.3 Cahier d’essais vierge, lequel indique :

		.1  L’objectif des essais.

		.2  La procédure utilisée dans le cadre de la mise à l’épreuve.

		.3  Les critères indiquant le résultat obtenu.







		1.9 DOCUMENTs DE FIN DE TRAVAUX

		.1 Soumettre les documents de fin de travaux requis, conformément à la section 28 05 01 - Sécurité - Exigences générales concernant les résultats des travaux.

		.2 Les documents de fin de travaux à soumettre sont les suivants :

		.1 Toute la documentation à jour indiquée au paragraphe DESSINS D’ATELIER ET FICHES TECHNIQUES.

		.2 Le schéma unifilaire des systèmes et les plans du système de surveillance par caméras, annotés afin de représenter les changements et les ajouts qui ont eu lieu en cours de réalisation.

		.3 Les rapports imprimés de l’ensemble de la configuration du système.

		.4 Les manuels de gestion, d’opération et d’entretien.

		.5 Le cahier d’essais remplis avec résultats positifs.

		.6 Le certificat de garantie.

		.7 Les logiciels, les licences et la remise des codes d’accès d’administrateur/installateur.





		1.10 GARANTIE

		.1 Pour tous les appareils (matériel et logiciel), l'Entrepreneur doit fournir une période de garantie complète de 12 mois. La garantie doit couvrir la pièce, la main-d’œuvre, le déplacement, le temps requis pour rechercher la cause et identifier la p...

		.2 La garantie doit couvrir les pièces, la main-d’œuvre, le déplacement, le temps requis pour rechercher la cause et identifier la panne, la réparation ou le remplacement ainsi que la livraison, incluant toutes dépenses incidentes.

		.3 Lorsqu’un manufacturier offre une garantie supérieure à celle qui est exigée, l’Entrepreneur en sécurité doit le préciser dans son certificat de garantie et transférer cette garantie au gestionnaire du système.

		.4 Pendant la période de garantie, l’Entrepreneur doit offrir une assistance téléphonique 24 heures/jour, 365 jours/année. Si une pièce est défectueuse, l’Entrepreneur doit se présenter sur les lieux dans un délai de quatre (4) heures suivant un appel...

		.5 Si l’Entrepreneur ne remédie pas aux défectuosités dans les délais demandés qui suivent l’avis donné par le Représentant du Client ou si les travaux de rectification ne progressent pas à une allure suffisante, le Représentant du Client peut effectu...

		.6 Soumettre à la fin des travaux un certificat de garantie pour commentaires décrivant la liste des items inclus et exclus, la date de départ, la durée de la garantie, la nature des services à rendre ainsi que le contenu de l’option contrat de servic...



		1.11 NETTOYAGE ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS

		.1 L’Entrepreneur doit garder les lieux propres et les propriétés publiques exemptes de débris et de déchets. Enlever les déchets et les débris hors des lieux de travail et en disposer vers des installations appropriées de recyclage. Voir à nettoyer à...

		.2 Nettoyer et retoucher les surfaces peintes en atelier qui ont été égratignées ou endommagées en cours de transport et d'installation; utiliser une peinture de type et de couleur identiques à la peinture d'origine.

		.3 Nettoyer les crochets, supports, attaches et autres dispositifs de fixation apparents, non galvanisés, et appliquer un apprêt pour les protéger contre la rouille.





		Partie 2 Produits

		2.1 GÉNÉRALITÉS

		.1 La fourniture n’est pas limitative, ni d’un point de vue quantité ni d’un point de vue type. Sauf indication contraire, l’Entrepreneur en sécurité doit concevoir, fournir, installer et intégrer toutes les composantes, incluant les boîtiers spécifiq...

		.2 L’Entrepreneur doit définir la liste complète des équipements, licences et des logiciels à fournir en fonction des prescriptions demandées afin d’obtenir une solution complète et fonctionnelle.

		.3 Cette liste doit être élaborée en prenant en considération les équipements et les logiciels spécifiés dans les autres sections.

		.4 L’Entrepreneur doit se reporter aux plans et aux spécifications techniques et fonctionnelles, tel que décrit dans les différentes sections, pour déterminer les équipements et des accessoires à fournir.

		.5 L’ensemble des caméras et les fonctionnalités demandées doivent être compatibles et supportées par le logiciel de vidéosurveillance existant.

		.6 La hauteur d’installation et l'emplacement de la caméra ainsi que la sélection de l'ouverture focale de l'objectif doivent être pris en compte afin de produire un champ de vision et une qualité d'image optimale.

		.7 La hauteur et la position de la caméra doivent être planifiées de manière à éviter les éblouissements causés par le soleil ou l’éclairage.

		.8 L’Entrepreneur doit maintenir le système de surveillance par caméra fonctionnel pour toute la durée des travaux jusqu’au basculement final.

		.9 Sans s’y limiter, l’Entrepreneur en sécurité doit :

		.1 Fournir les licences d’opération requises.

		.2 Fournir et installer toutes les caméras et les accessoires requis.

		.3 Fournir et installer tout le câblage et les conduits requis pour l’ensemble des composantes et des fonctions requises dans le système de vidéosurveillance.



		.10 Les caméras doivent être alimentées directement par les commutateurs réseau (PoE & PoE+).



		2.2 (CFE) Caméra FIXE ExtérieurE

		.1 Lorsqu’indiqué, la caméra fixe extérieure est nouvelle et à fournir et installer. La caméra fixe extérieure doit être le modèle XNV-8080R de Hanwha ou équivalent et doit posséder, sans s’y limiter, les caractéristiques suivantes :

		.1 Caméra couleur compatible avec les enregistreurs existants.

		.2 Résolution de 5MP ou plus. Permet la sélection de résolution inférieure à 5MP.

		.3 Multiple flux vidéo à encodage H.264 H.265 et MJPEG simultané. Les débits doivent être variables et contrôlables. Doit pouvoir fournir, au minimum, deux (2) flux de données vidéo à une fréquence de 30 images/seconde.

		.4 Doit pouvoir fournir des images vidéo en format paysage ainsi qu'en format portrait (mode corridor).

		.5 Doit avoir une lentille avec ouverture variable permettant un champ de vision horizontal entre 35 et 100  (± 10 %).

		.6 Doit avoir une lentille avec ouverture variable permettant un champ de vision vertical entre 25 et 75  (± 10 %).

		.7 Doit comporter des fonctions d'optimisation du comportement par faible éclairage, tout en maintenant la caméra en visibilité couleur.

		.8 Doit posséder des fonctions intelligentes comprenant, notamment, la détection en cas d’obstruction de la caméra et de la scène, flânages et traverse de ligne en transmettant une alarme automatiquement dans le logiciel de vidéosurveillance.

		.9 Doit avoir une sensibilité pour fonctionnement en modes jour et nuit avec filtre infrarouge mécanique.

		.10 Capacité de détection de mouvement, multizone et paramétrable.

		.11 Iris à commande et mise au point automatique.

		.12 Mise au point et zoom à distance.

		.13 Doit posséder des fonctions de contrôle avancé et automatique du diaphragme, permettant de fournir et de maintenir une qualité d’image optimale en permettant que des objets ou des personnes, se situant à différentes distances de la caméra soient s...

		.14 Doit posséder des fonctions évoluées avec plage dynamique étendue de compensation de contre-jour.

		.15 Doit détenir une visibilité couleur à partir de 0,15 lux et 0,08 lux en noir et blanc.

		.16 Doit intégrer minimalement les fonctionnalités réseau NTP & IGMP.

		.17 Fonctions de sécurité et de gestion réseau avancées comprenant, notamment, le cryptage HTTPS avec maintien des performances, IPv6, 802.1x et QoS (qualité de service).

		.18 Doit être conforme au Profil S, G et T d’OnVif.

		.19 Doit être conforme aux normes IEEE 802.3af ou 802.3at (PoE ou PoE+).

		.20 Doit posséder un boîtier avec dôme clair en polycarbonate de type surface protégée contre le vandalisme et les intempéries. Doit être dotée d'une membrane de déshumidification.

		.21 Le boîtier de la caméra doit permettre d'ajuster l'angle des modules de la caméra avec une inclinaison de 0 à 160 , un panoramique de ( 360  et une rotation de 340 , tout en garantissant que le boîtier de la caméra n'interfère pas avec le champ de...

		.22 Doit être de construction robuste et anti-vandale (IK10) et pour environnement extérieur selon les standards IP66 et NEMA 4X.

		.23 Température d’opération : de -40  C à 60  C.

		.24 Raccordement RJ45 et protocole TCP/IP 10/100 Base-T.

		.25 Doit être compatible avec l’enregistreur vidéo existant.



		.2 Fournir et installer les supports de montage appropriés pour une installation en surface, en coin ou en parapet selon le cas. De plus, lorsque la caméra est localisée à un endroit pouvant subir les effets de la foudre, fournir les modules de protec...

		.3 L’Entrepreneur doit s’assurer que les vis de caméras soient de type anti-vandales. Les fixations et ancrages suivants sont considérés comme sécuritaires et peuvent être utilisés pour l’assemblage et la fixation d’éléments et de composantes : vis « ...

		.4 Fournir un module MDVO Belden AX101065 blanc ou équivalent approuvé et prévoir un cordon de raccordement Ethernet entre ce module et la caméra.



		2.3 (CR) COMMUTATEUR RÉSEAU

		.1 Le commutateur réseau est existant et doit être réutilisé. Le commutateur réseau est du modèle SG220-26P de Cisco.

		.2 L’Entrepreneur doit raccorder, via le panneau de raccordement existant, les caméras au commutateur existant et configurer la sortie du commutateur pour l’alimentation PoE. L’Entrepreneur doit aussi configurer les caméras sur le réseau incluant tout...



		2.4 enregistreur, Logiciel vidéo surveillance

		.1 L‘Enregistreur est existant et du modèle SRN4000 de Hanwha.

		.2 L’Entrepreneur doit configurer les nouvelles caméras et les licences requises pour leur opération dans l’enregistreur et le logiciel existant pour le visionnement et l’enregistrement des images capturées selon les paramètres décrits dans la présent...

		.3 L’archivage vidéo doit être configuré de sorte à assurer la continuité des opérations pour ne perdre aucune donnée en cas de défaillance partielle ou totale du serveur.

		.4 L’archivage des images vidéo doit être réalisé selon les critères d’enregistrement suivants :

		.1 Enregistrer les caméras extérieures à une résolution maximale en H.265 (ou H.264 si non disponible) à 15 images/seconde par caméra en mode d’enregistrement continu.

		.2 L’enregistrement sous encodage H.265 ou H.264 doit comporter au moins 1 image clé/seconde.

		.3 La compression doit être minimale (+/- 10%).

		.4 Conserver les images pour un minimum de 60 jours en tout temps, effacement progressif du tampon de mémoire une fois saturé selon les données.





		2.5 Câblage et conduits

		.1 Les caméras doivent être reliées au commutateur et circuler dans des conduits. Une protection contre les risques de dommage à la gaine des câbles devra être prévue à chaque extrémité des sections de conduits. Les conduits sont décrits à la Division...

		.2 L’Entrepreneur en sécurité doit fournir et installer tous les câbles et les cordons de raccordement de type CAT6 FT4 Belden ou équivalent requis pour le système de vidéosurveillance. Fournir et installer les câbles réseau en respectant les exigence...





		Partie 3 Exécution

		3.1 GÉNÉRALITÉS

		.1 Conformité : se conformer aux exigences, aux recommandations et aux spécifications écrites du Manufacturier, y compris à tout bulletin technique disponible, aux instructions indiquées dans le catalogue des produits, à celles paraissant sur l'emball...

		.2 Installer les composantes conformément aux instructions d'installation écrites du Manufacturier, suivant les emplacements, les hauteurs de montage et les zones de surveillance paraissant sur les dessins d'atelier révisés.

		.3 Fixer solidement les composantes aux murs, aux plafonds et aux autres supports indiqués.

		.4 Pour toutes les caméras, soumettre, pour commentaires, l’emplacement, l’orientation ainsi que le type de supports et d’ancrages, et attendre l’autorisation avant de débuter les travaux.

		.5 En tout temps, le raccordement des composantes doit être non apparent (dissimulé dans le boîtier de la composante). Dans la mesure du possible, tous les raccordements doivent être dissimulés dans le boîtier de la composante, sauf si impossible de f...

		.6 Prévoir l’effort requis pour ajuster la programmation des systèmes de sécurité à la pleine satisfaction du Représentant du Client pour rencontrer les besoins fonctionnels et opérationnels.



		3.2 CAMÉRAs

		.1 Installer les composantes conformément aux instructions d'installation écrites du Manufacturier, suivant les emplacements, les hauteurs de montage et les zones de surveillance paraissant sur les plans ou les dessins d'atelier révisés. Une réserve d...

		.2 Soumettre pour commentaires l’emplacement, l’orientation, le type de support et d’ancrage et attendre l’autorisation avant de débuter les travaux.

		.3 La lentille doit être ajustée et orientée en fonction du champ de vision désiré.

		.4 Positionner la caméra à une hauteur uniforme par rapport au niveau du sol de la zone à visionner et de manière à minimiser les angles morts. Advenant la présence d’angles morts, valider le tout avec l’Ingénieur avant de procéder.

		.5 Le dispositif doit être fixé solidement à l’aide d’ancrage. Les têtes apparentes des ancrages, les vis ou les boulons doivent être de type anti-vandale.

		.6 Lorsqu’applicable, la lentille doit être sélectionnée, ajustée et orientée en fonction du champ de vision désiré et adaptée en format corridor lorsqu’applicable.

		.7 L’alimentation de la caméra (PoE ou basse tension), du dispositif de chauffage, du dégivrage et de la ventilation doit être effectuée.

		.8 Le raccordement de la caméra doit être effectué à l’intérieur du dôme.

		.9 Le module MDVO à l’extrémité de la caméra doit être dissimulé dans le boîtier de la caméra, lorsque l’espace le permet, ou dans un boîtier de tirage et/ou dans un boîtier de montage dans le cas contraire (aucun câblage apparent).

		.10 Câblage : câble CAT6. Les câbles doivent être tirés jusqu’à la salle télécom la plus proche. Prévoir une longueur suffisante dans ces salles et raccorder le tout sur les panneaux de raccordement RJ45. L’interconnexion entre les panneaux de raccord...

		.11 Configurer l’enregistrement et le visionnement selon les exigences du représentant du Client dans le logiciel de vidéosurveillance.

		.12 S’assurer du bon fonctionnement de l’enregistrement des images vidéo ainsi que du visionnement de celles-ci aux différents postes de travail.



		3.3 ENREGISTREUR ET LOGICIEL vidéosurveillance

		.1 Sans s’y limiter, les principales fonctions à réaliser sont les suivantes :

		.1 Programmer et personnaliser toutes les caméras (i.e. : définition, horaire, durée, enregistrement, visionnement, action sur événements) dans le logiciel de vidéosurveillance.

		.2 Programmer la numérotation de toutes les caméras dans le logiciel de vidéosurveillance.

		.3 Personnaliser la séquence d’affichage des images.

		.4 Configurer un enregistrement en tout temps et sous détection de mouvements, selon les exigences spécifiques.

		.5 Programmer le système de vidéosurveillance de façon à générer une alarme vidéo (pop-up/affichage automatique) ainsi qu’une alarme sonore advenant le cas où une personne ou quelque chose viendrait obstruer la vue de référence d’une caméra, et ce, po...

		.6 Simultanément visionner en temps réel, l’enregistrement et la lecture des données déjà enregistrées.

		.7 Personnalisation des privilèges et droits d’accès aux fonctionnalités du poste de travail en fonction de l’autorité de l’usager.

		.8 Affichage automatisé d’un clip vidéo montrant la scène avant l’événement déclencheur (clip vidéo ajustable pouvant atteindre 5 minutes avant l’événement déclencheur).

		.9 Le blocage et le déblocage d’une caméra.

		.10 La récupération des images et le visionnement en différé.



		.2 Traduire tous les affichages pour une application en français.

		.3 Faire une image sur un DVD de la configuration finale.



		3.4 CONTRÔLE

		.1 L’Entrepreneur en sécurité doit effectuer tous les contrôles visuels, techniques et opérationnels requis sans omettre toutes les exigences complémentaires qui pourraient être recommandées par les manufacturiers.

		.2 Contrôle visuel : contrôle ayant pour but d'évaluer la qualité de l'installation et de l'assemblage, de même que l'aspect global du matériel, afin de s'assurer que le système est conforme aux documents contractuels, et devant porter sur les points ...

		.1 Robustesse des fixations du matériel.

		.2 Absence de dommages dus à l'installation.

		.3 Conformité de l’emplacement des dispositifs avec la représentation aux plans de sécurité physique, incluant les ajustements communiqués en cours de projet de même qu’en fonction des fiches techniques soumises par l’Entrepreneur.

		.4 Compatibilité de l'installation de l'équipement avec l'environnement physique.

		.5 Fourniture de tous les accessoires.

		.6 Identification des dispositifs et repérage du câblage.

		.7 Inscription CSA ou un autre organisme certifié pour une installation au Québec lorsque le Code l’exige.



		.3 Contrôle technique : contrôle ayant pour but de vérifier que tous les systèmes et les dispositifs sont correctement installés, exempts de défauts et de dommages, et devant porter sur les points suivants :

		.1 Mesure de tension et de puissance.

		.2 Jonctions/connexions et fixation du matériel.

		.3 Mesure de signaux et de paramètres.

		.4 Conformité aux spécifications, à la documentation et aux instructions d'installation du Manufacturier.



		.4 Contrôle opérationnel : contrôle visant à assurer que les performances des dispositifs et des systèmes sont conformes aux exigences fonctionnelles établies ou qu'elles les dépassent, et devant porter sur les points suivants :

		.1 Fonctionnement de chaque dispositif, individuellement et dans son environnement.

		.2 Fonctionnement de chaque dispositif en association avec des fonctions spécifiques.





		3.5 ESSAIS SUR PLACE

		.1 Soumettre les éléments du système aux essais et compléter le cahier d’essais avant de demander une inspection.

		.2 Prévoir la main-d’œuvre et les outils nécessaires afin de démontrer à l’Ingénieur que le système est fonctionnel.

		.3 Démontrer à l’Ingénieur, avec preuve à l’appui, que le système est fonctionnel. Si l’Ingénieur juge que l’Entrepreneur en sécurité n’a pas réalisé ses propres essais, ce dernier interrompra les essais et l’Entrepreneur en sécurité devra reprendre s...

		.4 Rectifier toutes les déficiences qui ont été identifiées et démontrer de nouveau à l’Ingénieur que le système est prêt à être livré au Client.

		.5 Fournir la documentation de chaque essais, détaillant les résultats et les ajustements. Fournir les résultats au représentant du Client pour approbation avant l’inspection finale.



		3.6 NETTOYAGE ET RÉGLAGE

		.1 Enlever les revêtements de protection des caméras et des composantes.

		.2 Régler les ajustements pour rencontrer les objectifs d’opération du Représentant du Client.

		.3 Nettoyer, selon les recommandations écrites des manufacturiers, les coffrets des caméras, les objectifs des caméras et les autres composantes du système pour enlever les produits d'emballage, les empreintes de doigts et les autres marques.



		3.7 FORMATION

		.1 La formation doit respecter les exigences suivantes :

		.1 Être réalisée sur les équipements livrés et opérationnels (application dans un contexte réel).

		.2 D’une durée minimale de deux (2) heures par groupe de travail (2 groupes).

		.3 Démontrer le fonctionnement de toutes les commandes en effectuant une simulation réelle.

		.4 Montrer la façon de produire des rapports d’événements et la création d’un profil d’opérateur.

		.5 Fournir un aide-mémoire adapté à l’usager du système de sécurité.
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Partie 1 Général 


1.1 NORMES DE RÉFÉRENCE 


.1 ASTM International (ASTM) 


.1 ASTM D4791-10 Standard Test Method for Flat Particles, Elongated Particles, or 
Flat and Elongated Particles in Coarse Aggregate. 


.2 Bureau de normalisation du Québec (B.N.Q.) (dernière édition). 


.1 NQ 2501-255 : Sols - Détermination de la relation teneur en eau-masse 
volumique - Essai avec énergie de compactage modifiée (2 700 kN.m/m3). 


.2 NQ 2560-114 : Travaux de génie civil-Granulats 


1.2 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 


.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents/Échantillons à soumettre. 


.2 Fiches techniques 


.1 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que les instructions et la 
documentation du fabricant concernant les granulats. Les fiches techniques 
doivent indiquer les caractéristiques des produits, les critères de performance, les 
dimensions, les limites et la finition. 


.3 Échantillons 


.1 Assurer au Représentant du Ministère, en vue de l’échantillonnage, l’accès à la 
source d’approvisionnement et aux matériaux préparés. 


1.3 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 


.1 Transport et manutention: transporter et manutentionner les granulats de manière à 
prévenir la ségrégation, la contamination et la dégradation. 


Partie 2 Produit 


2.1 MATÉRIAUX 


.1 Matériaux de fondation supérieure : Matériaux de type MG 20 conformes aux exigences 
de la norme NQ 2560-114 « Travaux de génie civil – Granulats », et ce, après mise en 
œuvre complète et compactage des matériaux. 


.2 Matériaux de fondation inférieure : Matériaux de type MG 56 conformes aux exigences 
de la norme NQ 2560-114 « Travaux de génie civil – Granulats », et ce, après mise en 
œuvre complète et compactage des matériaux. 


.3 Matériaux de sous-fondation de chaussée et matériaux d’enrobage de massif bétonné : 
Matériaux de type MG 112 conformes aux exigences de la norme NQ 2560-114 
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«Travaux de génie civil – Granulats », et ce, après mise en œuvre complète et 
compactage des matériaux. 


2.2 CONTRÔLE DE LA QUALITÉ À LA SOURCE 


.1 Informer le Représentant du Ministère de la source d’approvisionnement proposée pour 
les granulats, et lui permettre d’y accéder aux fins d’échantillonnage au moins 4 semaines 
avant le début de la production. 


.2 Si les matériaux provenant de la source d’approvisionnement proposée ne satisfont pas 
aux exigences prescrites ou ne peuvent raisonnablement être préparés pour y répondre, 
trouver une autre source d’approvisionnement. 


.3 Aviser le Représentant du Ministère au moins 4 semaines avant tout changement de 
source d’approvisionnement en granulats. 


.4 Un matériau accepté à sa source d’approvisionnement peut néanmoins être refusé par la 
suite s’il ne satisfait pas aux exigences spécifiées, si la qualité ou les propriétés du 
matériau livré ne sont pas uniformes ou encore si la performance de ce dernier sur le 
chantier n’est pas satisfaisante. 


Partie 3 Exécution 


3.1 PRÉPARATION 


.1 Enlèvement des couches de terre végétale 


.1 Évacuer hors du chantier les horizons de terre végétale rencontrés lors 
d’excavation, le cas échéant. 


.2 Préparation des granulats 


.1 Préparer les granulats de manière uniforme, en ayant recours à des méthodes qui 
préviennent leur contamination, leur ségrégation et leur dégradation. 


.3 Mise en tas des granulats sur le chantier  


.1 À moins d’indications contraires du Représentant du Ministère, mettre les 
granulats en tas sur le chantier, aux endroits approuvés par le Représentant du 
Ministère. Ne pas mettre de granulats en tas sur des surfaces revêtues en dur. 


.2 Entasser suffisamment de granulats pour être en mesure de respecter le calendrier 
des travaux. 


.3 Les granulats doivent être mis en tas sur des terrains de niveau et bien drainés, 
ayant une portance et une stabilité suffisantes pour supporter les matériaux mis 
en tas ainsi que le matériel de manutention. 


.4 À moins que les matériaux ne soient mis en tas sur une surface stabilisée 
acceptable, la base du tas doit être constituée d’une couche de sable compacté 
ayant au moins 300 mm d’épaisseur afin de prévenir la contamination des 
granulats. Mettre les granulats en tas sur le sol, mais ne pas incorporer à 
l’ouvrage la couche de matériaux de 300 mm d’épaisseur à la base du tas. 


.5 Pour éviter les mélanges de granulats, espacer suffisamment les tas de granulats 
différents ou les séparer au moyen de cloisons robustes et pleine hauteur. 
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.6 Il est interdit d’utiliser des matériaux mélangés ou contaminés. Enlever et 


éliminer les matériaux rejetés dans les 48 heures qui suivent leur refus, selon les 
directives du Représentant du Ministère. 


.7 Mettre les matériaux en tas en formant des couches uniformes dont l’épaisseur 
sera conforme aux prescriptions suivantes. 


.1 Dans le cas des gros granulats et des matériaux pour couche de base: pas 
plus de 1.5 m. 


.2 Dans le cas des granulats fins et des matériaux pour couche de fondation: 
pas plus de 1.5 m. 


.3 Dans le cas de tous les autres matériaux: pas plus de 1.5 m. 


.8 Décharger en monceaux uniformes les granulats amenés au tas par camion et 
façonner les tas conformément aux prescriptions. 


.9 Il est interdit de monter des tas en cône ou de faire débouler des matériaux de 
chaque côté des tas. 


.10 Ne pas utiliser de convoyeurs empileurs. 


.11 Au cours des travaux exécutés en hiver, empêcher la glace et la neige de se 
mélanger aux matériaux mis en tas ou extraits du tas. 


3.2 NETTOYAGE 


.1 Nettoyage en cours de travaux: effectuer les travaux de nettoyage conformément à la 
section 01 74 11 - Nettoyage. 


.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail. 


.2 Nettoyage final: évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les 
outils et l’équipement, conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage. 


FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Section 31 23 33 - Excavation, creusage de tranchées et remblayage 


1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE 


.1 ASTM International 


.1 ASTM D698, Test Method for Laboratory Compaction Characteristics of Soil 
Using Standard Effort (600 kN-m/m3). 


.2 Ministère du Transport du Québec 


.1 CCDG – Cahier des charges et devis généraux du ministère des transport du 
Québec (dernière édition). 


.3 Laboratoires des assureurs du Canada (ULC) 


1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 


.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents/Échantillons à soumettre. 


1.4 CONDITIONS EXISTANTES 


.1 Le plan d’ensemble montre les canalisations de services en surface et souterraines ainsi 
que les autres ouvrages enfouis dont l’emplacement est connu. 


.2 Se reporter au paragraphe portant sur l’assèchement des excavations dans la section 
31 23 33 - Excavation, creusage de tranchées et remblayage. 


Partie 2 Produit 


2.1 MATÉRIAUX 


.1 Matériaux de remplissage selon la section 31 23 33- Excavation, creusage de tranchées et 
remblayage. 


Partie 3 Exécution 


3.1 EXAMEN 


.1 Vérification des conditions: avant de procéder aux travaux de nivellement sommaire, 
s’assurer que l’état des surfaces/supports préalablement mis en œuvre aux termes d’autres 
sections ou contrats est acceptable et permet de réaliser les travaux conformément aux 
instructions écrites du fabricant. 
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.1 Faire une inspection visuelle des surfaces/supports en présence du Représentant 


du Ministère. 


.2 Informer immédiatement le Représentant du Ministère de toute condition 
inacceptable décelée. 


.3 Commencer les travaux d’installation seulement après avoir corrigé les 
conditions inacceptables et reçu l’approbation écrite du Représentant du 
Ministère. 


3.2 NIVELLEMENT 


.1 Exécuter un nivellement grossier suivant les niveaux, profils et tracés indiqués, compte 
tenu du genre d’aménagement à exécuter en surface. 


.2 Compacter les surfaces remuées et les surfaces ayant reçu des matériaux de remplissage 
jusqu’à obtention de la masse volumique sèche maximale corrigée déterminée selon la 
norme ASTM D698, c’est-à-dire : 


.1 95 % sous la structure de chaussée 


3.3 ESSAIS 


.1 L’inspection et les essais de compactage du sol seront exécutés par le laboratoire désigné 
par le Représentant du Ministère. Conformément aux sections 01 29 83 - Paiement - 
Services de laboratoires d’essai et 01 45 00 - Contrôle de la qualité. 


3.4 NETTOYAGE 


.1 Nettoyage en cours de travaux: effectuer les travaux de nettoyage conformément à la 
section 01 74 11 - Nettoyage. 


.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail. 


.2 Nettoyage final: évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les 
outils et l’équipement, conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage. 


3.5 PROTECTION 


.1 Protéger et/ou transplanter les revêtements existants, les bâtiments, les massifs d’utilités 
souterraines, les repères de nivellement qui doivent demeurer en place, conformément 
aux directives du Représentant du Ministère. À moins de directives contraires, réparer les 
éléments endommagés, le cas échéant, de façon qu’ils retrouvent leur état initial ou qu’ils 
soient en meilleur état qu’à l’origine. 


.2 Assurer l’entretien des voies d’accès afin d’éviter toute accumulation de débris de 
construction sur les routes. 


.3 Une attention particulière doit être apportée lors des travaux à proximité de la structure 
du tunnel Ville-Marie située sous l’emprise des travaux. 


FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 


  EXIGENCES CONNEXES 


.1 L’Entrepreneur spécialisé est responsable d’obtenir une copie de toutes les sections du 
présent devis même si elles lui semblent non pertinentes à sa spécialité, faute de quoi il sera 
reconnu qu’il accepte les clauses et les prescriptions de toutes les sections du présent devis.  
L’Entrepreneur spécialisé doit consulter la table des matières du devis pour connaître la liste 
complète des sections de devis. 


  RÉFÉRENCES 


.1 American Society for Testing and Materials (ASTM): 


.1 ASTM C117-13, Standard Test Method for Materials Finer Than 0.075 mm 
(No.200) Sieve in Mineral Aggregates by Washing. 


.2 ASTM C136/C136M-14, Standard Test Method for Sieve Analysis of Fine and 
Coarse Aggregates. 


.3 ASTM D422-63 (2007), Standard Test Method for Particle-Size Analysis of Soils. 


.4 ASTM D698-12e2, Standard Test Methods for Laboratory Compaction 
Characteristics of Soil Using Standard Effort (12,400 ft-lbf/ft3) (600 kN-m/m3). 


.5 ASTM D155712e1, Standard Test Methods for Laboratory Compaction 
Characteristics of Soil Using Modified Effort (56,000 ft-lbf/ft 3 (2,700 kN-m/m3)). 


.6 ASTM D4318-10e1, Standard Test Methods for Liquid Limit, Plastic Limit, and 
Plasticity Index of Soils. 


.2 Office des normes générales du Canada (CGSB) : 


.1 CAN/CGSB-8.1-88, Tamis de contrôle en toile métallique, non métriques. 


.2 CAN/CGSB-8.2-M88, Tamis de contrôle en toile métallique, métriques. 


.3 Association canadienne de normalisation (CSA) : 


.1 CAN/CSA-A3000-08, Compendium des matériaux liants. 


.2 CSA-A23.1-09/A23.2-09, Béton : constituants et exécution des travaux/Méthodes 
d’essai et pratique normalisées pour le béton. 


.4 Conseil national de recherche du Canada (CNRC) et Régie du bâtiment du Québec : 
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.1 Code de construction du Québec – Chapitre I, Bâtiment, et Code National du 
Bâtiment – Canada 2015 (modifié) ainsi que le Guide de l’utilisateur – CNB 2015 : 
Commentaires sur le calcul des structures (Partie 4 de la division B). 


.5  Bureau de normalisation du Québec (BNQ) (Dernière édition) : 


.1 BNQ 1809-300 : Travaux de construction - Clauses techniques générales - 
Conduites d’eau potable et d’égout 


.2 NQ 2501-255 : Sols - Détermination de la relation teneur en eau-masse volumique 
- Essai avec énergie de compactage modifiée (2 700 kN.m/m3). 


.6  Ministère des Transports du Québec : 


.1 Cahier des charges et devis généraux du Québec - Infrastructures routières, 
Construction et réparation (Dernière édition). 


.2 Cahiers des Normes, Ouvrages Routiers, Tome VII « Matériaux » (Dernières 
éditions). 


 


  DÉFINITIONS 


.1 Type d’excavation : 


.1 Excavation ordinaire : 


Excavation de tous les matériaux d’excavation de quelque nature que ce soit et qui 
ne sont pas considérés comme du roc, y compris les terrains erratiques denses, les 
argiles compactes, les matériaux gelés et partiellement cimentés, les fondations et 
chaussées existantes qui peuvent être dégagées avec du matériel de construction 
lourd. 


.2 Excavation de roc : 


Roche d’origine ignée, sédimentaire ou métamorphique qui avant d’être excavée 
faisait partie du roc massif, et les pierres ou fragments de roc ayant un volume 
individuel supérieur à 1 m3. 


.2 Terre végétale :  


.1 Tout matériau propice à la croissance de végétation et pouvant être utilisé comme 
terre d’appoint, pour aménagement paysager et pour ensemencement. 
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.2 Tout matériau raisonnablement exempt de matériaux de sous-sol, de mottes 
d'argile, de broussailles, de mauvaises herbes nuisibles et d'autres débris, et exempt 
de cailloux, de souches, de racines et d'autres matériaux nuisibles de plus de 25 
mm (1 pouce). 


.3 Matériaux de rebut : matériaux en surplus ou matériaux de déblai inutilisables aux fins des 
présents travaux. 


.4 Matériaux d'emprunt : matériaux provenant de zones situées à l'extérieur de l'aire à 
remblayer, et nécessaires à l'aménagement de remblais ou à d'autres parties de l'ouvrage. 


.5 Matériaux impropres : 


.1 Matériaux compressibles et peu résistants situés sous les zones excavées. 


.2 Matériaux gélifs situés sous les zones excavées. 


.3 Matériaux gélifs :  


.1 Sol à grains fins ayant un indice de plasticité inférieur à 10, selon l'essai 
ASTM D4318, et une granulométrie conforme aux limites prescrites, selon 
les essais ASTM C136 et ASTM D422. La désignation des tamis doit être 
conforme aux normes CAN/CGSB-8.1 et CAN/CGSB-8.2.  


.2 Tableau 


Désignation des tamis % de tamisat 


2,00 mm 100 


0,10 mm 45 - 100 


0,02 mm 10 - 80 


0,005 mm 0 - 45 


.3 Sol à gros grains dont le pourcentage de tamisat passant le tamis de 0.075 
mm est supérieur à 20 % en masse. 


.6 Sols non remaniés : sols dont les propriétés géotechniques n’ont pas été altérées par des 
interventions antérieures sur le site ou par les travaux de l’Entrepreneur. 


.7 Matériaux de remplissage dimensionnellement stabilisés (remblai sans retrait) : mélange 
très peu résistant composé de ciment Portland, de granulats de béton et d'eau, qui ne se 
tassera pas une fois mis en place dans les tranchées destinées à recevoir les canalisations 
d'utilités, et que l'on peut excaver sans préparation préalable. 
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  DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE 


.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents et échantillons à soumettre. 


.2 Avant le début des travaux d’excavation, l’Entrepreneur doit soumettre au Représentant du 
Ministère pour vérification et approbation les détails des méthodes d’assèchement et de 
prévention du soulèvement tels que requis afin d’entreprendre les travaux. 


.3 Au moins deux (2) semaines avant le début des travaux, aviser le Représentant du Ministère 
des sources d’approvisionnement proposées pour les matériaux de remblayage et y 
permettre l’accès aux fins d’échantillonnage. 


.4 Soumettre pour analyse à un Laboratoire d'essais des échantillons de 25 kg de chacun des 
types de matériaux de remblai prescrits ainsi que des échantillons types du matériau excavé 
pour fin d'analyse granulométrique et pour l'essai Proctor. S’il s’agit de terre à gros gravier 
ou de gros morceaux de pierre, soumettre des échantillons de 70 kg. Aucun remblai ne doit 
être fait avant l'acceptation des matériaux par le Laboratoire. 


.5 De plus, à la demande du Représentant du Ministère, des tests pourront être effectués sur 
les matériaux requis sur le chantier, pour en vérifier la conformité avec l'échantillon soumis 
au Laboratoire. 


.6 Tout matériau non conforme doit être remplacé par des matériaux conformes acceptés par 
le Représentant du Ministère et les ouvrages repris aux frais de l’Entrepreneur. 


.7 Remettre au Représentant du Ministère une analyse de laboratoire attestant que les granulats 
des remblais ne contiennent pas de pyrite. 


 PENTES D'EXCAVATION, ÉTAYAGE, ÉTRÉSILLONNEMENT, OUVRAGES 
DE SOUTÈNEMENT ET REPRISE EN SOUS-OEUVRE 


.1 Empêcher les parois des excavations de s'effondrer ou de couler. Prévenir le déplacement 
ou le tassement des sols au voisinage et dans les excavations, ainsi qu'au voisinage des 
bâtiments, installations et services existants ou en cours de construction. 


.2 Pendant les excavations, construire les talus requis et/ou fournir et placer tous les ouvrages 
de soutènement temporaires, les batardeaux, les étais ou les autres supports qui sont 
nécessaires à la bonne exécution des excavations. Tous ces travaux relèvent de l'entière 
responsabilité de l'Entrepreneur. 


.3 Suivre les recommandations de l’étude géotechnique jointe en annexe et se conformer au 
Code de sécurité dans la construction et aux règlements locaux dans la détermination des 
pentes à donner aux talus et dans la conception des systèmes de soutènement des terres. 


.4 Si des ouvrages de soutènement sont exigés sur les plans du Représentant du Ministère; 
concevoir, fournir et placer des murs à ces endroits. Concevoir, fournir et installer également 
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les autres murs ou étaiements supplémentaires requis en fonction de la méthode d'excavation 
choisie par l'Entrepreneur. 


.5 L’Entrepreneur est seul tenu responsable des calculs et de la conception des ouvrages de 
soutènement des terres. Les ouvrages doivent être conçus pour résister à la poussée des sols, 
de l’eau, des surcharges dues aux fondations des bâtiments adjacents aux travaux, aux 
surcharges routières et aux surcharges dues à la machinerie nécessaire lors des travaux de 
construction du bassin.  De plus, leur conception doit respecter le Code de construction du 
Québec – Chapitre 1, Bâtiment, et Code national du bâtiment – Canada 2015 (modifié), en 
particulier les parties 4 et 8 ainsi que le supplément du Code national du bâtiment 2015. 


.6 Les ouvrages de soutènement exigés près des conduites maîtresses d’aqueduc devront être 
réalisés avec l’aide de pieux forés (voir plans et étude géotechnique) aucuns travaux de 
battage ne sera permis à proximité de ces conduites. 


.7 L’Entrepreneur devra confirmer l’emplacement de ces conduites maîtresses en effectuant 
soigneusement des excavations de localisation de celles-ci. 


.8 Tous les coûts pour les ouvrages de soutènement et d’excavation de localisation doivent être 
inclus dans les coûts de la soumission. 


.9 L'Entrepreneur est seul tenu responsable pour les dommages aux personnes ou aux 
bâtiments, installations et services existants qui peuvent être causés par suite de l'absence 
ou de la faiblesse des ouvrages de soutènement ou batardeaux et par suite de l'utilisation de 
pentes de talus incorrectes, que ces dommages résultent de leur pose incorrecte, de leur 
mauvais entretien ou de leur enlèvement. 


.10 Lorsqu’une démolition ou un démantèlement partiel des ouvrages de soutènement est 
requis, l’Entrepreneur doit s’assurer de réaliser les travaux conformément aux normes 
applicables et aux règlements locaux. 


.11 Inclure le coût de tous les travaux nécessaires à la protection des excavations dans le prix 
de soumission. 


.12 Par temps froid, protéger les pentes des effets du gel afin que les opérations de remblayage 
puissent progresser sans interruption. 


.13 Retenir les services d'un Ingénieur membre en règle de l'Ordre des Ingénieurs du Québec, 
pour la conception et l'inspection des murs de soutènement, des batardeaux, des palplanches 
et des ouvrages d'étayage, d'étrésillonnement et de reprise en sous-oeuvre requis pour les 
travaux, ou pour la détermination des pentes à donner aux talus des excavations pour assurer 
leur stabilité conformément au Code de sécurité dans la construction au Canada, dernière 
édition, et aux règlements locaux. 


.14 Au moins deux (2) semaines avant le début des travaux, soumettre pour vérification les 
documents de conception et les données techniques connexes.  Tous les documents seront 
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soumis en une (1) copie électronique. Une (1) copie électronique annotée sera retournée à 
l’Entrepreneur.  


.15 Les documents de conception et les données techniques connexes soumis doivent porter le 
sceau et la signature d'un Ingénieur reconnu dans la province de Québec. 


.16 L'Ingénieur chargé de la conception des ouvrages temporaires et des pentes des talus doit 
fournir la preuve qu'il détient une police d'assurance pour responsabilité professionnelle, 
sauf si cet Ingénieur est à l'emploi de l'Entrepreneur. Dans un tel cas, l'Entrepreneur doit 
fournir la preuve que le travail de son Ingénieur est couvert par sa police d'assurance. 


.17 Les limites d'excavation ne doivent pas excéder les limites de propriété et/ou des servitudes 
permanentes et/ou des servitudes de construction. 


.18 Tenir compte des recommandations de l’étude géotechnique sur les poussées à prendre en 
compte dans les calculs lors de la conception des systèmes de soutènement qu’on prévoit 
utiliser. 


  PROTECTION DES OUVRAGES EXISTANTS 


.1 Protéger le fond des excavations contre tout ramollissement, si cela se produisait, enlever 
alors le sol ramolli et le remplacer par un remblai compacté du type 2. 


.2 Protéger le fond des excavations et les ouvrages contre le gel. 


.3 Prendre les mesures nécessaires pour éliminer la poussière produite. 


.4 Protéger de façon appropriée les installations, les bâtiments et les services existants et le 
matériel existant situés sur le chantier afin qu’ils ne soient pas endommagés au cours des 
travaux. 


.5 Ne jamais empiler les déblais à un endroit où ils pourraient nuire aux travaux ou au drainage 
du terrain. 


.6 Ouvrages et réseaux d’utilités souterrains : 


.1 Avant de commencer les travaux, déterminer l'emplacement des canalisations 
d'utilités situées sur le chantier ou à la proximité de ce dernier.  


.2 Les détails relatifs aux dimensions, à l’emplacement et à la profondeur à laquelle 
sont enterrés les ouvrages et les réseaux d’utilité publique indiqués aux dessins, ne 
sont donnés qu’à titre indicatif et ne sont donc pas nécessairement exacts ni 
complets. 


.3 Avant de commencer le creusage des tranchées, aviser le Représentant du 
Ministère et/ou les autorités des compagnies de services publics intéressées et 
déterminer l’emplacement et l’état des ouvrages et des réseaux souterrains.  
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Repérer clairement les emplacements afin d’éviter toute interruption de service 
pendant l’exécution des travaux. 


.4 Confirmer l’emplacement des réseaux souterrains en effectuant soigneusement des 
excavations d’essai. 


.5 Entretenir et protéger contre tout dommage les canalisations d’eau, d’égout, de 
gaz, d’électricité et de téléphone ainsi que les autres réseaux ou ouvrages qui 
pourraient se trouver dans les zones à excaver.  Avant de déplacer ou de déranger 
d’une façon quelconque un ouvrage ou un réseau d’utilité publique, obtenir du 
Représentant du Ministère les directives appropriées. 


.6 Si requis, faire au Représentant du Ministère et à la compagnie publique, les 
recommandations relatives à l’enlèvement ou au détournement des réseaux 
existants sur l’emplacement des excavations.   


.7 Prendre note de l’emplacement des canalisations souterraines conservées, 
détournées ou abandonnées. 


.8 Confirmer l’emplacement des excavations récemment exécutées à proximité de la 
zone des travaux. 


.7 Bâtiments et ouvrages existants sur le terrain : 


.1 En présence du Représentant du Ministère, vérifier l'état des bâtiments, des arbres 
et des autres végétaux, des pelouses, des clôtures, des poteaux de branchement, des 
câbles, des rails de chemin de fer, des revêtements de chaussées, des bornes de 
délimitation et des repères de nivellement devant rester en place et susceptibles 
d’être endommagés au cours des travaux. 


.2 Pendant l'exécution des travaux, protéger contre tout dommage les bâtiments et les 
ouvrages existants sur le terrain susceptible d’être endommagés. En cas de 
dommages, immédiatement remettre en état les éléments touchés, à la satisfaction 
du Représentant du Ministère. 


.3 S’il est nécessaire de couper des racines ou des branches en vue de l’exécution des 
travaux d’excavation, n’exécuter ce travail qu’après avoir obtenu l’approbation du 
Représentant du Ministère. 


.8 Se conformer aux exigences municipales et au Code de Sécurité pour les travaux de 
construction, S-2.1, r.4, Province de Québec, pour ce qui est des normes de sécurité 
concernant les excavations et la protection des travailleurs. 


.9 Bien protéger les repères de nivellement, les repères de tracé, les bornes d’arpentage et les 
bornes géodésiques présents sur le chantier. 
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.10 Prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter tout dommage à la propriété et toute 
blessure corporelle. 


.11 Mettre en place des barricades de protection autour de toute excavation. 


  ÉTAT DU SOUS-SOL 


.1 Aucun rapport de sol (aucune étude géotechnique, ni de caractérisation environnementale 
des sols) n’est disponible pour le site. 


.2 Se référer à la section 01 35 13.43 Procédure spéciales – sites contaminés, pour connaitre la 
marche à suivre lors des travaux d’excavation en lien avec la gestion des sols contaminés. 


  CHOIX DES MÉTHODES D’EXCAVATION 


.1 L’Entrepreneur est seul responsable du choix des méthodes d’excavation utilisées.  
Soumettre ces méthodes au préalable au Représentant du Ministère, pour revue et 
commentaires. 


  TRAVAUX DE DYNAMITAGE 


.1 Aucun dynamitage ne sera permis lors des travaux. 


Partie 2 Produits 


  MATÉRIAUX 


.1 Remblai de type 1 : pierre concassée 20-0 : 


Pierre ou gravier concassé propre, dur, résistant et exempt de schiste, d'argile et de matières 
friables, organiques ou délétères; la granulométrie des matériaux doit demeurer dans les 
limites indiquées ci-dessous lorsqu'ils sont mis à l'essai, selon les normes ASTM C136 et 
ASTM C117 et la courbe granulométrique tracée sur un diagramme semi-logarithmique 
doit être continue et progressive.  Le remblai devra être certifié comme un remblai DB 0-
20. 
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Tamis ASTM % passant 


31,5 mm 100 
20 mm 90-100 
14 mm 68-93 
5 mm 35-60 
1,25 mm 19-38 
315 µm  9-17 
80 µm 2-7 


 
.2 Remblai de type 2 : sols granulaires de classe « A » : 


Sols compactables, constitués essentiellement de matériaux granulaires, durs et résistants 
et non plastiques, des granulats MG-112 tel que NQ 2560-114, gravier ou pierre concassée.  
Ces sols doivent être exempts de schiste, d'argile, de matériaux friables, organiques ou 
délétères et de matériaux contaminés.  Ces sols doivent être non gélifs.  Ces sols ne doivent 
pas contenir de blocaux supérieurs à 112 mm de diamètre. 


.3 Remblais stabilisés dimensionnellement (Remblai sans retrait) (si requis):  


.1 Résistance maximale à la compression de 0,4 MPa à 28 jours. 


.2 Teneur maximale en ciment Portland de 25 kg/m3: selon la norme 
CAN/CSA-A3000 Type GU. 


.3 Résistance minimale de 0,07 MPa à 24 heures. 


.4 Granulats de béton : selon la norme CAN/CSA-A23.1/A23.2. 


.5 Ciment Portland : de type GU. 


.6 Affaissement : 160 à 200 mm. 


 


.4 Renfort anti cisaillement : 


Cartons alvéolaires biodégradables, de 100 mm d'épaisseur, traités pour pouvoir supporter 
le béton coulé en place de manière appropriée jusqu'à ce que ce dernier soit durci. 


.5 Isolant rigide en styrofoam (lorsque requis au plan): 


L’isolant doit avoir les caractéristiques suivantes : 
• Résistance à la compression : 415 kpa min, selon la norme ASTM D1621. 
• Absorption d’eau : 0,7% immersion de 96h, selon la norme ASTM D2842. 
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• Coefficient d’expansion thermique linéaire : 6.3 X 10-2 mm/m °C, selon la norme 
ASTM D696. 


• Résistance à la flexion : 585 kpa, selon la norme ASTM C203. 
• Module de compression : 15.170 kpa, selon la norme ASTM D1621. 
• Conforme à CAN S701, Type4. 


 


.6 Avant l’utilisation, faire approuver tous les matériaux de remblai par le Représentant du 
Ministère. Après cette approbation, toujours s’approvisionner avec les mêmes matériaux 
provenant des mêmes sources. 


.7 Fournir, d’une source d’approvisionnement extérieure, les matériaux de remblai 
supplémentaire appropriés aux travaux. 


 


 EXÉCUTION 


  TRAVAUX PRÉPARATOIRES 


.1 Au début des travaux, débarrasser les surfaces de la zone d’excavation et de remblayage des 
obstacles, de la neige ou de la glace qui s’y trouvent, dans les limites indiquées et/ou 
nécessaires à l’exécution des travaux. 


.2 Couper soigneusement à la scie, les revêtements de chaussée et les trottoirs le long des lignes 
délimitant l'excavation proposée, afin que la surface se brise de manière nette et uniforme. 


.3 L’Entrepreneur devra construire une plate-forme de travail en matériaux granulaires afin 
d’assurer le déplacement de la machinerie lourde à l’endroit des travaux. 


  PRÉPARATION /PROTECTION 


.1 Garder les excavations propres, exemptes d'eau stagnante et de sol friable. 


.2 Lorsque le sol peut varier sensiblement en volume à cause des fluctuations de sa teneur en 
humidité, le couvrir et le protéger à la satisfaction du Représentant du Ministère. 


.3 Protéger les éléments naturels et artificiels qui doivent demeurer en place. Sauf indication 
contraire ou à moins qu'ils soient situés dans une zone à bâtir, protéger les arbres existants 
contre tout dommage. 


.4 Protéger les canalisations d'utilités qui doivent demeurer en place. 


 BATARDEAUX, ÉTAIEMENT, ÉTRÉSILLONNEMENT ET REPRISE EN 
SOUS-OEUVRE 


.1 Protéger les parois des excavations par des méthodes appropriées et conformément à la Loi 
sur la santé et la sécurité de la province du Québec. 
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.2 Construire les ouvrages temporaires à la profondeur, à la hauteur et aux endroits approuvés 
par le Représentant du Ministère. 


.3 Effectuer les opérations suivantes pendant le remblayage : 


.1 Sauf indication ou directive contraire de la part du Représentant du Ministère, 
retirer les palplanches et les ouvrages d'étaiement des excavations. 


.2 Ne pas retirer les étrésillons avant que les matériaux de remblai n'aient été empilés 
jusqu’à leur hauteur.   


.3 Retirer les palplanches graduellement, de manière à maintenir le remblai compacté 
à une hauteur d'au moins 500 mm au-dessus de leurs extrémités inférieures. 


.4 Un remblai sans retrait devra être mis en place sous les massifs existants d’utilités 
publiques. 


  ASSÈCHEMENT DES EXCAVATIONS ET PRÉVENTION DU SOULÈVEMENT 


.1 Maintenir les excavations à sec tout au long des travaux. 


.2 Soumettre à l'approbation du Représentant du Ministère les détails des méthodes proposées 
pour l'assèchement des excavations ou la prévention du soulèvement, comme 
l'aménagement de digues, la mise en place de pointes filtrantes et le recépage des 
palplanches. 


.3 Protéger les excavations à ciel ouvert contre les inondations et les dommages pouvant être 
causés par les eaux de ruissellement. 


.4 Prendre les précautions requises afin d’éviter le soulèvement et d’assurer la stabilité du fond 
des excavations profondes.  Faire concevoir par un Ingénieur, membre en règle de l’Ordre 
des Ingénieurs du Québec, la méthode de pompage et faire établir par cet Ingénieur les débits 
anticipés et le nombre de pompes nécessaires pour arriver à cette fin.  Soumettre cette 
méthode au préalable, exposée sur un plan avec calculs à l’appui, pour revue et 
commentaires par le Représentant du Ministère, avant le début des travaux. 


.5 Maintenir le pompage lorsqu’applicable durant toute la durée de la construction pour assurer 
la stabilité et éviter le soulèvement des ouvrages. 


.6 L’Entrepreneur demeure entièrement responsable du contrôle de l’eau souterraine ainsi que 
d’assurer la stabilité et d’éviter le soulèvement des ouvrages pendant la construction. 


  EXCAVATION 


.1 Aviser le Représentant du Ministère au moins une semaine avant de commencer les 
excavations et prendre en sa présence les profils du terrain naturel là où nécessaire. 
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.2 Effectuer les travaux d’excavation selon les tracés, les profils, niveaux, coupes et 
dimensions indiqués pour permettre l’installation, la construction, l’inspection et le drainage 
des ouvrages demandés. 


.3 Au cours des travaux d’excavation, enlever les ouvrages de béton, la maçonnerie, les 
revêtements de chaussée des stationnements et accès, les trottoirs, les fondations démolies 
et la pierraille ainsi que toute obstruction. 


.4 Creuser selon des lignes et des niveaux précis pour réduire au minimum la quantité de 
remblai nécessaire. 


.5 Les travaux d'excavation ne doivent d'aucune façon modifier la capacité portante des 
fondations adjacentes.  


.6 Ne pas remuer la terre sous le branchage des arbres ou des arbustes qui doivent rester en 
place. S'il faut faire des excavations entre les racines, creuser à la main et couper les racines 
avec une hache ou une scie bien affûtée. 


.7 Les matériaux mis en tas doivent être déposés à une distance suffisante des tranchées. 


.8 Limiter les travaux exécutés avec des engins de chantier à proximité immédiate de tranchées 
non remblayées. 


.9 Voir à assécher en permanence durant les travaux l'ensemble des aires du chantier, tel que 
requis à la section 3.4 du présent devis technique. 


.10 Débarrasser toute excavation de matériaux impropres, de pierre ou fragments de roches qui s'y 
trouvent ou qui risquent d'y débouler. 


.11 Le fond des excavations doit être exempt de substances détachées, molles ou organiques. 


.12 Si le sol du fond des excavations semble inapproprié, en aviser le Représentant du Ministère 
et procéder selon ses directives. 


.13 Une fois les excavations terminées dans un secteur, les faire approuver par le Représentant du 
Ministère. 


.14 Lorsque le creusage a été trop profond, remblayer les excavations exécutées sans autorisation 
en mettant en place un matériau de remblai de type 2, en le mettant en place tel qu'exigé à la 
section 3.8 - Remblayage. 


.15 Profiler les excavations à la main, raffermir les parois et enlever tous les matériaux non 
adhérents et les débris qui s'y trouvent. Si les matériaux du fond de l’excavation ont été 
remués, les compacter jusqu'à l'obtention d'une masse volumique au moins égale à celle du 
sol non remué. Nettoyer les fissures repérées dans le roc et les remplir de coulis ou de 
mortier de béton, à la satisfaction du Représentant du Ministère. 
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  ÉVACUATION DES MATÉRIAUX EXCAVÉS 


.1 Transporter hors du site tous les déblais, en respectant toutes les lois applicables. 


.2 Lors de la disposition hors du site des matériaux d’excavation, l’Entrepreneur devra attendre 
les résultats d’analyse de caractérisations supplémentaires qui seront faits par le Laboratoire 
mandaté par le Propriétaire, avec échantillonnage au chantier. Se référer à la section 01 35 
13.43 Procédure spéciales – sites contaminés, pour connaitre la marche à suivre lors des 
travaux d’excavation en lien avec la gestion des sols contaminés. 


.3 L’Entrepreneur doit charger, transporter et disposer de tous les matériaux de rebut à 
l’extérieur des limites du chantier, dans un site approprié de disposition de déchets choisi 
par lui et conforme aux directives de la Politique de protection des sols et réhabilitation des 
terrains contaminés du MELCC. 


.4 Les matériaux provenant de la démolition de pavage, de bordures, de trottoirs existants ou 
d’installations souterraines existantes, doivent être disposés dans un site autorisé pour les 
matériaux secs. 


.5 Les matériaux d’excavation provenant des fondations granulaires ne peuvent pas être 
réutilisés comme matériaux de remblayage dans le bâtiment et au périmètre extérieur des 
fondations. L’Entrepreneur doit prévoir ses travaux de remblayage en utilisant des nouveaux 
matériaux de remblayage. 


.6 L’ensemble des travaux des dispositions précédentes doit être réalisé en accord avec les 
Directives et/ou Règlements de la Politique de protection des sols et de réhabilitation des 
terrains contaminés du MELCC qui, en cas de contradiction, ont priorité sur les exigences 
précédentes.  


  MATÉRIAUX DE REMBLAI ET COMPACTAGE 


.1 Aucun déblai ne peut être réutilisé pour le remblayage.  


.2 Les masses volumiques obtenues par compactage sont des pourcentages de masses 
volumiques maximales calculés selon les normes ASTM D698 et ASTM D1557. 


.3 Utiliser des matériaux de remblayage conformes aux types définis à la section 2.1. 


.4 Les limites prescrites dans les dessins du Représentant du Ministère pour les différentes 
couches de matériaux de remblai sont les limites minimales du remblai après compactage. 


.5 Autour des ouvrages construits, remblayer jusqu'aux niveaux indiqués sur les plans avec les 
différentes couches de matériaux de remblai qui y sont spécifiés. 


.6 Sauf indication contraire sur les dessins, compacter les différents matériaux de manière à 
obtenir les masses volumiques indiquées ci-dessous: 
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.1 Type 1 : 95 % du Proctor modifié 


.2 Type 2 : 95 % du Proctor modifié 


.7 Utiliser un sol de type 1 ou 2 pour le remblai sur 1m au périmètre extérieur des fondations 
du bâtiment.  


.8 Prendre soin de ne pas abîmer les membranes, l'isolation des murs et des dalles lors du 
remblayage. 


.9 À moins d'indication contraire, mettre en place les matériaux de remblayage en couches 
uniformes horizontales ne dépassant pas 300 mm d'épaisseur compactée jusqu'aux niveaux 
indiqués.  Compacter chaque couche avant de poser la couche suivante. 


.10 Si, au cours des travaux, les essais prouvent que les matériaux ne sont pas conformes aux 
exigences formulées dans le présent devis, enlever et remplacer, sans frais supplémentaires, 
les matériaux inacceptables et reprendre les travaux. 


.11 Après les travaux de remblayage, effectuer le nivellement brut sur l'ensemble du terrain en 
respectant les niveaux et les pentes requises pour que l'égouttement des eaux de surface se 
fasse de la façon à s'éloigner du bâtiment et que la pose de la terre végétale et du gazon 
puisse être effectuée en respectant les pentes et les niveaux requis. 


  REMBLAYAGE 


.1 Réaliser le remblayage le long des murs seulement après la construction des dalles 
structurales et que le béton ait atteint la résistance en compression spécifiée. 


.2 Ne pas commencer le remblayage avant la fin des travaux de drainage, d'imperméabilisation 
et d'isolation, et avant que le Représentant du Ministère n'ait inspecté les lieux et donné son 
autorisation. 


.3 Les surfaces à remblayer doivent être exemptes de débris, de neige, de glace, d'eau ou de 
terre gelée.  Le matériau de remblai ne doit pas contenir d'éléments gelés, de glace, de neige 
ni de débris. 


.4 Mettre en place les matériaux de remblayage autour des ouvrages conformément aux 
prescriptions des détails aux plans et aux directives du Représentant du Ministère. 


.5 Ne pas mettre en place des matériaux de remblayage autour ou au-dessus des ouvrages de 
béton coulé en place, dans les 24 heures qui suivent le décoffrage du béton. 


.6 Remblayer simultanément de part et d'autre des murs ou autres éléments de charpente, pour 
que les poussées exercées par le sol puissent s'annuler.  La différence de hauteur entre les 
remblais ne doit pas excéder 500 mm. 
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.7 Lorsque la terre est susceptible d'exercer temporairement une pression inégale sur les murs 
ou les autres ouvrages : 


.1 Allouer au béton une période de cure d'au moins 28 jours, et attendre qu'il soit 
suffisamment résistant pour supporter la pression exercée par le remblayage et le 
compactage, et qu'il soit approuvé par le Représentant du Ministère. 


.2 Si le Représentant du Ministère l'approuve, installer des étais ou des étrésillons 
afin de neutraliser la pression inégale et les laisser en place jusqu'à ce que le 
Représentant du Ministère en autorise l'enlèvement. 


.8 Sauf indication contraire du Représentant du Ministère, retirer les ouvrages d'étayage des 
excavations au fur et à mesure que le remblayage progresse. 


.9 Pendant le remblayage : 


.1 Ne pas retirer les étrésillons avant que les matériaux de remblayage aient atteint le 
niveau où ces étrésillons ont été déposés. 


.2 Retirer les palplanches de manière à maintenir le remblai compacté à une hauteur 
d'au moins 500 mm au-dessus de leur extrémité inférieure. 


.10 Épandre les matériaux de remblai en couches uniformes ne dépassant pas 300 mm 
d'épaisseur après compactage, jusqu'aux niveaux indiqués. Compacter chaque couche avant 
d'épandre la couche suivante. 


.11 Réaliser des remblais stabilisés dimensionnellement aux endroits indiqués. 


.12 Consolider et niveler ces remblais stabilisés dimensionnellement (remblai sans retrait) à 
l'aide de vibrateurs internes. 


  INSPECTION ET ESSAIS 


.1 Les analyses des matériaux et du compactage seront faites par un laboratoire d’expertise et 
d’essais désigné et payé par le Propriétaire. 


  PROTECTION CONTRE LE GEL 


.1 Lorsque le remblayage est effectué en période de gel, dégeler et réchauffer le matériau avant 
de le déposer et de le densifier.  Protéger le sol contre le gel jusqu’à ce que le remblayage 
soit complété. 


  REMISE EN ÉTAT DES LIEUX 


.1 Une fois les travaux terminés, enlever les matériaux de surplus et les débris, régaler les 
pentes et corriger les défauts déterminés par le Représentant du Ministère. 
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.2 Remettre les revêtements de chaussées et les trottoirs touchés au cours des travaux dans 
l’état et au niveau où ils se trouvaient avant le début des excavations, en veillant à respecter 
l’épaisseur originale de ces ouvrages. 


.3 Nettoyer et remettre en état les aires endommagées lors des travaux, selon les directives du 
Représentant du Ministère. 


.4 Durant les 24 premières heures, utiliser un blindage temporaire pour supporter les charges 
exercées par la circulation sur les déblais stabilisés dimensionnellement. 


.5 Protéger les zones nouvellement nivelées contre l'érosion, y empêcher la circulation et les 
maintenir exemptes de déchets ou de débris. 


 
FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Section 31 05 16 - Granulats pour travaux de terrassement 


1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE 


.1 ASTM International 


.1 ASTM C117-04, Standard Test Methods for Material Finer Than 0.075 mm 
Sieve in Mineral Aggregates by Washing. 


.2 ASTM C131-06, Standard Test Method for Resistance to Degradation of Small-
Size Coarse Aggregate by Abrasion and Impact in the Los Angeles Machine. 


.3 ASTM C136-06, Standard Test Method for Sieve Analysis of Fine and Coarse 
Aggregates. 


.4 ASTM D422-63 (2007), Standard Test Method for Particle-Size Analysis of 
Soils. 


.5 ASTM D698-07e1, Standard Test Methods for Laboratory Compaction 
Characteristics of Soil Using Standard Effort (12,400 ft-lbf/ft3) (600 kN-m/m3). 


.6 ASTM D1557-09, Standard Test Method for Laboratory Compaction 
Characteristics of Soil Using Modified Effort (56,000ft-lbf/ft3) (2,700kN-m/m3). 


.7 ASTM D1883-07e2, Standard Test Method for CBR (California Bearing Ratio) 
of Laboratory Compacted Soils. 


.8 ASTM D4318-10, Standard Test Methods for Liquid Limit, Plastic Limit and 
Plasticity Index of Soils. 


.2 Office des normes générales du Canada (ONGC ou CGSB) 


.1 CAN/CGSB-8.1-88, Tamis de contrôle en toile métallique, non métriques. 


.2 CAN/CGSB-8.2-M88, Tamis de contrôle en toile métallique, métriques. 


.3 Bureau de normalisation du Québec (B.N.Q.) (dernière édition). 


.1 NQ 2501-255 : Sols - Détermination de la relation teneur en eau-masse 
volumique - Essai avec énergie de compactage modifiée (2 700 kN.m/m3). 


.2 NQ 2560-114 : Travaux de génie civil-Granulats 


.4 Ministère des Transports du Québec : 


.1 Cahier des charges et devis généraux du Ministère des Transports du Québec, 
dernière édition. 


.1 Section 13 - Revêtement de chaussée en enrobé. 


.2 Cahiers des Normes, Ouvrages Routiers, Tome I « Conception routière », 
dernière édition. 


.3 Cahiers des Normes, Ouvrages Routiers, Tome VII « Matériaux », dernière 
édition. 


.1 Norme 2101 - Granulats. 
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.2 Norme 2102 - Matériaux granulaires pour fondation, sous-fondation, 


couche de roulement granulaire et accotement. 


.3 Norme 13101 - Géotextiles 


1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 


.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 
- Documents/Échantillons à soumettre. 


1.4 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 


.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et le matériel conformément 
aux instructions écrites du fabricant. 


.2 Remplacer les matériaux et le matériel défectueux ou endommagés par des matériaux 
et du matériel neufs. 


Partie 2 Produit 


2.1 MATÉRIAUX 


.1 Les matériaux des couches de fondation granulaire doivent être conformes aux 
prescriptions de la section 31 05 16 – Granulats pour travaux de terrassement.  


Partie 3 Exécution 


3.1 EXAMEN 


.1 Vérification des conditions: avant de procéder à l’installation de la couche de 
fondation granulaire, s’assurer que l’état de l’infrastructure de chaussée préalablement 
mise en place et compactée aux termes d’autres sections ou contrats est acceptable et 
permet de réaliser les travaux conformément aux instructions écrites du fabricant. 


.1 Faire une inspection visuelle de l’infrastructure de chaussée en présence du 
Représentant du Ministère. 


.2 Informer immédiatement le Représentant du Ministère de toute condition 
inacceptable décelée. 


.3 Commencer les travaux d’installation seulement après avoir corrigé les 
conditions inacceptables et reçu l’approbation écrite Représentant du Ministère. 


3.2 MISE EN PLACE 


.1 Mettre en place la membrane géotextile sur l’infrastructure de chaussée avec des 
chevauchements de membrane de 300mm (lorsque la membrane géotextile est 
identifiée aux détails de structure de chaussée). 


.2 Mettre en place et compacter les matériaux de la couche de sous-fondation granulaire, 
une fois l’infrastructure de chaussée est inspectée et approuvée par le Représentant du 
Ministère. 
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.3 Réaliser, aux endroits indiqués, la couche de fondation granulaire à la profondeur et au 


niveau prescrits. 


.4 S’assurer qu’aucun matériau gelé n’est mis en place. 


.5 Mettre les matériaux en place sur une surface propre et non gelée, exempte de neige et 
de glace. 


.6 Mettre en place les matériaux de la couche de fondation granulaire en employant des 
méthodes qui préviennent la ségrégation ou la dégradation. 


.7 Utiliser des répandeuses munies de règles ou de gabarits ajustables garantissant le 
répandage des matériaux en couches uniformes de l’épaisseur requise. 


.8 Répandre les matériaux sur toute la largeur de l’ouvrage à réaliser, en couches 
uniformes d’au plus 150 mm d’épaisseur après compactage. 


.1 Le Représentant du Ministère peut permettre la mise en place de couches plus 
épaisses, pourvu que l’épaisseur proposée n’empêche pas d’obtenir le degré de 
compacité prescrit. 


.9 Avant de mettre en place la couche suivante, donner à chaque couche un profil uni et 
la compacter jusqu’à la masse volumique prescrite. Faire vérifier la compaction par le 
laboratoire mandaté par le Représentant du Ministère. 


.10 Enlever et remplacer toute partie d’une couche dans laquelle il y a eu ségrégation de 
matériaux pendant la mise en place. 


3.3 COMPACTAGE 


.1 Le matériel de compactage doit permettre d’obtenir des matériaux ayant la masse 
volumique prescrite. 


.2 Si l’Entrepreneur désire utiliser du matériel de compactage autre que celui prescrit, il 
doit d’abord démontrer que, pour le même prix, l’efficacité de ce matériel correspond 
au moins à celle du matériel prescrit, puis obtenir par écrit l’approbation préalable du 
Représentant du Ministère. 


.3 Compacter jusqu’à au moins 95 % de la masse volumique sèche maximale corrigée 


.4 Profiler et cylindrer alternativement pour obtenir une couche de fondation unie, égale 
et uniformément compactée. 


.5 Ajouter, pendant le compactage, l’eau nécessaire à l’obtention de la masse volumique 
prescrite. 


.6 Corriger les irrégularités de la surface en ameublissant le sol et en ajoutant ou en 
enlevant des matériaux, jusqu’à ce que le niveau de la surface soit conforme aux 
tolérances prescrites. 


3.4 NETTOYAGE 


.1 Nettoyage en cours de travaux: effectuer les travaux de nettoyage conformément à la 
section 01 74 11 - Nettoyage. 


.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail. 
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.2 Nettoyage final: évacuer du chantier les matériaux et le matériel en surplus, les 


déchets, les outils et l’équipement conformément à la section 01 74 11 – Nettoyage. 


3.5 TOLÉRANCES 


.1 L’écart admissible, en ce qui concerne la couche de fondation finie, est de 10 mm en 
plus ou en moins par rapport à la cote de niveau prescrite; cet écart ne peut toutefois 
être uniforme sur toute la surface de la couche de fondation. 


3.6 PROTECTION 


.1 Maintenir la couche de fondation finie dans un état conforme à la présente section, 
jusqu’au moment de la réalisation de la couche suivante ou de l’acceptation des 
travaux par le Représentant du Ministère. 


FIN DE LA SECTION 
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PARTIE 1 - Généralités 


1.1 SECTIONS CONNEXES 


.1 Section 01 33 00 – Documents/Échantillons à soumettre 


.2 Section 01 74 00 – Nettoyage 


.3 Section 01 74 19 - Gestion et élimination des déchets 


.4 Section 31 05 16 – Granulats pour travaux de terrassement 


.5 Section 31 22 13 – Travaux de nivellement sommaire 


.6 Section 31 23 33.01 – Excavation, creusage de tranchées et remblayage 


.7 Section 32 11 16.01 – Couche de fondation granulaire 


1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE 


.1 Ministère des Transports du Québec : 


.1 Cahier des charges et devis généraux (CCDG) du Ministère des Transports du 
Québec, édition 2022. 


.1 Section Revêtement de chaussée en enrobé. 


.2 Cahiers des Normes, Ouvrages Routiers, Tome I « Conception routière », 
dernière édition. 


.3 Cahiers des Normes, Ouvrages Routiers, Tome VII « Matériaux », dernière 
édition. 


.1 Norme 2101 (dernière édition) - Granulats. 


.2 Norme 4101 (dernière édition) - Bitumes. 


.3 Norme 4105 (dernière édition) - Émulsions de bitume. 


.4 Norme 4202 (dernière édition) - Enrobés à chaud formulés selon la 
méthode de formulation du Laboratoire des chaussées. 


1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 


.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents/Échantillons à soumettre. 
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.2 Fiches techniques 


.1 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que les instructions et la 
documentation du fabricant concernant les mélanges bitumineux et les granulats. 
Les fiches techniques doivent indiquer les caractéristiques des produits, les critères 
de performance, les dimensions, les limites et la finition. 


.2 Quatre (4) semaines avant le début des travaux, soumettre le graphique viscosité-
température du liant bitumineux proposé, indiquant soit la viscosité Saybolt Furol 
en secondes, soit la viscosité cinématique en centistokes, pour une plage de 
températures de 105 à 175 degrés Celsius. 


.3 Échantillons 


.1 Quatre (4) semaines avant le début des travaux, aviser le Représentant du Ministère 
de la source d'approvisionnement proposée pour les granulats et lui donner accès 
à cette source d'approvisionnement aux fins d'échantillonnage. 


1.4 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 


.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et le matériel conformément aux 
instructions écrites du fabricant. 


.2 À la réception du revêtement bitumineux, soumettre au Représentant du Ministère des 
copies des lettres de transport et des feuilles de route. 


.1 Le Représentant du Ministère se réserve le droit de vérifier le poids des matériaux 
à leur arrivée. 


PARTIE 2 - Produits 


2.1 MATÉRIAUX 


.1 Granulats: conformes au CCDG 2022. 


.2 Liant d'accrochage: de type SS-1, conforme à la norme Norme 4105 (2021) - Émulsions de 
bitume du MTQ. 


.3 Béton bitumineux: conforme au CCDG 2022. Se référer aux types et épaisseurs indiqué au 
plan C01. 


PARTIE 3 - Exécution 


3.1 EXAMEN 


.1 Vérification des conditions: avant de poser le revêtement de chaussée bitumineux, s'assurer 
que l'état des surfaces/supports préalablement mis en oeuvre aux termes d'autres sections 
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ou contrats est acceptable et permet de réaliser les travaux conformément aux instructions 
écrites du fabricant. 


.1 Faire une inspection visuelle des surfaces/supports en présence du Représentant du 
Ministère. 


.2 Informer immédiatement le Représentant du Ministère de toute condition 
inacceptable décelée. 


.3 Commencer les travaux d'installation seulement après avoir corrigé les conditions 
inacceptables et reçu l'approbation écrite du Représentant du Ministère. 


3.2 FONDATIONS 


.1 Les fondations granulaires doivent être réalisées conformément aux indications de la 
section 31 11 16.01 – Couche de fondation granulaire. 


3.3 RÉALISATION DES REVÊTEMENTS DE CHAUSSÉE 


.1 Préparation de la surface du revêtement: selon le CCDG 2022. 


.2 Application du liant d'accrochage : selon le CCDG 2022. 


.3 Réalisation du revêtement de béton bitumineux: selon le CCDG 2022. 


3.4 NETTOYAGE 


.1 Nettoyage en cours de travaux: effectuer les travaux de nettoyage conformément à la 
section 01 74 00 - Nettoyage. 


.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail. 


.2 Nettoyage final: évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les 
outils et l'équipement, conformément à la section 01 74 00 - Nettoyage. 


.3 Gestion des déchets: trier les déchets en vue de leur recyclage et de leur 
réutilisation/réemploi, conformément à la section 01 74 19 - Gestion et élimination des 
déchets. 


.1 Retirer les bacs et les bennes de recyclage du chantier et éliminer les matériaux 
aux installations appropriées. 


FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Section 01 56 00 - Ouvrages d'accès et de protection temporaires 


1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE 


.1 American Society for Testing and Materials International, (ASTM) 


.1 ASTM A53/A53M-02, Specification for Pipe, Steel, Black and Hot-Dipped, Zinc-Coated 
Welded and Steamless. 


.2 ASTM A269-02, Specification for Seamless and Welded Austenitic Stainless Steel 
Tubing for Généralités Service. 


.3 ASTM A307-02, Specification for Carbon Steel Bolts and Studs, 60,000 PSI Tensile 
Strength. 


.2 Office des normes générales du Canada (CGSB) 


.1 CAN/CGSB-1.40-97, Peinture pour couche primaire anticorrosion, aux résines alkydes, 
pour acier de construction. 


.2 CAN/CGSB-1.181-92, Enduit riche en zinc, organique et préparé. 


.3 Groupe CSA (CSA)  


.1 CAN/CSA-Z809-F08, Aménagement forestier durable.  


.4 Forest Stewardship Council (FSC)  


.1 FSC-STD-01-001-2004, FSC Principle and Criteria for Forest Stewardship.  


.5 Sustainable Forestry Initiative (SFI)  


.1 Norme SFI-2010-2014.  


1.3 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR APPROBATION/ 
INFORMATION 


.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00- 
Documents/Échantillons à soumettre. 


.2 Fiches techniques 


.1 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que les instructions et la documentation du 
fabricant concernant le mobilier. Les fiches techniques doivent indiquer les 
caractéristiques des produits, les critères de performance, les dimensions, les limites et la 
finition. 


.3 Dessins d'atelier 


.1 Soumettre les dessins d’atelier indiquant les dimensions, les grosseurs, ainsi que le mode 
d'assemblage, d'ancrage et d'installation de chaque pièce de mobilier urbain prescrite. 


 



http://www.techstreet.com/cgi-bin/joint.cgi/innova/cgi-bin/detail?product_id=944760
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1.4 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 


.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et le matériel conformément à la aux 
instructions écrites du fabricant. 


.2 Entreposage et manutention 


.1 Entreposer les matériaux et le matériel dans un endroit propre, sec et bien aéré, 
conformément aux recommandations du fabricant. 


.2 Remplacer les matériaux et le matériel défectueux ou endommagés. 


Partie 2 Produits 


2.1 GUÉRITE DE SÉCURITÉ TEMPORAIRE 


.1 Guérite de sécurité temporaire 2 400 x 2 400 mm comme illustré aux dessins. Plafond intérieur 
2 400 mm de hauteur. 


.2 Fenestration comme illustrée aux dessins. 


.3 Porte verrouillable. 


.4 Revêtement extérieur métallique et toiture étanche. 


.5 Climatisation, chauffage et éclairage intérieur et extérieur. 


.6 Marchepied sécuritaire pour accéder à la porte. 


.7 Mobilier intérieur: 


.1 Un bureau avec des tiroirs, 


.2 Chaise de bureau sur roulette. 


2.2 CLÔTURE DE SÉCURITÉ TEMPORAIRE 


.1 Fournir et maintenir une clôture de sécurité temporaire en acier galvanisé sécuritaire, rigide et 
continue comme illustrées aux dessins. 


.2 La clôture de sécurité temporaire constituée d'éléments modulaires. Les panneaux doivent être 
faits de treillis en acier galvanisé sur une base modulaire et surélevée en acier galvanisé. Les 
panneaux modulaires sont nominalement de 2 038 mm de haut et de 3 000 mm de longueur. 


2.3 BARRIÈRES DE SÉCURITÉ TEMPORAIRES 


.1 Fournir et maintenir des barrières de sécurité temporaires en acier galvanisé sécuritaire. 


.2 Les barrières de sécurité temporaires sont constituées d'éléments modulaires. Les panneaux de 
doivent être faits de treillis en acier galvanisé. Les panneaux modulaires sont nominalement de 
2 038 mm de haut et de 3 000 mm de longueur, pour une ouverture totale de 6 000 mm. Les 
barrières seront munies de charnières fixées aux sections de clôtures de sécurité temporaires à une 
extrémité et de roues à l’autre extrémité permettant une ouverture et une fermeture plus facile. 


.3 Ces barrières devront être compatibles avec les clôtures de sécurité temporaires. 
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Partie 3 Exécution 


3.1 INSTALLATION 


.1 Installer et ancrer les éléments solidement pour qu’ils soient d’aplomb et selon les plans.  


.2 Colmater les perforations dans le pavage après l’enlèvement. 


3.2 NETTOYAGE 


.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 
01 74 11- Nettoyage. 


3.3 PROTECTION 


.1 Protéger le matériel et les éléments installés contre tout dommage pendant les travaux de 
construction.  


FIN DE LA SECTION 





		Division 32

		321116.01_GRANULAR SUB-BASE_99

		321216.01_ASPHALT_PAVING_SHORT_FORM_99

		323300 - Site Furnishings

		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 01 56 00 - Temporary Barriers And Enclosures



		1.2 REFERENCE STANDARDS

		.1 American Society for Testing and Materials International, (ASTM)

		.1 ASTM A53/A53M-02, Specification for Pipe, Steel, Black and Hot-Dipped, Zinc-coated Welded and Seamless.

		.2 ASTM A269-02, Specification for Seamless and Welded Austenitic Stainless Steel Tubing for General Service.

		.3 ASTM A307-02, Specification for Carbon Steel Bolts and Studs, 60,000 psi Tensile Strength.



		.2 Canadian General Standards Board (CGSB)

		.1 CAN/CGSB-1.40-97, Anti-corrosive Structural Steel Alkyd Primer.

		.2 CAN/CGSB-1.181-92, Ready-Mixed Organic Zinc-Rich Coating.



		.3 CSA Group (CSA)

		.1 CAN/CSA-Z809-08, Sustainable Forest Management.



		.4 Forest Stewardship Council (FSC)

		.1 FSC-STD-01-001-2004, FSC Principle and Criteria for Forest Stewardship.



		.5 Sustainable Forestry Initiative (SFI)

		.1 SFI-2010-2014 Standard.





		1.3 ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS

		.1 Provide in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.

		.1 Product Data:

		.1 Submit manufacturer’s printed product literature, specifications, instructions and data sheets for furniture. Product data to include product characteristics, performance criteria, physical size, finish and limitations.



		.2 Shop drawings:

		.1 Submit shop drawings indicating dimensions, sizes, assembly, anchorage and installation details for each furnishing specified.





		1.4 DELIVERY, STORAGE AND HANDLING

		.1 Deliver, store and handle materials in accordance with manufacturer's written instructions.

		.2 Storage and Handling Requirements:

		.1 Store equipment and materials off ground in a clean, dry, well-ventilated area in accordance with manufacturer’s recommendations.

		.2 Replace defective or damaged materials.







		Part 2 Products

		2.1 TEMPORARY SECURITY GATE HOUSE

		1. Temporary security gate house 2 400 x 2 400 mm as shown in the drawings.  Interior ceiling 2,400 mm high.

		2. Fenestration as illustrated in the drawings.

		3. Lockable door.

		4. Metal exterior cladding and waterproof roof.

		5. Air conditioning, heating, indoor and outdoor lighting.

		6. Safe step to access the door.

		7. Interior furniture:

		1. A desk with drawers,

		2. Office chair on wheels.





		2.2 TEMPORARY SECURITY FENCING

		1. Provide and maintain a safe, rigid and continuous temporary galvanized steel security fence as shown in the drawings.

		2. The temporary security fence consisting of modular elements. The panels must be made of galvanized steel mesh on a modular and raised base of galvanized steel. The modular panels are nominally 2 038 mm high and 3 000 mm long.



		2.3 TEMPORARY SECURITY GATES

		1. Provide and maintain temporary security gates made of safe galvanized steel.

		2. Temporary security gates consist of modular elements. The panels must be made of galvanized steel mesh. The modular panels are nominally 2 038 mm high and 3 000 mm long, for a total opening of 6 000 mm.





		Part 3  Execution

		3.1 INSTALLATION

		1. Install and anchor the elements securely so that they are plumb and according to plans.

		2. Seal perforations in the pavement after removal.



		3.2 CLEANING

		.1 Progress Cleaning: clean in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.



		3.3 PROTECTION

		.1 Protect installed products and components from damage during construction.







		323300 - Mobilier exté•rieur_AO.pdf

		Partie 1 Généralités

		1.1 EXIGENCES CONNEXES

		.1 Section 01 56 00 - Ouvrages d'accès et de protection temporaires



		1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE

		.1 American Society for Testing and Materials International, (ASTM)

		.1 ASTM A53/A53M-02, Specification for Pipe, Steel, Black and Hot-Dipped, Zinc-Coated Welded and Steamless.

		.2 ASTM A269-02, Specification for Seamless and Welded Austenitic Stainless Steel Tubing for Généralités Service.

		.3 ASTM A307-02, Specification for Carbon Steel Bolts and Studs, 60,000 PSI Tensile Strength.



		.2 Office des normes générales du Canada (CGSB)

		.1 CAN/CGSB-1.40-97, Peinture pour couche primaire anticorrosion, aux résines alkydes, pour acier de construction.

		.2 CAN/CGSB-1.181-92, Enduit riche en zinc, organique et préparé.



		.3 Groupe CSA (CSA)

		.1 CAN/CSA-Z809-F08, Aménagement forestier durable.



		.4 Forest Stewardship Council (FSC)

		.1 FSC-STD-01-001-2004, FSC Principle and Criteria for Forest Stewardship.



		.5 Sustainable Forestry Initiative (SFI)

		.1 Norme SFI-2010-2014.





		1.3 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR APPROBATION/ INFORMATION

		.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00- Documents/Échantillons à soumettre.

		.2 Fiches techniques

		.1 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que les instructions et la documentation du fabricant concernant le mobilier. Les fiches techniques doivent indiquer les caractéristiques des produits, les critères de performance, les dimensions, les ...



		.3 Dessins d'atelier

		.1 Soumettre les dessins d’atelier indiquant les dimensions, les grosseurs, ainsi que le mode d'assemblage, d'ancrage et d'installation de chaque pièce de mobilier urbain prescrite.





		1.4 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION

		.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et le matériel conformément à la aux instructions écrites du fabricant.

		.2 Entreposage et manutention

		.1 Entreposer les matériaux et le matériel dans un endroit propre, sec et bien aéré, conformément aux recommandations du fabricant.

		.2 Remplacer les matériaux et le matériel défectueux ou endommagés.







		Partie 2 Produits

		2.1 GUÉRITE DE SÉCURITÉ TEMPORAIRE

		.1 Guérite de sécurité temporaire 2 400 x 2 400 mm comme illustré aux dessins. Plafond intérieur 2 400 mm de hauteur.

		.2 Fenestration comme illustrée aux dessins.

		.3 Porte verrouillable.

		.4 Revêtement extérieur métallique et toiture étanche.

		.5 Climatisation, chauffage et éclairage intérieur et extérieur.

		.6 Marchepied sécuritaire pour accéder à la porte.

		.7 Mobilier intérieur:

		.1 Un bureau avec des tiroirs,

		.2 Chaise de bureau sur roulette.





		2.2 CLÔTURE DE SÉCURITÉ TEMPORAIRE

		.1 Fournir et maintenir une clôture de sécurité temporaire en acier galvanisé sécuritaire, rigide et continue comme illustrées aux dessins.

		.2 La clôture de sécurité temporaire constituée d'éléments modulaires. Les panneaux doivent être faits de treillis en acier galvanisé sur une base modulaire et surélevée en acier galvanisé. Les panneaux modulaires sont nominalement de 2 038 mm de haut...



		2.3 BARRIÈRES DE SÉCURITÉ TEMPORAIRES

		.1 Fournir et maintenir des barrières de sécurité temporaires en acier galvanisé sécuritaire.

		.2 Les barrières de sécurité temporaires sont constituées d'éléments modulaires. Les panneaux de doivent être faits de treillis en acier galvanisé. Les panneaux modulaires sont nominalement de 2 038 mm de haut et de 3 000 mm de longueur, pour une ouve...

		.3 Ces barrières devront être compatibles avec les clôtures de sécurité temporaires.





		Partie 3 Exécution

		3.1 INSTALLATION

		.1 Installer et ancrer les éléments solidement pour qu’ils soient d’aplomb et selon les plans.

		.2 Colmater les perforations dans le pavage après l’enlèvement.



		3.2 NETTOYAGE

		.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 01 74 11- Nettoyage.



		3.3 PROTECTION

		.1 Protéger le matériel et les éléments installés contre tout dommage pendant les travaux de construction.
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Partie 1 Généralités 


1.1 EXIGENCES CONNEXES 


.1 Section 26 05 00 - Électricité - Exigences générales concernant les résultats des travaux.  


1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE 


.1 ASTM International (ASTM).  


.1 ASTM A 82/A 82M-05a, Standard Specification for Steel Wire, Plain, for Concrete 


Reinforcement.  


.2 ASTM A 185/A 185M-05a, Standard Specification for Steel Welded Wire 


Reinforcement, Plain, for Concrete.  


.3 ASTM C 139-05, Standard Specification for Concrete Masonry Units for Construction of 


Catch Basins and Manholes.  


.4 ASTM C 478/C 478M-06, Standard Specification for Precast Reinforced Concrete 


Manhole Sections.  


.5 ASTM D 1056-00, Standard Specification for Flexible Cellular Materials - Sponge or 


Expanded Rubber.  


.2 Groupe CSA (CSA).  


.1 CAN/CSA-A3000 -F03(C2005), Compendium des matériaux liants (contient A3001, 


A3002, A3003, A3004 et A3005).  


.1 CSA-A3001-F03, Liants utilisés dans le béton.  


.2 CSA A23.1/A23.2-F04, Béton : Constituants et exécution des travaux/Méthodes d'essai et 


pratiques normalisées pour le béton.  


.3 CAN/CSA-G30.18-FM92(C2002), Barres d'acier en billettes pour l'armature du béton.  


.3 Santé Canada/Système d'information sur les matières dangereuses utilisées au travail (SIMDUT).  


.1 Fiches de données de sécurité (FDS).  


1.3 DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/ 


INFORMATION 


.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 


Documents et échantillons à soumettre.  


.2 Fiches techniques.  


.1 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que les spécifications et la documentation 


du fabricant concernant les produits et préciser les caractéristiques des produits, les 


critères de performance, l'encombrement, la finition et les contraintes.  


.2 Soumettre deux exemplaires des fiches signalétiques du Système d'information sur les 


matières dangereuses utilisées au travail (SIMDUT). 



http://www.techstreet.com/cgi-bin/joint.cgi/innova/cgi-bin/detail?product_id=1259910

http://www.techstreet.com/cgi-bin/joint.cgi/innova/cgi-bin/detail?product_id=2188442

http://www.techstreet.com/cgi-bin/joint.cgi/innova/cgi-bin/detail?product_id=1642506
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.3 Dessins d'atelier.  


.1 Soumettre les dessins d'atelier des puits d'accès préfabriqués.  


1.4 ASSURANCE DE LA QUALITÉ 


.1 Réunion préalable à l'installation : une semaine avant le début des travaux faisant l'objet de la 


présente section et de l'installation des ouvrages, tenir une réunion avec le Représentant de 


l'Entrepreneur et le Représentant du Ministère, au cours de laquelle doivent être examinés :  


.1 Les besoins des travaux;  


.2 Les conditions d'exécution et l'état du substrat/support;  


.3 La coordination des travaux avec ceux exécutés par d'autres corps de métiers. 


1.5 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 


.1 Emballage, expédition, manutention et déchargement.  


.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et le matériel conformément aux 


instructions du fabricant.  


Partie 2 Produits 


2.1 CONDUITS EN PVC 


.1 Conduits rigides en PVC, encastrés dans le béton armé.  


2.2 ACCESSOIRES POUR CONDUITS EN PVC 


.1 Raccords rigides en PVC, notamment accouplements opaques, à souder au solvant, raccords à 


emboîtement, bouchons, capuchons et adaptateurs nécessaires pour réaliser une installation 


complète.  


.2 Compensateurs de dilatation.  


.3 Coudes rigides en PVC, angle de 5°.  


Partie 3 Exécution 


3.1 INSTRUCTIONS DU FABRICANT 


.1 Conformité : se conformer aux exigences, recommandations et spécifications écrites du fabricant, 


y compris à tout bulletin technique disponible, aux instructions relatives à la manutention, à 


l'entreposage et à l'installation des produits, et aux indications des fiches techniques.  


3.2 INSTALLATION 


.1 Installer les groupes de canalisations souterraines, y compris les coffrages.  
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.2 Construire les massifs d'encastrement des canalisations sur le sol non remué ou sur une couche de 


matériaux granulaires bien tassés d'au moins 150mm d'épaisseur et compactés à 95 % de la masse 


volumique sèche Proctor maximale.  


.3 Avant de commencer la pose des canalisations, creuser la tranchée sur toute la distance séparant 


les puits d'accès à relier et s'assurer qu'il n'existe aucun obstacle pouvant entraîner un changement 


de niveau des conduits.  


.4 Installer les canalisations selon les pentes et les niveaux indiqués; la pente ne doit pas être 


inférieure à 1:400.  


.5 Installer les cales d'espacement inférieures à intervalles d'au plus 1.0 m et les placer aux niveaux 


indiqués pour le rang inférieur de canalisations.  


.6 Disposer et renforcer les canalisations en PVC, selon les indications, avec des cales d'espacement 


intermédiaires modulaires, en plastique rigide, à emboîtement, servant à espacer les canalisations 


d'au moins 50 mm horizontalement et verticalement.  


.1 Faire des joints étanches et les décaler d'au moins 150 mm dans les rangs adjacents.  


.2 Encastrer le groupe de canalisations dans le béton en le recouvrant d'une couche de 


75 mm d'épaisseur.  


.3 Utiliser des canalisations en aluminium peint pour les tronçons se prolongeant au-dessus 


du niveau définitif du sol.  


.7 Faire les transpositions, déviations et changements de direction en utilisant des coudes de 5°; la 


déviation totale ne doit pas excéder 20°.  


.8 Utiliser des raccords femelles pour les terminaisons les bâtiments.  


.9 Terminer l'extrémité de chaque tronçon de canalisations par un manchon d'accouplement posé 


d'affleurement avec l'extrémité du massif de béton, en prévision d'un prolongement éventuel.   


.10 Couper, aléser et dresser l'extrémité des canalisations sur le chantier suivant les recommandations 


du fabricant, de manière que les bouts soient identiques aux bouts dressés en usine.  


.11 Avant de remblayer, attendre que le béton ait atteint 50 % de la résistance prescrite.  


.12 Utiliser les ancrages, les attaches et les vérins de tranchée nécessaires pour retenir les 


canalisations et les empêcher de se déplacer au moment du coulage du béton.  


.1 Fixer les canalisations aux cales d'espacement avec de la ficelle ou un autre type d'attache 


non métallique.  


.2 Enlever les poids ou les étrésillons en bois avant la prise du béton, et remplir les vides.  


.13 Nettoyer les canalisations avant de les poser.  


.1 En obturer les bouts pour empêcher les matières étrangères d'y pénétrer pendant et après 


l'installation.  
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.14 Nettoyage des canalisations.  


.1 Immédiatement après le coulage du béton, faire passer dans chaque canalisation un 


mandrin en bois, mesurant au moins 100 mm de longueur et d'un diamètre inférieur de 6 


mm au diamètre intérieur du conduit.  


.2 Faire ensuite passer dans chaque canalisation un écouvillon (brosse) à crins raides; éviter 


de déplacer ou d'endommager les canalisations aux endroits où la prise du béton n'est pas 


complète.  


.3 Passer l'écouvillon dans chaque canalisation, immédiatement avant d'y tirer les câbles.  


.15 Poser, dans chaque canalisation, une corde de tirage d'une longueur ininterrompue, dépassant de 


3 m les deux extrémités de la canalisation.  


3.3 CONTRÔLE DE LA QUALITÉ SUR PLACE 


.1 Inspections/Essais réalisés sur place.  


.1 L'inspection des conduits sera effectuée par le Représentant du Ministère avant la mise en 


place du béton.  


.2 Le mise en place du béton et le nettoyage des canalisations devront être effectués en 


présence du Représentant du Ministère.  


3.4 NETTOYAGE 


.1 Effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage.  


.2 Une fois les travaux d'installation et le contrôle de la performance terminés, évacuer du chantier 


les matériaux et les matériels en surplus, les déchets, les outils et l'équipement.  


FIN DE SECTION 





		Division 33

		336573 - Concrete Encased Duct Banks And Manholes_LL_20220310

		Part 1 General

		1.1 RELATED REQUIREMENTS

		.1 Section 26 05 00 Common Work Results for Electrical.



		1.2 REFERENCE STANDARDS

		.1 ASTM International (ASTM).

		.1 ASTM A 82/A 82M-5a, Standard Specification for Steel Wire, Plain, for Concrete Reinforcement.

		.2 ASTM A 185/A 185M-05a, Standard Specification for Steel Welded Wire Reinforcement, Plain, for Concrete.

		.3 ASTM C 139-05, Standard Specification for Concrete Masonry Units for Construction of Catch Basins and Manholes.

		.4 ASTM C 478/C 478M-06, Standard Specification for Precast Reinforced Concrete Manhole Sections.

		.5 ASTM D 1056-00, Standard Specification for Flexible Cellular Materials - Sponge or Expanded Rubber.



		.2 CSA Group (CSA).

		.1 CAN/CSA-A3000-03(R2005), Cementitious Materials Compendium (Consists of A3001, A3002, A3003, A3004 and A3005).

		.1 CSA-A3001-03, Cementitious Materials for Use in Concrete.



		.2 CSA A23.1/A23.2-04, Concrete Materials and Methods of Concrete Construction/Methods of Test and Standard Practices for Concrete.

		.3 CAN/CSA-G30.18-M92(R2002), Billet-Steel Bars for Concrete Reinforcement.



		.3 Health Canada/Workplace Hazardous Materials Information System (WHMIS).

		.1 Safety Data Sheets (SDS).





		1.3 ACTION AND INFORMATIONAL SUBMITTALS

		.1 Provide submittals in accordance with Section 01 33 00 - Submittal Procedures.

		.2 Product Data:

		.1 Submit manufacturer's printed product literature, specifications and datasheet and include product characteristics, performance criteria, physical size, finish and limitations.

		.2 Submit two copies WHMIS SDS - Safety Data Sheets.



		.3 Shop Drawings:

		.1 Submit shop drawings for precast manholes.





		1.4 QUALITY ASSURANCE

		.1 Pre-Installation Meetings: convene pre-installation meeting one week prior to beginning work of this Section and on-site installation, with contractor's representative and Departmental Representative in accordance to:

		.1 Verify project requirements.

		.2 Review installation and substrate conditions.

		.3 Co-ordination with other building subtrades.





		1.5 DELIVERY, STORAGE AND HANDLING

		.1 Packing, shipping, handling and unloading:

		.1 Deliver, store and handle materials in accordance with Section 01 61 00 - Common Product Requirements.

		.2 Deliver, store and handle materials in accordance with manufacturer's written instructions.







		Part 2 Products

		2.1 PVC DUCTS

		.1 Rigid PVC ducts, encased in reinforced concrete.



		2.2 PVC DUCT FITTINGS

		.1 Rigid PVC opaque solvent welded type couplings, bell end fittings, plugs, caps, adaptors as required to make complete installation.

		.2 Expansion joints.

		.3 Rigid PVC 5  angle couplings.





		Part 3 Execution

		3.1 MANUFACTURER'S INSTRUCTIONS

		.1 Compliance: comply with manufacturer's written recommendations or specifications, including product technical bulletins, handling, storage and installation instructions, and datasheets.



		3.2 INSTALLATION GENERAL

		.1 Install underground duct banks including formwork.

		.2 Build duct bank on undisturbed soil or on well compacted granular fill not less than 150 mm thick, compacted to 95% of maximum proctor dry density.

		.3 Open trench completely between manholes before ducts are laid and ensure that no obstructions will necessitate change in grade of ducts.

		.4 Install ducts at elevations and with slope as indicated and minimum slope of 1 to 400.

		.5 Install base spacers at maximum intervals of 1.0 m levelled to grades indicated for bottom layer of ducts.

		.6 Lay PVC ducts with configuration and reinforcing as indicated with preformed interlocking, rigid plastic intermediate spacers to maintain spacing between ducts at not less than 50 mm horizontally and vertically.

		.1 Stagger joints in adjacent layers at least 150 mm and make joints watertight.

		.2 Encase duct bank with 75 mm thick concrete cover.

		.3  Use painted aluminium conduit for sections extending above finished grade level.



		.7 Make transpositions, offsets and changes in direction using 5  bend sections, do not exceed a total of 20  with duct offset.

		.8 Use bell ends at duct terminations buildings.

		.9 Terminate duct runs with duct coupling set flush with end of concrete envelope when dead ending duct bank for future extension.

		.10 Cut, ream and taper end of ducts in field in accordance with manufacturer's recommendations, so that duct ends are fully equal to factory-made ends.

		.11 Allow concrete to attain 50% of its specified strength before backfilling.

		.12 Use anchors, ties and trench jacks as required to secure ducts and prevent moving during placing of concrete.

		.1 Tie ducts to spacers with twine or other non-metallic material.

		.2 Remove weights or wood braces before concrete has set and fill voids.



		.13 Clean ducts before laying:

		.1 Cap ends of ducts during construction and after installation to prevent entrance of foreign materials.



		.14 Duct cleaning:

		.1 Pull 100 mm long x diameter 6 mm less than internal diameter of duct wooden mandrel through each duct, immediately after placing of concrete.

		.2 Then pull stiff bristle brush through duct; avoid disturbing or damaging ducts where concrete has not set completely.

		.3 Pull stiff bristle brush through each duct immediately before pulling-in cables.



		.15 Install pull rope continuous throughout each duct run with 3 m spare rope at each end.



		3.3 FIELD QUALITY CONTROL

		.1 Site Tests/Inspections:

		.1 Inspection of duct will be carried out by Departmental Representative prior to placing.

		.2 Placement of concrete and duct cleanout to be done when Departmental Representative present.





		3.4 CLEANING

		.1 Proceed in accordance with Section 01 74 00 - Cleaning.

		.2 On completion and verification of performance of installation, remove surplus materials, excess materials, rubbish, tools and equipment.
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